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PREMIÈRE   PARTIE. 

DÉCISIONS  on  TRIBUNAL  DE  COMMEHCB  K  MAMBIUE 
ET  DE.  LA  CODE  IMPËSIALB  0''An. 

.COMMSSIQNNAIRE  DB  I^ANSTORTS.  "^  GbBMIN  PS  FBR. -^  DbVAIIM 
EN  DOMMAGES  INTÉRÊTS.— RÉCEPTION  DB  LA  MAI^GHANDISB. 

Celui  qui  a  formé  contre  une  Compagiiie  de  chetnin  de  fer 
une  defrtande  en  pay^ement  de  la  valeur  âun  eoHs  égaré  et  en 
dommages  inliéréte ,  ne  se  rend  pas  non  recevahk  à  poursuivre 
sa  demande  en  dommages  intérêts  par  cela  seul  qu'il  a  reçu 
uttérieurement  le  colis  retrouvé^  si  du  reste  H  n'a  poA  payé  la 
lettre  de  voilure  (!]• 

(LlBVTAVD  GONTM  GHBMIN  DB  FBR). 

JUG^WEIIT. 

Attendu  que  la  Compagnie  du  chemin  de  fe;:  de  Paris  à  la 

MéditArranéâ  a  édÂ  pharcréfl  Aa  tranflnQrter  un  gftdra  4  savon  À 

la  consignation  du  sieur  Em.  Lieutaud  ; 


(1)  Na^re  tribunal  avait  readu  le  ^  ^Q¥ea|b9e  1854;  \m  décision  ^n 
sei^ç  contraire.  —Voir  ce  rec.  32. l  ,a32.  , 
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Qu*après  lui  avoir  remis  an  cadre ,  elle  Ta  retiré  comme 
n'étant  pas  celui  qui  était  destiné  au  sieur  Lieutaud  ;  que 
celui-ci  ne  recevant  pas  un  nouveau  cadre,  a  formé  contre  la 
Compagnie  une  demande  en  paiement  de  la  valeur  du  cadre 
qui  aurait  dû' lui  être  livré  et  en  dommages  intérêts  pour  les 
retards  ;  * 

ÂttendUique  la  Compagnie,  à  la  suite  de  cette  demande,  a  fait 
transporter  un  nouveau  cadre  chez  le  sieur  Lieutaud  ; 

Attendu  que  le  sieur  Lieutaud  a  maintenu  sa  demande  quant 
aux  dommages  intérêts  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  objecté  que  le  sieur  Lieutaud 
n'était  plus  recevable  par  la  réception  du  cadre  et  le  paiement 
de  la  lettre  de  voiture  ; 

Attendu  que  la  lettre  de  voiture  n*a  pas  été  payée  par  le 
sieur  Lieutaud ,  les  frais  de  transport  ne  devant  être  acquittés 
qu'avec  ceux  des  savons  que  devait  renfermer  le  cadre  ; 

Attendu  en  outre  que  la  demande  originaire  à  été  formée 
aussi  pour  les  préjudices  résultants  d«s  retards^;  qu'elle  a 
continué  à  subsister  sur  ce  chef  et  comme  protestation  après 
la  réception  du  cadre; 

Attendu  que  les  retards  mis  par  la  Compagnie  dans  la  livrai- 
son ont  dû  empêcher  le  sieur  Lieutaud  de  s'en  servir  pour  un 
envoi  de  savons  ;  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  fr.  50  les  dommages 
intérêts  à  lui  allouefr  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée  à  payer  au  sieur  Lieutaud  la 
somme  de  fr.  50  à  titre  de  dommages  intérêts  à  raison  des 
retards  mis  à  la  livraison  dhm  cadre  à  savons ,  avec  intérêts  de 
droits  et  dépens. 

Du  3  Janvier  1865.— Pm.  M.  Rabatai}.— P/atd.  MM.  Dosithée, 
Teissère  et  Aigard. 


Société. —  Augmentation  de  capital.  —  Refus.  —  Dissolution. 

La  clause  aun  acte  de  SodéU  gui,  pour  le  cas  où  l'augmentation 
du  capital  social  serait  nécessairCf  règle  dans  quelles  proportions  les 
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tenements  nameaux  ieront  faits  par  les  associés^  ne  crée  pasùne 
obligation  telU  que  Vundes  associés  puisse  assigner  les  autres  detfont 
le  tribunal  pour  faire  arbitrer  Vaugmentation  nécessaire  et  imposer 
à  chacun  des  associés  Vàbligation  de  verser  sa  quote  part. 

Il  faut  décider  au  contraire  que  le  versement  de  fonds  nouveaux 
est  un  acte  d^ administration  sociale  réservé  aux  parties  seules. 

Il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  oUt,  faute  d'une  augmentation  de 
capital^  la  société  serait  en  danger  de  cesser  ses  paiements.  Si  donc 
quelques  uns  des  associés ,  dans  ce  cas,  refusent  de  faire  un  nouveau 
versement,  le  tribunal  peut,  sur  leur  demande,  prononcer  la  dissêlution 
de  la  Société  et  nommer  un  liquidateur  (1). 

(Deledigque  contre  Bernard]. 

Jugement. 

• 

Attenda  que  le  15  mai  1863,  les  sieurs  Deledicque  Farjon  et 
Bernard  ont  formé,  sous  la  raison  sociale  J.-B.  Bernard  et  Gie, 
et  pour  une  durée  de  dix  ans ,  une  société  ayant  pour  objet 
Texploitation  d*une  fonderie  de  fer  de  2me  fusion;  que  le  fonds 
social  a  été  fixé  à  fr.  40,000,  à  verser  par  moitié  par  chacun  des 
associés,  le  sieur  Deledicque  étant  obligé  toutefois  d'enfaire  les 
avances,  le  sieur  Bernard  devant  lui  rembourser  sa  moitié  par 
une  retenue  sur  les  bénéfices  ; 

Qu'une  clause  des  accords  a  prévu  que,  sll  était  nécessaire, 
dans  rintérêt  de  la  société , .  d'augmenter  le  capital  social ,  le 
versement  des  nouveaux  fonds  serait  efiectué  commecelui  des 
fr.  40,000; 

Que,  d'après  une  autre  clause,  il  doit  être  fait  chaque  année 
un  inventaire  ,  [à  la  suite  duquel ,  s*il  y  a  perte ,  la  liquidation 
pourra  être  demandée  par  Fun  des  associés  ; 


(1)  Si  au  contraire  les  associés  qui  demandent  la  dissolution  pour 
défaut  de  fonds  suffisants,  étaient  débiteurs  de  la  société,  et  que  ce  fût 
par  leur  défaut  de  versement  des  sommes  qu'ils  doivent,  que  la  société 
fut  réduite  à  ne  pouvoir  continuer  ses  opérations ,  la  dissolution  ne 
devrait  pas  être  prononcée.  —  Ainsi  jugé  les  Iw  avril  et  18  novem- 
bre 1857,  Voy.  Tablegénérale  ¥•  Société,  n*  âÇ. 
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Attendu  que ,  par  ajournement  du  sept  décembre  dernier,  le 
sieur  Deledicque  Farjon  a  demandé  contre  le  sieur  Bernard  la 
dissolution  de  la  Société,  et  le  sieur  Bernard,  en  «'opposant  à  la 
dissolution,  a  conclu  reconventionnellement  à  ce  que  le  sieur 
Deledicque  Farjon  fut  tenu  de  verser  les  sommes  nécessaires 
pour  le  fonctionnement  de  la  Société  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  et  des  conclusions  mêmes 
du  sieur  Bernard ,  que  Texploitation  de  Tindustrie  sociale  est 
arrêtée  faute  de  fonds  ;  qu'il  a  été  aussi  établi  qu^  des  créanciers 
exerçaient  des  poursuites  et  que  la  société  n'avait  pas  des 
ressources  disponibles  suflGisantes  pour  acquitter  ses  dettes 
exigibles  ; 

Que,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  la  société  se  trouve  dans 
une  situation  telle,  qu'elle  ne  peut  plus  continuer  son  commerce 
et  qu'elle  serait  réduite  à  un  état  de  cessation  de  paiements,  s'il 
n'était  pas  versé  de  nouveaux  fonds  ; 

Attendu  que,  si  l'acte  de  société  a  prévu  ce  versement,  il  n'a 
eu  pour  objet  que  de  déterminer  comment  il  se  ferait  ;  que  le 
versement  de  fonds  nouveaux  est  un  acte  d'administration 
sociale ,  réservé  par  cela  même  aux  parties ,  et  que  les  sieurs 
Deledicque  Farjon  et  Bernard  n'ont  pas  déféré  aux  tribunaux, 
en  cas  de  désaccord,  le  droit  d'arbitrer  des  versements  à  faire  et 
de  les  imposer  à  celle  des  parties  qui  s'y  refuserait  ; 

Attendu  qu'aucun  des  .associés  ne  faisant  un  nouvel  apport 
de  fonds,  l'étaf  dans  lequel  se  trouve  la  société  et}  qui  a  été  déjà 
indiqué ,  est  un  de  ces  motifs  graves  qui  autorisent  le  juge  à 
prononcer  la  dissolution  d'une  société ,  indépendamment  du  cas 
de  perte  constatée  qu'a  prévu  l'acte  de  société  ;  qu'il  est  en 
effet  urgent  de  prévenir  Tétat  de  faillite  dans  lequel  la  société 
Bernard  et  Cie  est  sur  le  point  &d  tomber ,  et  que  cet  état  ne 
peut  être  prévenu  que  par  la  dissolution,  qui  fera  réaliser  l'actif 
social  et  payer  les  créanciers ,  et  qui  préservera  la  partie  de 
l'actif  social  non  encore  absorbée  par  les  dettes  ; 

Pëï  Ces  motifs-,  le  tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions 
principales  et  subsidiaires  du  sieur  Bernard,  déclare  dissoute  la 
société  J.-B.  Bernard  et  Cie,  ordonne  qu'il  sera  procédé  à  sa 
liquidation,  nomme  à  titre  de  liquidateur  le  sieur  Ladouce  aine. 
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avec  mission  notamment  de  vendre  les  marehandises  et  les 
ustensiles,  soit  en  détail,  soit  en  bloc,  comme  fonds  de  commerce, 
de  recouvrer  les  créances,  d'éteindre  le  passif  et  de  régler  les 
comptes  des  parties  ;  les  dépens  admis  en  frais  de  liquidation* 

Du  6  Janvier  1885.—  Prés.  M.  Rabatau.  —  Vlaid.  MM.  Juuss 

Roux  BT  SUGHET. 


Fin  de  non  recevoir.— Capitaine.— DÉFicrr. 

• 

La  fin  de  non  recevoir  édictée  par  les  art,  435  et  436,  C.  Com. 
contre  V action  en  indemnité  dirigée  contre  le  capitaine  pour 
avaries  à  la  marchandise  qu'il  consigne  ,  est  applicable  au  cas 

de  déficit  comme  au  cas  d avaries  (1). 

» 

(Angelo  Gio  contre  capit.  Gombr). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Angelo  Gio  a  cité  le  capitaine  Gomer 
commandant  le  bateau  à  vapeur  Guadaira  en  paiement  de  la 
somme  de  t,637Yr.  55 ,  valeur  de  3,639  kil.  réglisse ,  qui  lui 
auraient  manqué,  sur  un  poids  total  de  16,652  kil.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gio  a  reconnu  le  15  juillet  dernier 
avoir  reçu  la  marchandiise,  avec  la  seule  déclaration  qu'eile  était 
en  mauvais  conditionnement;  qu'il  n'a  fait  une  signiflcation  au 
capitaine  Gomer  que  le  19  ;  que  la  déclaration  mise  dans  un 
récépissé  n'était  pas  une  protestation  concernant  le  déficit;  que 
d'ailleurs  ses  protestations  n'ont  été  signifiées  que  tardivement; 
que  sa  demande  n'est  donc  pas  recevable  ; 

Attendu  en  outre  que  le  capitaine  n'a  reçu  les  réglisses  qu'avec 
une  clause  équivalant  à  celle  que  dit  être  quant  au  poids,  et  que 
les  réglisses  sont  susceptibles  d'éprouver  de  forts  déchets,  surtout 


(Ij  Cette  question  a  été  jugée  souvent  et  en  divers  sens. — Voy.  Table 
générale,  Vo  Fin  de  non  recevoir  nos  30,  32  et  suiv.  —Voy.  encore  ce 
rec.  41.1.62. 
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dans  un  mauvais  état  de  conditionnement,  qui  a  existé  depuis 
le  lieu  de  charge,  suivant  le  connaissement  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  déboute  le  sieur  Angelo  Gio  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  6  Janvier  1865.— Pré^.  M.  Rabatau.— Pfeiîd.  MM.  Maguone 
et  Legourt. 


Vente  a  livrer.— Mise  en  demeure.—  Délai  moral. 
Toute  sommation  de  livrer  une  marchandise  doit  laisser  à  ce- 

» 

lui  à  qui  elle  est  signifiée^  le  temps  nécessaire  pour  opérer  la  li' 
vraison. 

Spécialement  le  vendeur  qui^  sommé,  le  dernier  jour  du  délais 
de  livrer  immédiatement  la  marchandise  vendue,  répond  le 
même  jour  à  son  acheteur  que  V heure  est  trop  avancée  pour  q,ue 
la  livraison  puisse  avoir  lieu  le  jour  même,  mais  qu'il  lui  remet 
un  ordre  de  livraison  pour  la  réception  à  faire  le  lendemain  à 
l'ouverture  des  magasins ^a  suffisamment  satisfait  à  son  obliga- 
tion et  l'acheteur  n'est  pas  fondé  à  demander  contre  lui  la  rési- 
Hation  (1). 

(Â.  Yerdillon  contre  Pélissier  de  Ghabert). 

jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Pélissier  de  Ghabert  a  vendu  au  sieur  A. 
Verdillon  200  barils  huile  pétrole,  à  recevoir  par  quart,  en  sep- 
tembre, octobre,  novembre  et  décembre  derniers  ,  cinq  jours 
après  la  prévention  de  Tacheteur  ; 

Attendu  que  le  31  décembre  le  sieur  Verdillon  a  fait  somma- 
tion au  sieur  Pélissier  de  lui  livrer  immédiatement  50  barils  pour 
solde  ; 


(1)  Décisions  conformes,  Table  Générale,  Vo  Vente  à  livrer,  nos  34  et 
42.  —  Il  est  généralement  admis  que  la  présentation  d'un  ordre  de 
livraison  équivaut  à  la  présentation  de  la  marchandise,  Voy.  dans  ce 
sens,  Table  Générale,  ibid,  nos  43  et  suiv. 
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Que  le  sieur  Pélissier  a  répondu  le  même  jour  par  lettre  qu*à 
raison  de  Tbeure  avancée  et  la  marchandise  étant  aux  Docks,  il 
ne  pouvait  pas-lui  en  faire  une  livraison  effective  immédiatement, 
mais  qu*il  lui  remettait  un  ordre  de  livraison  pour  la  réception  à 
faire  dès  quç  les  Docks  seraient  ouverts  ;  que  le  2  janvier  il  a 
réitéré  son  offre  et  a  sommé  le  sieur  Yerdillon  de  recevoir  ; 

Attendu  que  le  sieur  Yerdillon,  ayant  demandé  lui-même  la 
marchandise,  devait  laisser  au  vendeur  le  temps  nécessaire  pour 
en  opérer  la  livraison;  que  celui-ci  avait  la  marchandise  prête 
à  être  livrée  ;  qu'il  Ta  offerte  dès  qu'il  a  reçu  la  sommation  du 
sieur  Yerdillon  ;  qu'il  ne  saurait  dépendre  d'un  acheteur  de 
rendre  l'exécution  d'un  marché  impossible  pour  le  faire  résilier 
par  une  sommation  signifiée  à  la  dernière  heure  d'un  délai  ;  que 
le  délai  dans  ce  cas  se  trouve  prorogé  par  un.  fait  commun,  pen- 
dant le  temps  qu'exige  la  livraison  à  effectuer  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Yerdillon  de  sa 
demande  en  résiliation,  et,  faute  par  le  sieur  Yerdillon  de  reti- 
rer les  50  barils  buile  pétrole,  autorise  le  sieur  Pélissier  de  Gha* 
bert  à  les  faire  vendre  aux  enchères  parle  ministère  deM^'Fabre, 
courtier,  le  sieur  Yerdillon  condamné  pour  ce  cas  par  corps  à 
lui  payer  la  différence  entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit 
des  enchères,  avec  intérêts  de  droit  ;  condamne  le  sieur  Yerdil- 
lon aux  dépens. 

Du  tO  janvier  1865.  —  Prés,  M.  Rabatau.—  Plaid.  MM.  Db 
La  Pommeratb  pour  Yerdillon ,  Hornbostel  pour  Pélissier  de 
Chabert. 


Ybnte. — Consommation — Livraison  demandée  a  l'bntrbpot. 

— Obligation  du  vendeur. 

• 
Bien  q\iune  marchandise  ail  été  vendue  au  prix  de  consom- 
mation^ r acheteur  a  le  droit  d'en  exiger  la  livraison  à  l^ entre- 
pôty  si  la  marchandise  s'y  trouve  encore.  —  Le  vendeur  quiy 
Hans  ce  cas^  refuse  de  passer  le  transfert,  et  met  la  marchandise 
à  la  consommation  malgré  la  demande  dé  son  acheteur^  ne  peut 
répéter  de  celui-ci  le  montant  des  droits  qu'il  a  payés.  ^ 


(  «) 


(Albeht  Fine  et  G^  contre  Naegely  et  G^). 


JUGEVENT. 


Attendu  que  les  sieurs  Albert  Fine  et  C«  ont  vendu  aux  denrs 
Naegely  el  C*  42  balles  coton  Naplouse,  en  disponible  ; 

Que,  sur  ces  cotons,  la  plus  grande  partie  étaient  arrivés  par 
navire  étranger  et  se  trouvaient  à  Tentrepôt  dans  les  Docks  ; 

Que  les  sieurs  Naegely  et  G«  ont  demandé  qu'ils  leur  fussent 
transférés  à  Tentrepôt,  et  que  les  sieurs  Albert  Fine  et  O  en  ont 
passé  le  transfert  ;  mais  qu'ils  Font  ensuite  annulé,  et  ont  mis 
la  marchandise  à  la  consommation,  sur  le  refus  des  sieurs  Nae- 
gely et  G""  de  consentir  à  leur  demande  de  Tabandon  de  la  moi- 
tié des  droits  ; 

Attendu  que  dans  l'espèce  la  marchandise  avait  été  vendue  à 
la  consommation  suivant  Tusage  ;  que  toutefois,  pour  la  partie 
qui  était  à  Tentrepôt,  c'était  à  l'entrepôt  que  le  vendeur  devait 
la  livrer  sur  la  demande  dé  l'acheteur  ; 

Que  c'est  en  effet  le  devoir  du  vendeur  de  consentir,  dans  la 
livraison  de  la  marchandise,  à  tout  ce  qui  convient  à  Facheteur, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  préjudice  pour  loi-môme  ;  ' 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  sieurs  Albert  Fine  ^  G^a* 
raient  dû  livrer  aux  sieurs  Naegely  et  G*,  à  l'entrepôt,  les  cotons 
qui  s'y  trouvaient  ;  que  ceux-ci  auraient  joili  sur  ces  cotons  de 
l'exemption  des  droits  que  les  sieurs  Albert  Fine  et  G«  auraient 
du  déduire  sur  le  prix  fixé  à  la  consommation  ;  que  les  sieurs 
Albert  Fine  et  O  ne  peuvent  donc  pas  exiger  le  remboursement 
des  droits  par  eux  payés  sur  les  cotons  qu'ils  ont  mis  à  tort  à  la 
consommation  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  de  leur  demande  les 
sieurs  Albert  Fine  et  C%  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  il  janvier  1865,—  Prés.  M.  IUbatau.—  Plaid.  MM.  Gbr- 
MONDT  et  Onfroy. 
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VBNVB.  ~  DtSPOlflBLV.  ~  AGRÉtfSKT.  -^  UflAGK.  ^  GOTONS* 

Vusage  qui  donne  à  Vacheteur  ^n  délai  de  trois  jours  pour 
agréer  ^refuser  une  marchandise  vendue  disponible^  s'applique 
à  toute  espèce  de  marchandises.— Notamment  cet  usage  n'admet 
pas  df  exception  pour  les  ventes  de  cotons  (1). 

(KtNXLBR  ET  PrEISWBRK  GONTIIE  RâCIKE  BT  Vas). 

JU6BHBNT. 

Attendu  que  les  sieurs  Kunkler  et  Preiswerk  ont  vendu»  le 
3  janvier  courant,  aux  sieurs  Racine  et  fils,  19  balles  coton 
Biancavilla; 

Attendu  que  celte  marchandise  a  été  vendue  en  disponible  ; 
que  les  sieurs  Racine  et  fils  Tout  vérifiée  le  i  janvier,  et  ont 
déclaré  ne  pas  l'agréer  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Kunkler  et  Preiswerk  ont  prétendu 
q«e  la  lioullé  d'agréer  ou  de  rrfuser  la  marchandise  dans  le 
court  délai  fixé  par  l'usage  a'appartenait  pas  aux  acheteurs 
de  cotons  ; 

Attendu  qœ  fusage  a  été  sanctionné  par  la  jttrisprudence 
du  tribunal  de  oéans  d*uae  manière  générite  ;  qu'il  n'existe  pas 
de  raison  d'établir  une  distinction  pour  les  cotons  ;  que  ceUe 
tirée  ^e  la  varittien  des  cours  à  laquelle  les  cotons  peuvent  être 
sujets,  Rappliquerait  à  beaucoup  d'autres  mardiandises  pour 
lesqMlles  H  n'a  ipas  été  fait  d'excqKtion  ; 

Par  aes  snotifs^  le  tribunal  d^lMMite  les  sieurs  Kunkler  et 
PpeisweiJs:  de  leur  demande  en  exécution  de  la  vente  du  3  jan- 
vier et  les 'Condamne  aux  dépens. 

Du  12  jan^mr  1865.  —  Prés.  M.  Rabatac.  —  Plaid.  MM. 
Orfrot  et  De  La  Pomheraye. 


(4)  Sur  la  faculté  qui  appartient  à  Tacheteur  de  marchandises 
disponibles,  consulter  la  Table  Générale,  Yo  Tente;  nos  134  et  suivants. 
Voir  encore,  ce  rec.  89.1.822—40.1.90,  108, 109  et  891  —41.1.45, 
119,  dis  et  336. 
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Vente  a  livrer.  —  Retard.  —  Fabricant.  —  Baisse  des  eaux. 

Forge  majeure. 

La  baisse  des  eauùc  d^une  rivière  qm  a  déterminé  la  suspension 
des  travaux  d'une  usine^  n'est  pas  un  cas  de  force  majeure 
pouvant  .délier  le  fabricant  de  l'obligation  de  livrer  au  terme 
convenu  les  produits  de  sa  fabrication  pan  lui  vendus.—  En 
conséqUfCnce,  faute  de  livraison^  le  fabricant  est,  dans  ce  cas, 
passible  de  dommages  intérêts  (1). 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  baisse  des  eaux  est  un  fait 
régulier  et  normal  et  qu'il  pouvait  prévoir  au  moment  où  il  a 
contracté  l'engagement  de  livrer. 

(Amigues  et  G^  contre  Ghusin  et  Glauzel). 

arrêt. 

Attendu  que,  le  26  août  t864,  il  intervint,  entre  Ghuzin  et 
Glauzel  et  Vigne  et  G^,  une  convention  par  laquelle  Ghusin  et 
Glauzel  vendirent  à  Vigne  la  quantité  de  8,000  quintaux 
métriques  environ  tourteaux  provenant  de  graines  de  coton,  soit 
toute  la  quantité  qulls  fabriqueraient  de  ce  jour  à  la  fin  de 
l'année  1864  ; 

Que,  par  une  seconde  convention  du  15  juin  1864' ,  Vigne 
et  G^  ont  cédé  à  Amigues  et  C^  la  quantité  de  5,800  quintaux 
métriques  tourteaux  de  la  convention  qui  précède,  aux  mêmes 
clauses  et  conditions,  sauf  que  la  livraison,  au  lieu  d'être  éche^ 
lonnée  par  chaque  mois  jusqu'à  la  fin  de  décembre,  est  limitée 
à  800  quintaux  pour  le  mois  de  juin,  et  le  reste  par  quart  pour 


(1)  Le  tribunal  a  appliqué  les  mêmes  principes  d'une  manière  beau* 
coup  plus  rigoureuse,  dans  une,  espèce  (Cnimichi  de  Marini  contre 
Saisse,  cerec.  39.1.9)  où  il  s'agissait  de  la  rupture  du  cylindre  d'une 
machine  à  vapeur  servant  de  moteur  à  l'usine. 

Sur  les  cas  de  force  majeure  pouvant  entraîner  l'annulation  d'un 
marché,  Voy.  Table  Générale,  \o  Vente,  nos  211,  212  et  215. 
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chaque  mois  de  juillet,  août,  septembre  et  octobre;  qae  Ghuzia 
et  Clauzel,  intervenant  dans ,  cette  dernière  convention,  Tont 
acceptée  ; 

Attendu  qu*apr^  avoir  fait  quelques  livraisons,  ils  les  ont 
interrompues^  et,  le  ik  septembre,  Amigues  et  G*  les  ont  régu- 
lièrement sommés  de  les  opérer,  et,  à  défaut,  les  ont  cités  pour 
les  faire  condamner  au  paiement  de  la  difiërence  du  prix  des 
toucteaux  au  jour  de  la  sommation  avec  le  prix  convenu  ;  que 
ces  fins  ont  été  allouées  par  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Attendu  que  Ghusin  et  Glauzel  soutiennent  qu'ils  n*ont  vendu 
que  ce  qu'ils  pourraient  fabriquer  et  que,  leur  fabrication  ayant 
été  suspendue  par  le  manque  d'eau  à  la  rivière  de  l'Arc,  ils  ne 
peuvent  être  tenus  d'exécuter  une  convention  dont  l'exécution 
a  été  suspendue  par  une  force  majeure  de  laquelle  ils  ne  peu- 
vent être  responsables  ; 

Attendu  que  Ghusin  et  Glauzel  n'ont  en  efiet  vendu  que  les 
produits  de  leur  fabrication  ;  que  cela  résulte  de  l'esprit  et 
surtout  des  termes  de  la  convention  ;  dès  lors ,  s'il  est  établi  que 
la  fabrication  a  été  arrêtée  par  un  cas  de  force  majeure,  ils  ne 
peuvent  être  tenus  d'exécuter  la  convention  ; 

Attendu  que  la  force  majeure  est  Tévènement  que  la  vigilance 
d'un  bon  père  de  famille  n'a  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  d'examiner  si  Ghusin  et  Glauzel  ont  pu  prévoir  la 
diminution  excessive  et,  comme  ils  le  disent,  le  manque  absolu 
d'eau  dans  la  rivière  de  l'Arc  pendant  les  mois  d'été  ; 

Attendu  qu'il  est  de  notoriété  publique  à  Aix  qu'ordinairement 
pendant  l'été  l'eau  de  la  rivière  de  l'Arc  est  insuffisante  pour 
faire  fonctionner  d'une  manière  continue  et  régulière  les  usines 
qui  sont  établies  sur  ses  bords  ;  que  souvent  même  le  fonc- 
tionnement des  usines  est  complètement  interrompu  ;  que  cette 
suspension  pouvait  donc  être  prévue  dès  le  mois  d'avril,  époque 
de  la  première  convention  ;  qu'elle  pouvait  et  devait  mieux 
l'être  lors  de  la  convention  du  12  juin  ;  que  Ghusin  et  Glauzel 
disent  eux-mêmes,  dans  le  mémoire  qu'ils  ont  produit  au  procès, 
que,  dès  la  fin  de  juin,  la  sécheresse  a  mis  à  sec  la  rivière  de 
FArc  ;  que  ce  résultat  n'a  pas  été  instantané^  et,  s'il  s'est  réalisé 
complètement  à  la  fin  de  juin^  il  est  évident  qu'il  s'annonçait  et 
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qu'il  devait  être  prévu  quinze  jours  auparavant  ;  que  cependant, 
non-seulement  Chusûn  et  Giauzel  n'ont  fait  aucune  réserve 
pour  ce  cas  à  peu  près  normal  et  prévu,  mais  encore,  dans  la 
conventkA  du  15  juin,  alors  que  la  sécheresse  paraissait  devoir 
être  plus  forte  que  pendant  certaines  autres  années,  ils  ont 
commis  rimprudence  de  concentrer  sur  les  mois  d'été,  de  juin  à 
octobre,  des  livraisons  que  (a  convration  du  26  avril  les  auto- 
risait à  prolonger  jusqu'en  fin  décembre  ; 

Attendu  que  la  diminution  de  l'eau  de  l'Arc,  fait  normal  et 
prévu,  n'est  pas  une  force  majeure  qui  puisse  délier  Ghusia  et 
Glauzd  de  leurs  engagements  ;  qu'ils  auraient  dû  le  stipuler 
dans  leurs  accords  comme  une  cause  d'exemption»  pour  qu'il 
pût  faire  cesser  ou  qu'il  suspendit  l'obligation  contractée  ;  que, 
dès  lors,  ils  doivent  réparer  le  {iréjudice  que,  par  leur  faute,  ils 
ont  occasionné  à  leurs  adversaires  ; 

La  Cour ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  de  Chusin  et  Clauzel , 
ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sera  exécuté  suivant 
sa  forme  et  teneur — 

Du  21  janvier  1865.  —  Cour  d'Aix  (4«  chambre). —  Prés. 
M*  Marquézy.  —  Plaid.  MM.  J.  Tasst  et  Bessat. 


Société.—- Apjports.  —Brsvbt.— Propriété  résbrvéb. 

Lorsque^  d&deux  associés  y  Vun  apporte  en  société  \me  somme 
(Targenty  Fautre,  le  droit  exclusif  à  l'exploitation  dun  brevet^  en 
stipulant  toutefois  qu'il  se  réserva  la  propriété  de  ce  brevet, 
quoiqu'il  puisse  arriver,  cette  dernière  clause  ne  doit  pas  sortir 
à  effet  en  cas  de  dissolution  avant  terme,  et  alors  surtout  que  la 
somme  d'argent  formant  V apport  de  Vautre  associé  a  été  employée 
au  profit  de  la  société.  Le  droit  à  l'exploitation  du  brevet  étant 
réputé  former  un  apport  égal  à  la  somme  apportée  par  lé  co^ 
associé,  ^doit,  comme  cette  somme  elle  même,  faire  partie  de 
Cactif  social  et  être  vendu  aux  enchères  pour  entrer  dans  la 
liquidation  de  cet  actif. 
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m 

(Lbjourdân  contre  Flugel  et  Gharavel). 

/ 

JOGEjAENT. 

Ouï  les  défendeurs  des  parties  ; 

Attendu  que,  dans  la  société  formée  entre  le  sieur  Flugel  et 
le  sieur  Gharavel,  le  premier  a  fait  un  apport  en  argent  et  ce 
dernier  a  apporté  le  droit  exclusif  à  Texploitation  de  son  brevet 
et  de  tous  ceux  qu'il  pourrait  prendre  ayant  trait  à  la  même 
fabrication,  additions,  perfectionnements  audit  brevet  pendant 
toute  la  durée  de  la  société  ; 

Que  toutefois  le  sieur  Gharavel  s'est  réservé  la  propriété 
dudit  brevet  quoiqu'il  puisse  arriver  ; 

Attendu  que ,  la  dissolution  de  la  société  étant  arrivée  avant 
le  temps  prévu,  et  sa  liquidation  étant  poursuivie ,  la  question 
est  de  savoir  si  ce  droit  à  Texploitation  du  brevet ,  tel  qu'il  est 
énoncé  aux  accords ,  fait  partie  de  Favoir  social  et  comme  tel 
doit  être  vendu  aux  enchères  avec  le  surplus  de  l'actif,  ou  si  ce 
droit  doit  faire  retour  au  sieur  Gharavel  en  vertu  de  cette  stipu- 
lation qui  le  laissait  propriétaire  ; 

Attendu  que  la  société  devaitdurer  jusqu'au  31  décembre  1883, 
soit  pendant  20  ans;  que  c'était  pendant  tout  cet  espace  de  temps 
que  le  droit  exclusif  à  l'exploitation  lui  était  attribué  ; 

Qu'en  transmettant  ce  droit  à  la  société  pour  cette  période 
de  temps,le  sieur  Gharavel  entendait  évidemment, avec  l'appoint 
d*un  matériel  qu'il  versait  également  dans  la  société  pour  une 
valeur  déterminée,  faire  un  apport  égal  à  l'apport  en  argent  de 
son  co-associé  ; 

Que  dès  lors ,  ces  deux  apports  ne  devaient  être  réellement 
égaux ,  qu'autant  que  la  société  profiterait  pendant  20  ans  du 
droit  exclusif  à  Texploitatiou  ; 

Attendu  que,  s'il  était  permis  au  sieur  Gharavel,  en  l'état  de  la 
dissolution  survenue  avant  terme,  et  alors  que  tout  ou  au  moins 
one  partie  considérable  de  l'argent  versé  par  son  co-associé  à 
été  employé  en  travaux  sociaux,  de  reprendre  ce  droit  à  l'exploi- 
tation, avant  la  période  prévue,  il  se  trouverait  en  réalité 
n'avoir  fait  aucun  apport  sérieux  et  égala  celui  de  son  co-associé  ; 
1865;  V'  P.  '  2. 
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Que  ce  résultat  serait  injuste,  puisqu'il  tendrait  à  établir  une 
inégalité  certaine  et  iacoBtestible  entre  les  associés  \  non 
expressément  stipulée  ;  ^ 

Que  Tun  d'eux,  le  sieur  Fkige},  serait  exposé  à  voir  le  capital 
par  lui  engagé  compromis  ou  perdu,  alors  que  la  contre  valeur 
de  ce  capital ,  soit  le  droit  à  l'exploitation ,  resterait  au  sieur 
Charavel,  lequel  pourrait  en  disposer  immédiatement  à  son  gré; 

Qu'ainsi  disparaîtrait ,  pa¥  le  fait  du  sieur  €haravet,  non»- 
seulement  la  garantie  du  sieur  Flugel ,  mais  encore  celle  des 
créanciers  de  la  société,  dont  le  droit  est  d'être  payés  mr  tous 
les  biens  matériels  ou  immatériels  de  cette  soci^é  existant  à 
l'ouverture  de  sa  liquidation  et  ayant  une  valeur; 

Que  le  droit  à  l'exploitation  est  une  de  ces  valeurs  et  que  ni 
le  pacte  social,  ni  l'équité,  m  la  loi  n'autorisent  de  l'en  distraire 
au  profit  du  sieur  Gharavel  ; 

Attendn  que- si,  toutdTois,  ce  dernier  veut  reprendre  ce  droit 
à  Fexploitatioo  par  lui  concédé  à  la  société,  il  te  peut  en  versant 
une  somme  égale  à  celle  fournie  par  son  co-associé  ;  qu'il  réta- 
blirait ainsi  l'égatité  qui  doit  nécessairement  exister  entre  eux; 

Par  ces  motifs»  le  bribunal  ordonne  que  le  droit  exclusif  à 
l'exploitation  du  brevet  dont  s'agit,  sera  compris  dans  la  vente 
aux  enchères  publiques  par  le  liquidateur  de  ta  société  Flugel 
et  Gharavel;  dit  et  ordonne  toutefois  que  le  sieur  Gharavel 
pourra,  danslemoisqulsuivra  le  prononcé  du  présent  jugement, 
reprendre  ledit  droit  à  l'exploitation  du  brevet,  en  versant  en 
mains  du  liquidateur  une  somme^  égale  à  celie  versée  par  le 
neur  Flagel';  suspend,  durant  ledit  délai  d'un  moiis,  la  vente 
MX  emehèfes» 

Condamne  Gharavel  aux  dépens,  dans  tous  les  cas  privilégiés 
sur  Tactif . 

Du  18  Janvier  4865.  —  Prés.  M.  Gavoït  ,  juge.  —  Plaid. 
MM.  AtBANBLT,  Fraissinbt  et  Deldil-Hartiny. 


* 

GOMPTl^GOURAIfT^  —  GRSSATIOM,  —  INTÉRÊTS.  —  PRESCRIPTION. 

La  remse  cf  un  compte  n'est  pas  une  condition  essentielle  pour 
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en  déterminer  la  cessation,  s'il  résulte  clairement  des  circons- 
tances que  les  parties  ont  entendu  y  mettre  fin. 

Spécialement  lorsqu'un  individu  à  des  fonds  en  compte-courant 
chez  un  commerçant^  et  que  ce  dernier  quitte  le  commerce,cefait^ 
connu  du  propriétaire  des  fonds ,  suffit  pour  déterminer  la 
cessation  dû  compte. 

En  conséquence  les  intérêts  stAr  la  somme  à  laquelle  se 
montait  le  compte  à  la  date  de  ht  cessation  de  commerce^  sont 
dès  lors  prescriptibles  par  5  ans. 

(Gravitz  contre  Magnbval). 

Attendu  que  les  sieurs  Gravitz  et  Magneval  ont  été  associés, 
et  quHm  compte  s*est  établi  entr'eux  à  partir  du  2  septem- 
bre 1833  ; 

Attendu  que  te  compte  a  eu  tous  les  caractères  d*uD  compte* 
courant  ;  qu'il  a  été  liquidé  et  que  les  intérêts  ont  été  calculés 
à  5  0)0  année  par  année  ; 

Attendu  qu'en  1841 ,  le  sieur  Gravitz  s'est  retiré  de  Fasso- 
ciation;  que  le  sieur  Magneval  a  continué  le  commerce  dans 
lequel  se  trouvaient  encore  des  fonds  du  sieur  Gravitz, 
jusqu'en  iSki  ;  que ,  depuis  lors ,  il  a  cessé  toutes  affaires 
commerciales,  et  qu'il  est  décédé  en  1853  ; 

Attendu  qu'en  février  186&,  le  sieur  Gravitz  ayant  demandé 
ses  comptes  avec  le  sieur  Magneval  à  son  héritière,  a  reçu  d'elle 
un  compte  arrêté  au  3f  décembre  1844,  et  soldant  en  sa  faveur 
par  7705  fr.  62  c.  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gravitz  a  cité  la  demoiselle  Magneval 
en  paiement  de  cette  somme  augmentée  des  intérêts'  depuis  le 
31  décembre  18U  ;  que  la  demoiselle  Magneval  n'a  offert  que 
cinq  ans  d'intérêts  ; 

Attendu  que,  depuis  le  31  décembre  184&,  non-seulement  les 
sieurs  (xravitz  et  Magneval  n'ont  plus  eu  aucune  relation 
d'afifaires  qui  aient  donné  lieu  à  la  continuation  dé  leur  compte, 
mais  encore,  le  sieur  Gravitz  étant  entré  dans  une  autre  maison, 
etiesieur  Ma^^eval  ne  faisant  plus  le  commerce,  les  deux  parties 
se  sont  trouvées  dans  une  position  telle  qu'il  a  été  manifeste  que 
leurs  anciennes  relations  étaient  terminées  ; 


(20) 

Que,  par  suite,  leurs  comptes  se  sont  trouvés  arrêtés;  que,  si 
le  sieur  Magneval  n'a  pas  remis  de  compte,  le  sieur  Grayitz  doit 
S'imputer  de  n'en  avoir  pas  exigé  ou  de  n'avoir  pas  agi  judiciai- 
rement; que  la  remise  d'un  compte  ne  saurait  être  du  reste  une 
condition  essentielle  pour  en  déterminer  la  cessation,  quand  il 
résulte  clairement  des  circonstances  où  se  sont  trouvées  les 
parties,  qu'elles  ont  entendu  y  mettre  fin  ; 

Attendu  en  conséquence  que  la  prescription  des  intérêts  a 
couru  depuis  le  31  décembre  18Ji-4- ,  et  que  le  sieur  Gravitz  n'a 
droit  qu'aux  intérêts  du  solde  de  compte,  ou  soit  à  5  Ofi,  pen- 
dant cinq  années  jusqu'à  la  demande  en  justice  et  aux  intérêts 
'  au  taux  légal  depuis  lors  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la  demoiselle  Magneval , 
en  sa  qualité  d'héritière  bénéficiaire ,  Si  payer  au  sieur  Gravitz 
la  somme  de  T705  fr.  62  c.,  cinq  années  d'intérêts  à  cinq  pour 
cent  de  cette  somme,  et  intérêts  à  6  0(0  depuis  le  9  décembre 
dernier  ; 

Condamne  le  sieur  Gravitz  aux  dépens,  vu  l'offre  de  la 
demoiselle  Magneval  ; 

Du  19  Janvier  1865.— Pr^s.  M.  Rabatau.— P/aid.  MM.  Frais- 

SiNET  et  ÂIVÉ  AiLLAUD. 


Assurance  maritime.  —  FRANcmsE  d'avaries.  —  Chlorures  de 

CHAUX. 

Dans  le  silence  de  la  police  en  usage  à  Marseille  sur  la 
quotité  de  franchise  applicable  aux  chlorures  de  chaux ^  il  y  a 
lieUy  non  de  les  ranger  dans  la  catégorie  des  sels  pour  lesquels 
les  assureurs  sont  complètement  francs  d'avaries,  mais  de  les 
assimiler  aux  salpêtres,  nitrates,  sels  de  soude,  etc. ^  pour  les^ 
quels  la  police  fixe  une  franchisé  de  10  OiO  (1) . 


(1)  Sur  les  diverses  quotités  de  franchises  attribuées  par  la  jurîs- 

Sruaence  de  notre  tribunal  aux  objets  non  dénommés  dans  la  police 
e  Marseille^  consulter  la  Table  Générale,  V  Assurance  maritime, 
nos748et  suiv. 
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[ZlZINIA  et  Ce  CONTRE  ASSUREURS) . 
JUGEMENT. 

ÀtteDidu  que  les  sieurs  Zizinia  et  G^  ont  fait  assurer  200  barils 
chlorure  de  chaux,  sur  le  navire  Mérimac,  allant  de  Marseille 
à  New- York  ; 

Qu'ils  ont  cité  leurs  assureurs  en  règlement  des  avaries  que 
ces  marchandises  auraient  éprouvées  dans  le  voyage  et  qui  ont 
été  constatées  après  le  débarquement  ; 

Que  les  assureurs  ont  soutenu  que  l'assurance  dont  il  s*agit, 
était  franche  d*avaries  suivant  la  police  ;  qu'ils  se  sont  prévalus 
de  l'article  20  qui  énumère  les  divers  objets  francs  d'avaries,  au 
nombre  desquels  se  trouvent  les  sels  ; 

Attendu  que  la  clause  de  franchise  entière  d'avaries  est  un 
mode  exceptionnel  d'assurance  qui  ne  peut  résulter  que  d'une 
convention  expresse  ; 

Que  cette  convention  ne  se  rencontre  pas  la  police  pour  les 
chlorures  de  chaux  ;  qu'en  admettant  que,  dans  le  sens  scien- 
tifique, les  chlorures  de  chaux  soient  compris  sous  la  dénomina- 
tion générale  Ae  sels, ce  n'est  pas  cette  acception  scientifique  qui 
doit  prévaloir  comme  interprétation  de  la  police  ; 

Que  le  sens  de  l'article  20  se  trouve  déterminé  par  Tarticle  21 
qui  n'a  soumis  qu'à  une  franchise  de  10  PiO  les  salpêtres,  les 
nitrates,  la  soude,  le  sel  de  soude,  qu'on  peut  ranger  la  classe 
des  sels  tout  aussi  bien  que  le  chlorure  de  chaux  ; 

Qu'il  ressort  de  la  comparaison  de  ces  articles  que  la  franchise 
entière  d'avaries  ne  doit  pas  s'étendre  à  tous  les  produits  chi- 
miques dans  lesquels  le  sel  est  combiné  avec  une  autre  substance, 
et  que  dès  lors  le  chlorure  de  chaux  n'est  pas  compris  dans  la 
disposition  exceptionnelle  de  l'article  20  ; 

Que,  le  chlorure  de  chaux  n'étant  pas  désigné  dans  la  police, 
on  doit,  conformément  à  l'article  21,  fixer  par  analogie  la 
quotité  de  la  franchise,  et  que,  par  analogie  avec  la  franchise  du 
salpêtre,  du  nitrate,  delà  soude,  du  sel  de  soude,  il  y  a  lieu 
d'admettre  pour  le  chlorure  de  chaux  la  quotité  de  lOOiO  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribupal  ordonne  qu'il  sera  procédé  au 
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règlement  des  avacies^des  200  barils  deoblorurede  chaux  qu*ont 
fait  assurer  les  sieurs  Zizinia  et  G^  et  que  ce  règlement  sera 
établi  avec  une  quotité  de  franchise  de  tO  OiO,  nomme  Me  Cauvet, 
expert  répartiteur,  pour  y  procéder,  les  dépens  joints  à  ravarie. 

Du^O janvier  1865.— Prés. M.  Rabatau,— P/afd.  MM.  Legourt 
pour  Zizinia,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 


Commissionnaire  a  la  ybnte.  —  Soins  a  la  maRiQHiAnihss. 
—  Indications  DU  commettant.— «Responsabilité. 

Le  commissionnaire  à  qui  des  marchandises  sont  expédiées 
pour  les  vendre^  doit  tous  ses  soins  à  leur  conservation  jusqu*au 
moment  de  la  vente  y  et  est  responsable  de  la  détérioration  qu'elles 
ont  subie  par  défaut  de  soins  de  sa  part. 

Spécialement  celui  à  qui  un  commettant  a  consigné  des 
essences  en  futailles .  en  le  prévenant  que  pendant  les  chaleurs 
de  Vété  il  conviendra  de  les  enfermer  dans  des  bombonnes  en 
verre,  est  responsable  du  coulage  éprouvé  par  Ut  marchandise, 
faute  par  lui  de  l'avoir  transvasée  ainsi  que  ^on  commettant  le 
lui  avait  indiqué  (1). 

(Rgichmann  contre  les  fils  nlSAAC  Modiano.) 

Jugement. 

▲ttenitt  que  le  sieur  Reichmann  â  expédié  en  mai  eA  jaîa 
1863 ,  36  fûts  essence  de  térébenthine  aux  sieurs  fils  dlsafto 
Modiano ,  qui  ont  été  chargés  de  les  vendre  pour  son  colBfNte  ; 

Attendu  que  ceux-ci  n'ont  pu  en  vendre  que  tnus  tractativ^- 
ment  ;  ^qu'ayant  fait  des  avances  considérables  ,  ils  ont  obtenu 
contre  le  sieor  Reichmann  im  jugement  par  défaut,  en  date  dtU 


(1)  Il  est  de  principe  que  le  commissionnaire  doit  exécuter  rigou- 
reusement toutes  les  prescriptions  du  commettant  ;  sa  responsabilité 
n'jest  à  co^uyert  qu'à  cette  condition.  Yoy.  sur  les  conséquences  d^  ce 
principe ,  Table  générale,  Yo  Commissionnaire,  chap.  1  et  3. 
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i  avril  1864^,  qui  les  a  autorisés  à  faire  vendre  aux  enchères  tes 
fûts  restant  et  a  condamné  le  sieur  Reichmggan  à  leur  payer  le 
montant  de  leurs  avances ,  frais  et  commission,  sous  déduction 
du  prix  des  ventes  ; 

Attendu  que  le  sieur  Reichmann  a  formé  opposition  à  ce 
jugement  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  le  retracter  en  ce  qu'il 
a  autorisé  la  vente  des  essences  de  térébenthine  ;  que  les  sieurs 
fils  d'Isaac  Modiano ,  éjant  créanciers  d*avances  relativement 
importantes,  devaient  obtenir  Tautorisation  qui  leur  a  été  accor- 
dée ;  qu'ils  ont  procédé  régulièrement,  soit  dans  Tinstance  judi- 
ciaire, soit  dans  les  enchères  ; 

Attendu  que  le  jugement  de  défaut  a  été  en  outre  querellé 
au  point  de  vue  du  règlement  des  sommes  mises  à  la  charge  du 
sieur  Reichmann  ; 

Attendu  que  celui-ci  a  prétendu  que  ses  marchandises  avaient 
été  vendues  à  vil  prix  ;  qu*à  cet  égard,  cette  critique  ne  saurait 
porter  que  sur  les  prix  obtenus  aux  enchères,  et  qu'il  suffit  que 
la  vente  aux  enchères  ait  été  faite,  comme  elle  Ta  été,  d'une 
manière  loyale  et  avec  la  publicité  requise  ; 

Attendu  qu'un  autre  grief  du  sieur  Reichmann  est  relatif  au 
coulage  qu'ont  éprouvé  les  33  barils  essence  vendus  aux  enchè- 
res, coulage  imputable ,  d'après  le  sieur  Reichmann,  aux  sieurs 
fils  d'Isaac  Modiano,  qui  auraient  dû  le  prévenir  en  mettant  les 
essences  dans  des  bombonnes  en  verre  ; 

Attendu  que  les  36  barils,  d'après  les  factures  d'expédition , 
étaient  d'une  contenance  totale  de  1S875  kilogrammes  ;  qu'en 
supposant  les  trois  barils  vendus  tractativement  d'une  conte- 
nance moyenne ,  et  en  déduisant  par  suite  1323  kilogrammes , 
il  serait  resté  14SS2  kilogrammes  pour  les  93  barils  vendus  aux 
enchères,  tandis  que  ces  barils  n'ont  rendu  que  3238 ,  50  kilo- 
grammes ; 

Attendu  que  ,  par  sa  lettre  du  8  mai  1863  ,  le  sieur  Reich- 
mann avait  appelé  l'attention  des  sieurs  fils  d'Isaac  Modimo , 
sur  la  convenance  d'enfermer  les  essences  dans  des  vases  en 
verre,  pendaat.les  chaleurs  de  l'été  ,  s'il  ne  leur  avait  pas  donné 
rordre  précis  de  prendre  cette  précaution  ; 


(  24  ) 

Que  les  sieurs  fils  dlsaac  Modiano  ont  répondu  ,  le  36  mai , 
qu'ils  préviendraient  le  coulage  par  le  moyen  indiqué ,  s'ils  ne 
vendaient  pas  bientôt  les  essences  ; 

Que»  par  sa  lettre  du  l^^^  août,  le  sieur  Reichmann  a  eiprimé 
le  regret  qu'ils  ne  l'eussent  point  fait  ;  que,  s'il  s'est  borné 
à  un  simple  regret,  on  ne  saurait  en  conclure  qu'il  ait  renoncé 
à  tout  recours,  dans  l'ignorance  où  il  était  des  résultats  produits 
par  le  défaut  de  précaution  de  ses  commissionnaires; 

Attendu  que  ceux-ci  devaient  leurs  soins  à  la  marchandise  ; 
que,  prévenus  des  moyens  à  prendre  pour  en  empêcher  la 
déperdition,  ils  devaient  les  employer  ;  qu'ils  ont  donc  encouru 
à  cet  égard  une  responsabilité  envers  le  sieur  Reichmann; 

Attendu  que  le  dommage  causé  par  leurnégligence  ne  peut  être 
apprécié  qu'approximativement  ;  que  le  sieur  Reichmann  avait 
expédié  les  essences  dans  de  gros  fûts  ;  que  ces  fûts  devaient 
avoir  éprouvé  une  déperdition  considérable  par  le  transport , 
par  diverses  manutentions  et  en  magasin  ;  avant  que  les  sieurs 
fils  d'Isaac  Modiano  les  eussent  transvasés  dans  des  bombonnes, 
eo  se  conformant  à  la  lettre  du  8  mai  1863  ;  qu'on  doit  donc 
évaluiBr  à  25  0[0  de  la  contenance  des  33  barils,  ou  3638  kilogram> 
mes ,  la  déperdition  imputable  aux  sieurs  fils  d'Isaac  Modiano  ; 
que  ces  3638  kilogrammes  auraient  été  aussi  vendus  aux  enchè- 
res ,  et  qu'il  doit  en  être  tenu  compte  au  sieur  Reichmann 
d'après  le  prix  moyen  de  cette  vente  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  réduit  les  condamnations  pronon- 
cées par  le  jugement  de  défaut  du  4.  avril  186&,  du  montant  du 
prix  de  3638  kilpgrammes  calculé  d'après  le  prix  moyen  des 
enchères  des  33  barils  ;  confirme  pour  le  surplus  ce  jugement , 
partage  les  dépens  de  l'instance  d'opposition. 

DuSi janvier, — Prés,  M,  Rabatau. —  P/atd.  MM.  Germonuv 
pour  Reichmann,  Hornbostel  pour  les  fils  d'Isaac  Modiano.. 


Faillite,—  Créanciers.—  Atermoiement.—  Rétractation. 

L* atermoiement  consenti  par  des  créanciers  à  Cégard  de  leur 
débiteur  déclaré  en  faMlile^  laisse  subsister  l'état  de  cessation  de 


(  25  ) 

paiemenls^  et  ne  peut  donc  suffire  pour  faire  prononcer  Ut  ré^ 
tractation  de  la  faillite.  (1). 

(Gasena^e  contre  Rovx.  ) 

Attendu  que  la  demoiselle  Gasenave  a  formé  opposition  au 
jogement  qui  a  déclaré  en  état  de  faillite  les  sieurs  Gicioni  et 
Scaramelli  ; 

Attendu  que,  pour  justifier  que  ces  faillis  ne  sont  plus  enfétat 
de  cessation  de  paiements ,  il  a  été  produit  une  déclaration  de 
leurs  créanciers  portant  quils  sont  actuellement  désintéressés 
complètement  ; 

Attendu  que  de  ce  document  ne  résulte  point  la  preuve  pour  le 
tribunal  que  toutes  les  dettes  aient  été  réellement  éteintes  ;  .que 
la  déclaration  des  créanciers  peut  s'interpréter  en  ce  sens  qu'ils 
n'ont  dans  le  moment  présent  pas  de  réclamations  à  élever  parce 
qu'ils  ont  consenti  des  atermoiements  ;  et  qu'il  résulte  d'ail- 
leurs des  circonstances  de  la  cause  et  des  renseignements. qui 
sont  parvenus  à  la  connaissance  du  tribunal,  que  leur  déclaration 
n'a  pas  d'autre  portée. 

Qu'en  conséquence  il  y  a  toujours  cessation  de  paiements  de 
la  part  des  faillis  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déboute  la  demoiselle  Gasenave 
de  sa  demande  en  rétractation  du  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite des  sieurs  Gicioni  et  Scaramelli  et  la  condamne  aux  dépens, 

Du  iS  janvier  1865.—  Prés.  M.  Rabatau.— Pia/d.  MM.  Teh- 

PIER  et  NfiGRETTl.  * 


Capitaine.  —  Incendie.  —  Responsabilité.  —  Préemption. 
Vincendie  qui  a  éclaté  à  bord  d'un  navire^  ne  fait  pas  naître 


(1)  Décision  semblable,  Table  générale,  Vo  Paillile.  n.  ^8. 

Il  a  été  jugé  même  qu'il  sufdsait  que  la  suspension  de  paiements 
existât  au  moment  de  la  déclaration  de  la  faillite,  pour  que  le  jugement 
ne  put  être  rétracté ,  le  failli  eut-il  pu  désintéresser  complètement 
tous  ses  créanciers  avant  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  et  oue, 
dans  ce  cas,  la  seule  voie  qoi  lui  fut  ouverte  ,  était  celle  de  la  réna- 
bilitation.  Ibid. 
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la  présomption  légale  ctune  faute  du  capitaine  ;  il  doit  être 
apprécié  d'après  les  circonstarù:es.  Si  donc  Fensemble  des  ctr- 
constances  concourt  à  démontrer  que  Pineendie  a  été  un  de  ces 
accidents  que  la  prudence  du  capitaine  ne  saurait  prévenir^  le 
capitaine  est  déchargé  de  toute  responsabilité  à  cet  égard  (i). 

(DoaiEz  CONTRE  GAP.  Fassy  et  Giraud.] 

Le  vapeur  Jean-Baptiste,  allant  d'Alexandrie  à  Marseille,  fut 
dévoré  par  un  incendie  dans  la  soirée  du  10  mars  1S64  ;  Téqui* 
page  seul  put  se  sauver  dans  les  embarcations  et  aborda  à  Mes- 
sine, où  le  capitaine  fit  son  rapport  de  mer  dans  lequel  il  déclara 
que  le  sinistre  avait  eu  vraisemblablement  pour  cause  on  oaa  de 
combustion  spontanée. 

Au  nombre  des  marchandises  chargées  sur  ce  navire,  se 
trouvaient  18  balles  de  coton  à  la  consignation  du  sieur  Alfred 
Giraud. 

Le  sieur  Duriez,  propriétaire  de  ces  marchandises,  a  cité  le 
sieur  Giraud  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  pour 
faire  reconnaître  sa  qualité  de  propriétaire,  et  le  capitaine 
Fassy,  qui  commandait  le  Jean-Baptiste,  pour  s'entendre  décla- 
rer responsable  de  la  perte  de  ces  18  balles  et  s'entendre  con* 
damner  à  en  payer  la  valeur. 

Le  système  soutenu  en  son  nom  peut  se  résumer  ainsi  : 

Aux:  termes  de  Fart.  222,  Code  Com.,  le  capitaiDi^  est  respon- 
sable des  marchandises  dont  il  se  charge,  et  sa  responsabilité  ne 


(1)  Ce  jugement  parait  inaugurer  un  changement  dans  la  jurispru- 
dence de  noire  tribunal  sur  cette  question;  jusqu'ici  en  effet  ii  était 
,  admis  que  le  capitaine  qui  ne  pouvait  indiquer  la  cause  précise  et 
certaine  de  rincendie^  en  était  responsable  sans  pouvoir  le  faire  consi- 
dérer comme  un  cas  de  force  majeure.  Voir  en  ce  sens,  Table  géné- 
rale, Vo  Assurance  maritime,  nos  i86,  276  et  suiv.,  et  Vo  Capitaine, 
nos  173  et  290. 

Le  même  principe  avait  été  appliqué  au  voiturier  par  eau  par  un 
jugement  du  20  juin  et  un  arrêt  du  6  août  1823.  Table  générale. 
Vo  Commissionnaire  de  transports,  no  2. 

Notre  recueil  renferme  cependant  Quelques  décisions  se  rapprochai, 
de  celle  que  nous  rapportons  aujourd'hui.  Yoy.  Table  générale,  Vo  Ca- 
pitaine nos  93  et  289,  et  Vo  Commissionnaire  de  transpon3>  fio  1.        ' 


cesse,  d'après  Tart,  230,  (|ue  par  la  preuve  d'obstacles  de  for<;e 
majeure. 

Il  en  résulte  que  c'est  au  capitaine  à  faire  la  preuve  de  la 
force  majeure  qui  Tempéche  de  consigner  la  marchaqdise  qu'i^ 
a  chargée,  et  que,  tant  que  cette  preuve  n'est  pas  faite,  la  pré- 
somption légale  est  qu'il  est  en  faute* 

CMncendie  n*est  pas*  une  fortune  de  mer,  ni  une  force  ma- 
jeure, ni  un  cas  fortuit  :  le  feu  ne  prend  pas  seul  ;  il  faut  qu'il 
soit  causé  par  une  faute.  Cette  faute,  le  sieur  Duriez  n'a  pas 
besoin  de  la  prouver  ;  la  loi,  par  cela  seul  qu'elle  oblige  le  capi- 
taine à  faire  la  preuve  des  obstacles  de  force  majeure  qui  l'em- 
pêchent de  consigner  la  marchandise,  la  loi  présume,  jusqu'à 
preuve  contraire,  que  cette  faute  a  été  commise  par  le  capitaine. 

Le  capitaine,  dans  l'espèce,  fait-il  cette  preuve  contraire? 
Mon  ;  il  se  borne  à  indiquer  une  probabilité  :  l'incendie,  a-t-il 
déclaré,  a  eu  vraisemblablement  pour  cause  un  cas  de  combus- 
tion spontanée  ;  c'est  donc  tout  au  plus  une  présomption,  et  une 
présomption  qui  n'est  corroborée  par  aucun  fait  ;  c'est  une  sim- 
ple suppositîon  qui  prouve  seulement  que  le  capitaine  ignore  la 
véritable  cause  de  l'incendie,  et  qu'il  est  par  conséquent  hors 
d'état  d'administrer  la  preuve  que  la  loi  exige  de  lui  pour  Caire 
cesser  sa  responsabilité. 

Ces  principes,  du  reste,  ont  été  consacrés  par  une  jurispru- 
dence constante  :  de  nombreux  jugements  et  arrêts  ont  décidé 
que  la  présomption  légale,  en  cas  d'incendie,  est  que  le  capitaine 
a  fait  faute.  (Voir  tes  décisions  indiquées  dans  la  note  ci-des- 
sus.) 

Le  système  contraire  soutenu  au  nom  du  capitaine  Fassy  a 
été  adopté  par  le  tribunal  dans  le  jugement  suivant. 

JUGEMEMT. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Jean-haptiste^  suivant  le 
rapport  de  mer  de  son  capitaine,  fait  à  Messine  le  16  mars  i86ky 
venait  de  quitter  ce  port,  où  il  avait  embarqué  du  charbon,  dans 
uae  traversée  d'Alexandrie  à  Marseille,  lorsque,  le  10  mars  à 
neuf  heures  et  demie  du  soir,  une  épaisse  fumée  s'est  déclarée 
instantanément  à  la  cale  arrière  et  à  renlrepont  ;  en  a  trcMivé 


(28)    ' 

I 

la  cloison  rougie  et  le  bas  de  l'entrepont  en  feu  ;  on  a  fait  im« 
médiatement  fonctionner  le  petit  cheval  à  grande  vitesse  et  on  a 
inondé  la  cloison  avec  des  seaux  d*eau  prise  le  long  du  bord  ; 
pour  arriver  au  foyer  de  Findendie,  on  a  enlevé' le  prélart  qui 
couvrait  des  balles  de  coton  placées  sur  la  dunette,  et  au  même 
instant  le  feu  s*est  élancé  en  gerbe  ;  Tincendie  s*est  développé 
avec  une  telle  violence,  qu'il  a  bientôt  envahi  la  chambre  même 
de  la  machine  ;  il  n'est  plus  resté  d*espoir  de  sauver  le  navire  et 
la  cargaison  et  on  a  mis  à  la  mer  trois  embarcations  dans  les- 
quelles réquipage  s'est  réfugié  ;  le  capitaine  a  terminé  son  rap- 
port en  déclarant  que  Tincendie  de  son  bâtiment  a  eu  vraisem- 
blablement pour  cause  un  cas  de  combustion  spontanée  ;  que, 
vraisemblablement  encore,  le  feu,  avant  de  se  déclarer,  a  dû 
couver  plusieurs  jours  dans  la  cargaison,  composée  de  675  balles 
coton,  165  fardes  gomme  et  37  fardes  cafés  ;  et  que  la  violence 
avec  laquelle  il  a  éclaté,  a  rendu  dès  le  principe  tous  les  efforts 
pour  le  combattre  inutiles  et  superflus  ; 

Attendu  que  le  àieur  Giraud  devait  recevoir  18  balles  coton 
chargées  sur  le  Jean-Baptiste  et  appartenant  au  sieur  Duriez 
fils  ;  que  celui-ci  a  mis  en  cause  le  sieur  Giraud  pour  le  faire 
reconnaître  propriétaire  des  marchandises  et  a  cité  le  capitaine 
du  Jean-Baptiste  en  paiement  de  leur  valeur,  à  défaut  de  livrai- 
son; 

Attendu  que  le  capitaine  répond,  suivant  Tarticle  222  du  Gode 
de  Com.,  des  marchandises  dont  il  s'est  chargé  ;  qu'il  ne  cesse 
d'en  être  respoâsable,  s'il  ne  les  consigne  pas,  qu'en  justifiant 
d'un  cas  de  force  majeure  ; 

Attendu  que  le  feu  est  un  de  ces  cas  suivant  les  circonstan- 
ces; que  le  feu,  surtout  à  bord  des  bateaux  à  vapeur,  peut  pro- 
venir de  causes  diverses  qu'il  n'est  pas  toujours  possible  d'em- 
pêcher, ni  même  de  connaître  après  le  sinistre  ; 

Attendu  que  l'article  350,  en  matières  d'assurances,  a  rangé 
d'une  manière  générale  le  feu  parmi  les  accidents  de  naviga- 
tion ;  que,  suivant  cet  article,  le  feu  ne  fait  pas  naître  la  présom- 
tion  légale  d'une  baratterie  de  patron  ;  et  que,  si  cette  présom- 
tion  n'existe  pas  en  faveur  des  assureurs,  on  ne  saurait  la  créer 
en  faveur  des  propriétaires  de  la  cargaison,  en  l'absence  de 
toute  disposition  expresse  de  la  loi  ; 
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Que  c'est  donc  d'après  les  circonstances  que  doit  être  apprécié 
un  sinistre  causé  par  le  feu  ; 

Attendu  que  le  rapport  de  mer  du  capitaine  du  Jean-Baptiste 
constate  un  de  ces  accidents  que  la  prudence  d'un  capitaine  ne 
peut  pas  prévenir  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  donne  acte  au  sieur  Duriez  fils  de 
la  déclaration  du  sieur  Alfred  Giraud,  que  les  18  balles  coton 
dont  il  s'agit  étaient  sa  propriété  ;  le  déboute  de  sa  demande 
contre  le  capitaine  Fassy,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2  février  1865.  —  Pré*.  M.  Rabatau.  —  Plaid.  MH.  Faurb 
pour  Duriez,  Legourt  pour  le  capitaine,  Aicard  pour  Giraud. 


Vente  avx  enchères.  —  Formalités.  —  Débiteur  présent 

ou  DUMENT  APPELÉ. 

La  vent$  atix  enchères  cTune  marchandise  poursuivie  à  Veneontre 
d^un  acheteur  faute  de  réception^  et  autorisée  par  jugement  pour  être 
effectuée  à  sA  risques  et  périls^  doit  avoir  lieu  en  présence  de  r ache- 
teur ou  lui  dûment  appelé.  En  conséquence  la  vente  opérée  à  un  jour 
autre  que  celui  indiqué  par  la  sommation  signifiée  à  l'acheteur,  ne 
peut  lui  être  opposée,  ni  former  contre  lui  la  base  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  [^]. 

(LaGHAMP  CONTRE  BUBATON  FRÈRES.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  E.  Lachamp,  poursuites  et  diligences  du 
^ieur  Lieutaud,  a  cité  les  sieurs  Bubaton  frères  en  paiement 


(1)  Les  mêmes  principes  sur  la  vente  forcée  ont  été  plus  longue- 
ment déyeioppés  encore  dans  un  jugement  du  14  juin  1864,  rapporté 
dans  ce  rec.  42.1.165. 

Il  a  été  jugé  (ce  rec.  1. 1.  108)  que  le  vendeur  qui,  faute  de  récep- 
tion par  son  acheteur,  avait  été  autorisé  par  jugement  de  défaut  à 
vendre  tractativement  la  marchandise  à  l'encontre  de  ce  dernier^  ne 
pouvait  lui  opposer  le  résultat  de  cette  vente  et  lui  réclamer  la  diffé- 
rence entre  le  net  produit  et  le  prix  convenu. 
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(Tone  différence  entre  le  prix  de  k.  2,000  huile  de  lin  que  le 
sieur  Lieutaud  leur  avait  vendus,  et  le  net  produit  de  ces  mêmes 
huiles  adjugées  aux  enchères,  en  vertu  d'un  jugement  du  tribu- 
nal,- faute  de  réception  par  les  sieurs  Bubaton  frères  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Bubaton  frères  ont  querellé  comme 
irrégulière  la  vente  aux  enchères  ; 

Attendu  qu'il  a  été  établi  par  les  pièces  versées  au  procès  que 
la  vente  devait  avoir  lieu  le  31  octobre  ;  que  les  sieurs  Bubaton 
frères  avaient  reçu  une  sommation  pour  ce  jour-là  ;  mais  que  la 
vente  n'a  pas  été  effectuée  le>31  octobre  et  ne  Ta  été  que  le 
a  novembre  ;  qu'aucun  procès-verbal  de  renvoi  de  la  vente  n'a 
éU  dressé,  et  qu'il  n'a  pas  été  signifié  d-acté  aux  sieurs  Buba*- 
ton  frères  pour  leur  faire  connaître  la  nouvelle  Qxation  des 
enchères; 

Attendu  qu'une  vente  aux  enchères^  d'après  laqudie  doivent 
être  fixés  les  dommages-intérêts  à  la  charge  de  l'acheteur,  ne 
saurait  avoir  lieu  régulièrement  que  s'il  y  a  été  appelé; 
qu'on  ne  peut  en  effet  le  priver  du  droit  de  Térifier  si  la 
marchandise  exposée  aux  enchères  est  bien*  celle  qni  di&ît  être 
véndtie,  et  de  surveiller  des  opérations  dont  les  résultats  déter- 
minent le  montant  de  sa  dette  ; 

Attendu  que  la  v^nle  dont  se  prévaut  le  £rtënr  Lachamp,  doit 
par  suite  reister  sans  effet  à  Tégard  des  sieurs  Bubaton  frères, 
et  que  ceux-ci  peuvent  encore  exécuter  le  marché  en  recevant 
les  huiles  offertes  ; 

Par  ces  motifs,  lé  tribunal  déboute  le  sieur  Lachamp  de  sa 
demande,  et  donne  acte  aux  sieurs  Bubaton  frères  de  leur  dé- 
claration d'être  prêts  à  recevoir  les  k.  2,000  huiles  de  lin  chez 
M.  Court  de  Payen,  rue'Sainte-Pauline/2. 

Du  1*  décembre  1864.— Pré«.  H.  Rabatau.— Ptotd.  WA.  G«R- 
MONDT  et  Sauvairg-JodrdÂn. 

VbNTS   a    LiVREtt    PAft   NAVtRË   A    DÉSIGNER.-^  DESlGNATlOlf  d'CN 

NAVIRE  NON  PARTI. 

Le  vendeur  de  marchandises  à  livrer  par  navire  à  dèngner 
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dans  un  délai  déterminé^  doit^  pour  satisfaire  à  son  obligation, 
désigner  un  navire  en  charge  y  ou  du  moins  en  rouie  pour  se 
rendre  au  port  de  charge,  au  moment  de  la  désignation.  La 
désigyiation  (ftmnavire  qui  à  ce  moment  n'est  pas  encore  parti 
pour  le  port  de  charge^  est  irréguUère  et  autorise  l'acheteur  à 
demander  larésiliation  (1). 

(  Baabwr  coimiB  Das*^  p*ae  bt  fils.  ) 

JCGEMBNT. 

AtteDâ»  que  te  5  juillet  i86<k,  les  sieiirs  Daste  père  et  fils  ont 
vendu  au  sieor  A.  Barbier  50,000  kilogrammes  os  de  bétail, 
provenaaee  de  Naples,  sur  désignation  de  navire  du  jour  de  la 
vente  à  fin  septembre,  alors  procham  ; 

Attendu  que  tes  sieurs  Daste  père  et  fils  oiàt  désigné,  iei  23 
septembre  1864,  le  navire  italien  la  Mafia  ; 

Attendu  que  ce  navire  éfait  parti  pour  Gênes  le  21  septembre; . 
qu'it  est  renrenn  à  Marseille  le  14-  novembre  et  s'est  mis  alovs 
sous  charge  pour  Naples  ;  qu'il  n'est  parti  pour  cette  destination 
que  le  3  janvier  dernier  ; 

Attendu  qu'en  désignant  la  Maria,  en  septembre,  les  sieiïrs 
Daste  péi^  et  fils  n'ont  pas  rempli  l'obligation  que  leur  imposait 
leqr  tjraite  de  vente  ;  qu'ils  étaient  tenus  de  désigner  un  navire, 
sinon  en  charge  è  Naples,  du  moins  se  rendant  '  dans  ce  port 
lors  de  la  désignation  ; 

Que  les  sieurs  Daste  père  et  fils  ont  donc  encouru  la  résilia- 
tion des  accords  par  défaut  d^exécution  dé  leur  part  ; 

Par  ce$  motifs,  le  Tribunal  déclare  résiliée  la  vente  faite  par 
lès  sieurs  Daste  père  et  fils  au  sieur  Barbier,  les  condamne  aux 
dépens. 

I>u  ftfétyrier  4865.—  Prés.  M.  Rabatau.—  P/tttd.  MM.  Nir- 
GRETTi  et  .Charles  Teisseire. 


£)  Sur  les  conditions  de  validité  de  la  désignation ,  consulter  la 
le  générale,  V^  Vente  à  livrer  par  navire  désigné,  Ghap.  1  et  3. 
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Effets  db  gommeacb.  —  Enoossembnt  irrégulibe.  — 
Pour  acquit. —  Protêt. —  Valbur  fournie. 

La  mention  pour  acquit  mise  sur  un  effet  de  commerce  par 
le  tiers  porteur  qui  le  remet  à  un  banquier  pour  l'encaissement , 
quoique  insuffisante  pour  transférera  cebanquiep,  à  H  égard  des 
tiersy  lapropriétédePeffet,  a  cependant^  dUaprès  l'usage  du  com^ 
mer  ce,  la  valeur  d'un  endossement  irréguUer. —  Le  banquier 
porteur  de  t effet  en  vertu  de  cette  mention  a  donc  qualité  pour 
prendre  toutes  mesures  conservatoires  relatives  au  payement^ 
notamment  pour  faire  faire  le  protêt  en  son  propre  nom. 

Le  porteur  éTun  effet  en  ver  lu  d'un  endossement  irrégulier  peut 
toujours  s'en  faire  reconnaître  propriétaire  à  C égard  des  tiers^ 
en  prouvant  quHl  en  a  fourni  la  valeur  (1). 

(Dbtrey  Mairot  et  g*  contre  Gourtotet  g*  et  Alphonse  Ret.) 

jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Gourtot  et  C«  de  Ghighizoia,  tiers-por- 
teurs d'uue  lettre  de  change  par  endossement,  Tont  remise, 
revêtue  de  leur  acquit,  au  sieur  Rey  banquier,  qui  Ta  fait 
protester  ; 


(1)  Voy.  sur  les  effets  de  l'endossement  régulier  et  de  l'endosse- 
ment îrrégulier.  Table  Générale,  V  Effets  de  commerce,  nos  90  et  guiv. 

Voy.  encore  ce  rec.  39.1.220.et  221—40,1.153—41.1.185. 

La  décision  ci-dessus  semble  restreindre  l'effet  de  l'endossement 
irrégùlier  an  pouvoir  de  prendre  des  mesures  conservatoires.— Il  ré- 
sulte cependant  de  l'ensemble  de  la  jurisprudence  que  le  tiers-porteur 
d'un  effet  en  vertu  d'un  endossement  irrégulier  est  un  mandataire 
m  generis,  ayant  qualité  pour  intenter  en  son  propre  nom  Faction 
en  payement,  en  dérogation  à  la  maxime  nul  ne  plaide  par  procu- 
reur^ et  qui  ne  diffère  du  véritable  propriétaire  de  l'effet  qu'en  ce 
qu'il  est  passible  des  exceptions  que  le  défendeur  aurait  à  opposer  à 
ce  dernier.  C'est  ce  qui  résulte  encore  implicitement  d'un  jugement 
qui  sera  rapporté  plus  loin.— Voy.  cependant,  en  sens  contraire,un 
arrêt  delà  cour  de  cassation  du  19  Juillet  1822,  ce  rec.  4.2.54. 
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Attendu  qae  le  sieur  Rey  a  rendu  cet  effet  après  protêt  aux 
Mtxtfi  Coortot  et  C«  ;  que  ceux-ci  ont  cité  jen  paiement  Jesf  ieim 
Detrey  Mairot  et  C%  qui  leur  avaient  endo;38Î  Feiffet  ; 

Attepda  que  les  sieurs  Detrey  Mairot  et  G^  ont  prétendu  que 
le  protêt  était  irrégulier]comme  ayant  été  fait  à  la  requête  d*une . 
personne  qui  n'était  pas  porteur  par  endossement  et  qui  ne  pou- 
vait être  considérée  que  comme  mandataire  des  sieurs  Courtot 
etC«; 

Attendu  qu*il  peut  être  suppléé  à  rirrégtilarité  d'un  endosse- 
ment par  la  preuve  que  la  personne  devenue  porteur  .d -un  effet 
en  a  fourni  la  contre^valeur  et  en  est  devenue  ainsi  propriétai- 
re ;  que,  dans  l'espèce,  il  résulte  des  relations  existant  entreles 
sieurs  Courtot  et  O  et  le  sieur  Rey,  que  ceux-ci  ont  remis  la 
traite  au  sieur  Rey  pojur  couvrir  des  paiements  à  f^ii^  et  que  le 
iôeur  Rey  Ta  reçue  comme  valeur  en  compte  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  prolêl  n*est  pas  une  demande  jOu  ju^ 
tice;  que  c*est  une  simple  constatation  préalable  aux  poursuites, 
et  que  leporteor  d'un  effet,  même  à  titre  de  mandataire ,  a  le 
droit  de  fake  procéder  à  cette  constatation  quiegnserve^soîtses 
propres  droits,  soit  les  droits  de  ceux  qui  lui  ont  transmis  l'effet; 
'  Attendu  que,  par  suite  de  cette  appréciation,  le  aie«r  Rey, 
mis  en  cause  comme  garant  dans  le  cas  de  firrégularité  du 
protêt,  doit  être  mis  hors  d'instance  ; 

Par  ces  motifs^ 

Le  Tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs  Detrey  lyiaijret  let 
&  i  payer  aux  sieurs  Courtot  et  G"  de  Chighizola,  la  jsomme  de 
2,000  francs,  montant  du  n^andat  éooncé  dans  les  conclusions 
de  ces  derniers,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  ;net,ho.rs 
d*ipstance  le  sieur  jRey. 

JJn  13  QClohre  im.'^frés.  M.  Ramt^u.-^P^^.  ^.  i^Qi^K- 
BosTBL  pour  Courtot  et  C%  Rousset  pour  Detrey  Ufiir^^t  ^  C% 
,j^GAED  pour  Rey. 

Appel  par  Detrey  Mairot  et  G*. 

AlUGUtï* 

Attendu  que  Courtot  et  GS  tiers^poflenrà  4'une  let(^9  ^ 
1865^  V'  Pi  d. 


change  par  eDdossement,  Tont  remise  revêtue  de  leur  acquit  au 
sieur  Rey,  banquier,  pour  en  faire  rencaissement; 

Que,  cette  lettre  de  change  n'ayant  pas  été  payée,  le  protêt  a 
été  fait  à  la  requête  de  Rey  ;  , 

Attendu  qu'après  protêt,  Rey  a  rendu  la  lettre  de  change  à 
Courtot  et  Ce  qui  ont  fait  citer  Detrey  Maîrot  etC«  en  rembour- 
sement du  montant  de  refTel; 

Attendu  que  Detrey  Mairot  et  C«  ont  refusé  ce  remboursement 
en  prétendant  que  le  protêt  était  irrégulier,  ayant  été  fait  à  la 
requête  de  Rey,  qui  n'était  pas  porteur  par  endossement  et  qui 
ne  pouvait  être  considéré  que  comme  mandataire  de  Courtot  et 
O  pour  opérer  rencaissement  de  la  lettre  de  change  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  dans  la  cause  d'apprécier  la  valeur  de  la 
mention  pour  acquit  ipise  au  dos  de  la  lettre  de  change  par 
Courtot  et  C^  et  si  elle  a  pu  donner  à  Rey,  à  qui  la  lettre  de 
ehange  a  été  remise,  le  droit  de  faire  le  protêt  en  son  nom; 
>  Attendu  qu'il  est  suffisamment  établi  que  la  iettre  de  change 
dont  il  s'agit,  n'a  pas  été  remise  à  Rey,  comme  à  un  commis 
chargé  d'en  recevoir^  le  montant  pour  le  compte  de  son  patron» 
-  mais  qu'elle  lui  a  été  remise,  comme  une  valeur  commerciale 
devant  entrer  dans  le  compte  courant  existant  entre  lui  et  Cour- 
tot et  Ce,  et  qu'elle  ét^it  destinée  à  couvrir  Rey  dés  paiements 
faits  ou  à  faire  par  lui  pour  le  compte  de  Courtot  et  C^; 

Que  dès  lors  Rey,  nanti  de  la  lettre  de  change,  n'en  était  pas 
simple  détenteur,  mais  bien  porteur  sérieux  ; 

Que  si  la  mention  pour  acquit^  mise  au  dos  par  Courtot,  n'est 
pas  un  endossement  régulier,  suffisant  pour  transmettre  vis-à- 
vis  des  tiers  la  propriété  de  l'effet  à  Rey,  elle  doit  au  moins  va- 
loir comme  endos  irrégulier  ou  endos  en  blanc,  qui  constitue 
Rey  mandataire  de  Courtot,  avec  pouvoir  de  faire  tout  ce  qui 
est  néces^raire  pour  encaisser  le  montant  delà  lettre  de  change, 
ou  faire  en  son  nom  les  actes  conservatoires  nécessaires  pour 
constater  le  refus  de  paiement  ; 

Que  l'usage  suivi  dans  Je  commerce  à  Marseille  a  exactement 
donné  à  cette  mention  la  valeur  d'un  endossement  en  blanc  et 
lui  en  a  toujours  attribué  les  conséquences  sanctionnées  pv  h 
'flççtrine  et  la  jurisprudence  ;      ' 
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Adoptant  au  surplus  les  motifs  du  jugement  ; 

La  Cour  met  rappel  au  néant  ; 

Confirme  le  jugement  dont  est  appela  qui  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur  ; 

Ditn*y  avoir  lieu  de  prononcer  sur  les  fins  subsidiaires  en 
garantie  prises  par  Courtot  et  G^  contre  Rey  ;  condamne  les 
appelants  à  Famende  et  aux  dépens  envers  toute  les  parties. 

/>M  11  février  1865.— Cour  d'Aîx  (  4«  chambre).—  Vrés. 
M.  Marquézy-t  Piatd.  MM.  Tassy,  Arnaud  et  Bessat. 


Bateau  a  vapeur.  —  Compagnie.  —  Agent.  —  Action  pour 

DÉFICIT.  —  Défaut  de  qualité, 

Les  agents  à  Marseille  d'une  Compagnie  de  bateaux  à  vapeur 
ayant  son  siège  sur  une  autre  place  y  ne  sont  que  de  simples 
mandataires  responsables  seulement  de  leurs  faits  personnels ^  et 
sans  qualité  pour  répondre  aune  action  m  dommages -intérêts 
pour  déficit  sur  la  marchandise  iranportée.  Cette  action  ne  peut 
être  régulièrement  exercée  qu'à  Rencontre  de  la  Compagnie 
elle-même  ou  de  son  capitaine  (!}. 

(Olive  frères  contre  d^AvItaya  et  C«]. 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Olive  frères  ont  cité  les  sieurs  d'Avi» 
taya  et  Ce  en  paiement  du  montant  d'un  déficit  sur  des  oranges 
apportées  par  le  bateau  à  vapeur  Estramadure  ; 

Attendu  que  ce  bateau  appartient  à  une  Compagnie  espagnole 
dont  les  sieurs  d'Avitaya  et  C^  ne  sont  que  les  agents  à  Mar- 
seille ; 

Que  les  sieurs  Olive  n^ont  action,  pour  le  fait  dont  il  se  plai- 
gnent, que  contre  le  capitaine  du  bateau  ou  contre  la  Compa- 


''f 


(1)  Décision  conforme»  ce  rec.  41. L 1344 


s 
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gnîe  qui  en  est  l'armateur  ;  que  cette  action  ne  peut  Vexiercer 
contre  un  simple  mandataire  ou  agent,  qui  n*a  pris  qua  cette 
qualité  et  qui  ne  répond  que  de  ses  faits  pcrsonneb  ; 

Par  ces  motifSj'le  Tribunal  déboute  les  sieurs  OKve  frères,  par 
défaut  d'action,  de  leur  demande  contre  les  sieurs  dyivitBya  et 
C^,et  les  condamne  aux  dépens. 

/)a23  février  186S.  —  Prh.  M.  Rabatau.  —  Vlaid.  MM.  de 
La  Poumeraye  et  Victor  Sénés. 


Compétence.  —  Etrangers.  —  Etablissement  commercial  kn 

FRANCE.  —  Convention  passée  liN  france. 

«  • 
Lés  tribunaux  de  commerce  français  sont  compétents  pour 
statuer  sur  Vexécuiion  d'une  convention  faite  en  Finance  entre 
deux  étrangers.^  dont  Cun  a  en  France  un  étahlissement  cem- 
merdal  (1). 

(Gnio  contre  cap.  Crôcb.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Croce  s'est  obligé  à  payer  au  sieur 
Ghio  une  commission  de  fr.  400,  à  Toccasion  de  la  vente  d'un 
navire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Croce  a  d'abord  décliné  la  compé- 
tence du  tribunal,  comme  étranger  et  parce  que  le  sieur  Ghio 
est  aussi  étranger  de  la  même  nation  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ghio  est  un  négociant  établi  à  Marseille  ; 
qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'une  convention  faite  à  Man»eille 
également;  que,  si  les  tribunaux  de  commerce  français^  ne  doi- 
vent la  justice  qu'aux  Français,  ils  ne  sont  pas  incompétentS'pour 
connaître  des  actes  faits  par  les  étrangers  dans  Je  territoire  de 


(2)  Voy .  sur  cette  question  l'espèce  rapportée  dans  ce  Rec*  42#3.42 
et  }a  note* 
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leaV'iflricHeUon^  et  U  est  de  Tiatérèt  du  commerce  que  la  prp^' 
tectio.n  de  la  justice  commerciale  française  soit  accordée  aux 
étrangers  établis  en  France  pour  les  actes  de  commerce  qu1ls 
y  font; 

Attendu,  au  fond ,  que  la  commission  a  été  promise  pour  une 
vente  d'un  navire  dont  le  sieur  Groee  était  propriétaire  sous  le 
nom  du  sieur  Ghio  ;  que  c*est  perspnnellement  et  non  comme 
mandataire  qu'il  s'est  engagé  ; 

Pér  ces  motifs,le  Tribunal  se  déclare  compétent  sor  la  demande 
Aé  siéUF  6fak>,  et,  statuant  au  fond,  condamne  par  cerps  le 
ca^tèfineJ.-B.  Croeeà  lui  payer  la  somme  d^  fr.  400  avec  inté- 
rêts de  droit  et  dépens. 

Du  9  décembre  1864.  —  Près.  M.  Rabatau,  —  Plaid.  lïïiV. 
Legourt  et  Aimé  Aiuaud. 


»  ■  '  »K   .'il 


Abordage.  -^  Bateau  a  vapeur.  —  Bateau  a  voiles. 

Les  capitaines  de  bateaux  à  vapeur,  pouvant  diriger  leur 
marche  à  volonté,  doivent  prendre  toutes  les  précautions  qui 
sont  en  leur  pouvoir  pour  rendre  impossible  un  abordage  avec 
un  bâtiment  à  voiles  (1). 

Notamment  le  capitaine  d'un  vapeur  qui  voit  sa  route  travers 
sée  par  un  bâtiment  à  voiles^  doit  s'arrêter  ou  manœuvrer  pour 
passer  à  l'arrière  de  ec  dernier  ;  il  est  en  faute  s'il  garde  sa 
direction^  en  se  fondant  sur  la  vitesse  du  bateaih  à  voiles  pour^ 
espérer  qu'au  moment  où  il  croisera  sa  route,  celui-ci  aura 
laissé  déjà  le  passage  libre.  Si  donc,  par  suite  d'une  variation  ou 
(fune  cessation  de  la  brise,  le  bateau  à  voiles  perd  son  aire  et 
s'arrête,  et  qu'un  abordage  s'en  suive^  le  capitame  du  vapeur  en 


(d)  Le  principe  de  la  responsabilité  en  matière  d'abordage  a  tou- 
jours été  appliqué  par  la  jurisprudence  d'une  manière  plus  rigou- 
reuse aux  bateaux  a  vapeur  qu'aux  bâtiments  à  vbiies  ;  on  en  trouve 
pltisîéUrs  exemptes  à  la  Table  générale.  Vo  Abordage,  nos  &.  14  et 
sœv.  —  Voy.  cependant  en  sens  contraire  ce  rec,  41.1,  56. 
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est  responsable^  sans  pouvoir  le  faire  considérer  comme  le  résul'» 
tat  (Tun  cas  fortuit.  i 

(LÉPINE  contre  KlGOMA.) 
JUGEMENT. 

Oui  les  défendeurs  des  parties  : 

Attendu  que  Topposition  faite  par  le  capitaine  Ricoma  et  les 
sieurs  Bofill*Martorell  et  G^  envers  le  jugement  de  défaut  du 
17  novembre  dernier,  est  régulière  en  la  forme  et  faite  entraips 
utile; 

Attendu  que  les  sieurs  Bofill-Martorell  et  Ce,  armateurs  dn 
navire  Tharsis,  commandé  par  le  capitaine  Ricoma,  ont  été 
régulièrement  cités  à  Marseille  où  ils  ont  une  agence  établie, 
comme  civilement  responsables  de  Tabordage  imputé. à  ce  der- 
nier ; 

Au  fond ,  attendu  que  Texpert  Simon  Gabriel,  à  cet  effet 
nommé  pour  apprécier  les  causes  de  Tabordage  qui  a  eu  lieu 
entre  le  navire  Tharsis  et  le  navire  Duquesne,  commandé  par 
le  capitaine  Lépine,  et  pour  évaluer  le  montant  des  avaries  cau- 
sées à  ce  dernier  navire,  a  fait  et  déposé  son  rapport  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  rapport  que  les  dommages  se  sont  élevés 
au  chiffre  de  816  fr.  15  c.  ; 

Que,  dans  ropiuion  de  l'expert  et  par  les  considérations  dédui- 
tes en  son  rapport,  Tabordagé  qui  a  eu  lieu  entre  les  deux  navi- 
res sus-mentionnés  dans  la  matinée  du  5  du  mois  d'octobre  près 
du  port  de  Marseille,  serait  atlribuable  à  un  cas  fortuit;  que  la 
conclusion  du  rapport  est  doue  que  les  avaries  constatées  doi- 
vent être  supportées  par  moitié  ; 

Que  le  capitaine  Lépine  conteste  cette  conclusion  ; 

Sur  ce:  attendu  que  dans  la  matinée  du  jour  sus-indiqué,  le 
brick  le  Duquesne  louvoyait  pour,  entrer  dans  le  vieux  port  de 
Marseille;  qu'ayant  viré  de  bord  sous  la  grande  jetée  du  port 
de  la  Juliette,  il  courait  bâbord  amures  vers  la  pointe  du  Pharo». 
avec  vent  d'est  faible  et  variable  ; 

Qu'à  ce  moment,  le  \apeur  Tharsis  quittait  le  port  de  la 
Joliette  se  dirigeant  vers  le  Duquesne;  que^  d'après  le  rapport 
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de  tnet  du  capitaine  Ricoma»  ce  brick  étant  au  milieu  du  canal  ' 
avait  assez  d*espace  encore  pour  continuer  sa  bordée  et  devait 
laisser  le  passage  libre  après  lui;  que  le  sieur  Ricoma  aurait 
alors  ordonné  de  venir  à  tribord  afin  de>passer  à  l'arrière  dudit 
brick  ;  mais  que,  d'après  ce  qui  résulterait  de  Texpertise,  une 
varïation  subite  de  la  brise  prenant  ce  brick  par  Tavant  aurait 
masqué  ses  yoiles  et  paralysé  sa  marche  ; 

Que  c'est  cette  variation  subite  de  la  brise  et  le  temps  d*arrêt 
dans  la  marche  du  brick  le  Duqucsne  qui  en  a  été  la  conséquence, 
qui  constituerait  le  cas  fortuit  selon  lé  capitaine  Ricoma  et  selon 
l'expert  ; 

Attendu  que  s'il  est  incontestable  que  cettç  variation  dans  la 
direction  de  la  brise  était  une  circonstance  tout-à-fait  imprévue, 
la  responsabilité  du  capitaine  Ricoma  n'en  reste  pas  moins 
engagée  ; 

Qu'en  effet,  il  est  constant  qu'il  s'est  dirigé  vers  le  brick  le 

Diiquesne  sans  aucune  déviation  de  route  ;  qu'il  a  compté,  en 

«  agissant  ainsi,  sur  la  marche  de  ce  brick,  et  que  l'événement  a 

prouvé  qne  c'est  à  tort  qu'il  a  cru  pouvoir  aller  en  droite  ligne  ; 

Que  le  capitaine  Ricoma,  commandant  un  navire  à  vapeur 
libre  de  ses  mouvements,  pouvait  et  devait  rendre  tout  abordage  - 
impossible,  s'il  eut  mis,  comme  il  devait  le  faire  et  comme  il 
pouvait  le  faire,  le  cap  complètement  eu  dehors   du  brick- 
Duquesne  ; 

Que' c'est  donc  à  la  manœuvre  du  capitaine  Ricoma  qu'est  du 
l'abordage  ;   * 

Attendu  que  l'expert  a  déterminé  Timportance  des  avaries  que 
cet  abordage  a  occasionées;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  augmenter 
le  montant  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  reçoit  en  la  forme  Topposilion  en- 
vers le  jugement  de  défaut  du  17  novembre  dernier;  au  fond 
confirme  le  susdit  jugement  pour  être  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  en  réduisant  toutefois  à  816  fr.  15  c.  le  chiffre  des 
avaries  déterminées  par  l'expert ,  avec  plus  grand  dépens. 

Du  13  décembre  1864.  —  Prés,  M  Allègre.  —  Plaid.  MM. 
Germondy  et  Claiiio>d, 
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SâCfiÊTÉ  Blf  mte  CÙL£E€T1F.  —  FAIiUTE  PBRSOKNBUX 
PERSONNELS. 


\      \ 


La  fixiliUe  d^un&  sociéêé  en  nom  coiletHf  Bntralm  viriueth^ 
muliê  la  fdiiUiie personnelle  de  chacun dei  associés  solidaire9{\\* 
En  conséquence^  la  déclaration  d'excusabilité  postérieuremerU 
intervenuef  doit  profiler  à  chacun  de  ces  associés  en  particulier 
etVafframMr  delà  contrainte  par  corps,  non  seulement  à  Pégard 
des  dettes  sociaks,  mais  encore  à  l'égard  de  ses  dettes  person- 
nelles  antérieures  à  la  faillite . 

(Brtan  contre  DetîNery.) 
jdgewknt. 

àlàëniû  ({lié  M  sieur  Dennery  cité  par  lé  sieur  Bryan  en  paie- 
xbtÈt  d^tine  sodàdié  de  fr.  7,500,  a  reconnu  sa  dette  ;  liiais  il  à 
péétendti  que  la  dondamnalion  à  prononcer  ne  pouvait  pas  en- 
traîner la  contrainte  par  corps  ; 

Aft^ndû  qoe  la  dette  à  été  contractée  en  18i^0  ;  qu'en  1850,  le 
sieur  Dennery  a  fait  partie  de  la  société  Â.  Michel  et  G^  ;  que, 
bi6A  que  s^cm  nom  né  chantât  pas  dans  la  raison  sociale,  il  était 
tfssbcié  en  nom  collectif,  et  qu'un  jugement  spécial  Ta  coit^pris 
dans  la  faillite  de  la  société  ;  que  la  faillite  s'est  terminée  par  un 
contrat  d'union  et  par  une  déclaration  d'excusabilité  ;  que  c'est 
ë  raison  de  ces  faits  que  le  sieur  D^eni^ery  a  soutenu  n'être  plus 
passible  de  la  contrainte  par  corps,  pour  ses  dettes  même  per- 
soiinelle^  antérieures  à  la  faillite  ; 

Attendu  (|uè  le  sieur  Bryah  a  prétendu  que  la  déclaration 
d'excusabilité  ne  pouvait  pas  proGter  au  sieur  Dennery  pour  ses 
dettes  personnelles,  parceque  la  société  seule  avait  été  déclarée 

(1)  Yoy.  ce  rec.  26.1.13,  une  application  du  même  principe. 
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en  faUlite,  que  le  sieur  Dennery  n'avait  été  compris  dans  la  fai^ 
lite  qu'en  sa  qualité  d'associé;  qu'il  n'avait  donc  été  en  faillite 
qu'à  regard  des  créanciers  de  la  société,  et  qu'il  n'avait  pu  être 
déclaré  excusable  qu'à  leur  égard  seulement  ; 

Attendu  que,  par  la  déclaration  de  faillite  d'une  société  en  nom 
collectif,  tous  les  associés  solidaires  sont  personnellement  en 
faillite; 

Qu'en  effet,  l'associé  directement  et  solidairement  tenu  de 
tous  les  engagements  de  la  société  est  personnellement  en  état 
dé  cessation  de  paimnents  dès  qu'il  laisse  en  souffrance  les  det- 
têfs  socîtdes  qui  sont  les  siennes  ; 

Que  fetle  est  aussi  la  coi^séquence  des  aVt:  438,  458,  531, 
Càié  Coni.,  aiiisi  que  Ta  jugé  notamment  la  Cour  de  Cassation 
par  un  arrêt  du  17  avril  1861  ; 

Attendei  que  les  associés  étant  personnellement  en  faillite  se 
téduvent  placés  dans  cet  état  à  l'égard  de  tous  leurs  créaficiers, 
soit  que  leurs  dettes  proviennent  des  affaires  sociales,  soit  quel- 
lès  aient  pour  cause  leurs  affaires  personnelles;  que  leurs 
créanciers  ont  seulement  des  droits  distincts,  les  droits  des  eréan. 
ciers  de  la  société  s'étendant  sur  ravoir  social  et  sur  les  biens 
personnels  des  associés,  et  ceux  des  créanciers  des  associés 
étant  restreints  aux  biens  propres  à  ceux-ci  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  effets  de  la  faillite  ne  sont 
pias  limités  aui  créanciers  de  la  société,  et  que  le  débiteur  failli 
déclaré  excusable  peut  se  prévaloir  de  cette  déclslratioh  à 
l'égard  de  tous  ses  créanciers  antérieurs  à  la  faillite; 

Pai'  ces  motifs^  le  tribunal  condamne,  mais  sans  contrainte 
par  corps,  le  sieur  Dennery  à  payer  au  sieur  Bryan  la  sommé  de 
ft.  7,800  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

/)îi21  décembre  1864.  —  Prés.  M.  RAriATAU.  —  Plaida  MM. 
Lecourt  pour  Bryan,  Paul  Sénés  pour  Dennery. 


Tribunal  de  commerce.  —  Enquête.  —  Jugement  par  défaut. 

Signification  préalable. 

Toute  enquête  faite  devant  un  tribunal  de  commerce  étant 
sommaire,  la  signification  préalable  du  jugement  qui  Va  ordon* 
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née  n'est  pas  nécessaire,  et  il  n'y  pas  à  dtslinguer  entre  te  cas 
où  ce  jugement  a  été  rendu  contradictoiretnçnt  et  celui  où  il  a 
été  rendu  par  défaut. 

(Massouter  st  Jardin  contre  Chayb.} 

Jugement. 

Sur  Tincident  soulevé  par  le  sieur  Chafve  ; 

Attendu  que  Tart.  432,  Code  proc,  relatif  aux  enquêtes  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce,  ordonne  qully  soit  procédé 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires  ; 

Que  Fart.  413,  même  Code,  indique  les  formalités  et  dispo- 
sitions à  observer  en  la  confection  desdites  enquêtes;  que» 
parmi  cesformalités  et  dispositions,  ne  figure  pas  la  nécessité 
à  peine  de  nullité  de  signifier  à  partie  le  jugement  qui  ordonne 
Fenquête  ; 

Que  la  seule  obligation  est  de  donner  copie  aux  témoins  du 
dispositif  du  jugement  par  lequel  ils  sont  appelés,  et  copie  à  la 
partie  du  nom  des  témoins,  ce  qui  a  eu  lieu  dans  Fespèce  ; 

Qu'en  dehors  de  cette  obligation ,  les  art.  257  et  260  Code 
proc,  qui  sont  relatifs  aux  formalités  en  matière  d^enquêtes* 
ordinaires,  ne  sauraient  être  invoquées;  que  dès  lors,  aucune 
nullité  pour  non  signification  du  jugement  n'étant  édictée,  sans 
qu'il  y  ait  de  distinction  à  faire  entre  les  jugements  contradic* 
toires  et  ceux  rendus  par  défaut,  puisque  la  loi  ne  distingue  pas 
elle-même,  le  sieur  Chave  doit  être  repoussé  comme  non  rece- 
vable  dans  son  exception  ; 

Qu'il  doit  être  procédé  immédiatement  à  Fenquête  et  qu'il  y  a^ 
lieu  d'y  procéder  par  défaut  contre  Chave  qui  s'est  refusé  à  y 
assister  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  sieur  Chave  de  ses  fins 
en  nullité  ;  ordonne  qu'il  sera  procédé  contre  lui  à  l'audition 
des  témoins  ;  condamne  Chave  aux  dépens 

Du  22  décembre  1864.  —  Prés.  M.  Allègre,  juge. 


k  / 
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Effets  de  gomherge.  — •  Endossehei^t  irrëgulier. 

Virrégularité  de  ^endossement  dun  effet  de  commerce  ne 
produit  dautre  effet  que  de  rendre  le  cessionnaire  passible,  à 
regard  de  celui  qu'il  poursuit  en  payement,  des  mêmes  exceptions 
qui  auraient  pu  être  opposées  au  cédant  lui-même.  Si  donc 
le  souscripteur,  cité  eh  payement,  n'a  aucune  exception  à 
opposer  au  cédant,  il  est  sans  intérêt  et  non  recevable  à  exciper 
de  Virrégularité  de  Vendosserfient  (1). 

{Carpentras  fils  contre  Eymard). 

f 

jugement ^ 

I  * 

\ 

Attendu  que  le  sieur  Eymard,  comme  souscripteur ,  et  la 
demoiselle  Poutet,  Comme  endosseur,  ont  été  cités  par  le  sieur 
Carpentras  fils  en  payement  d*un  billet  à  ordre  de  la  somme  de 
476  fr.  61  c.  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Poutet  n'a  pas  comparu  ; 

Que  le  sieur  Eymard ,  s'est  prévalu  seulement  de  ce  que 
Fendossement  n'était  pas  régulier,  sans  formuler  aucune  excep- 
tion de  compensation  ou  autre  qu'il  eût  pu  opposer  à  la 
demoiselle  Poutet  ; 

Que,  par  suite,  le  sieur  Eymard  est  sans  intérêt  à  discuter 
la  qualité  du  sieur  Carpentras,  et  qu'aucune  contestation  n'ayant 
été  élevée  sur  la  dette  même  résultant  du  billet,  les  défendeurs 
doivent  être  tenus  dé  la  payer , 

Par  ces  motifs  :  le  tribunal  donne  défaut  contre  la  demoiselle 
Poutet; 

Condamné  solidairement  par  corps  ladite  demoiselle  et  le  sieur 


(1)  Il  en  résulte  que  le  tiers  porteur  en  vertu  d'un  endossement 
irrégulier  n'est  pas  un  mandataire  ordinaire  ne  pouvant  agir  qu'au 
nom  de  son  mandant,  mais  un  mandataire  ayant  qualité  pour  intenter 
en  son  propre  et  privé  nom  une  action  en  justice,  Voy.  plus  haut, 
page  32  et  la  note. 
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Eymard  à  payer  au  sieur  Carpentras  la  somme  de  476,  fr.  61  c^ 
montant  du  biliet  dont  ii  s'agit,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Ï)u23  février  1865. -^  Prés. M,  Raba-tau.  —  ?lm(L  M,  Babnk 
pour  Carpentras. 


VÉ  BUirAiïte.    . 

l'aH.  ASBdk  €adé^deproôédure,  (Vimtfoffttes  duqwdU^spt'geamis 
par  défaut  rendus  par  les  tribunàtMe^de  cùmnièirek  ikH  s&H  sineé^- 
tibles  d'oppositiotk  que  dans  la  huitaine  de  la  signification,  n'a 
été  modifié  par  Vart,  6 4S  du  Code  de  commerce  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  par  dé  faut, 'faute  de  comparaître,  et  doit  être 
appliqué  en  ce  qui  concerne  les  jugements  par  défaut  faute  de 
conclure  et  plaider. 

Le  jugement  par  défaut  rendu  au  fond  contre  un  défendeur  qui 
a  compaf'u  et  a  décliné  sans  suctès  la  compétence  du  tribufiaf,  est 
un  jugefàfiHt  par  dtfaut  faute  de  plaider,  q^vrfest  suscepÙiBI» 
d'^oppbsiti&à  que  dans  la  huitaine  de  la  significa^iMv  (1). 

> 
(LaAescIhb  gonthb  Nozerai^d). 

JOCffiWBNT. 

Attendu  que,  par  jugement  du  21  octobre  dernier,  le  tribunal) 
dé  céans  s*elst  déclaré  compétent  sur  un^  demandé  formée  pur 
le  sieur  Nozeraod  contre  le  sieur Laresehe,  et  d'ordonné  quil 
serait  immédiatement  plaidé  au  fond  ; 

Que,  le  sieur  Laresche  n*ayant  pas  conclu*  mt  le  foné,  le 
tribunal  à  immédiatement  statué  au  fond  par  un  jugement  par 
défaut  faute  de  conclure  et  plaider  ; 

Attendu  que  ce  jugement  a  été  jusl^ment  quatifiéaiâs!)  puisque 
le  sieur  Nozerand  avait  comparu  pour  décliner  la  compétence  du 
tribunal  sur  la  demande  formée  contre  lui  ; 

(1)  IDepuis  très  longtemps  la  jurisprudence  est  invariable  sur  cette 
question.  Voy.  Table  Générale.  Vo  Jugement  par  défaut,  A^  4'.  Voy. 
encore  ce  rec.  40.1.69. 
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Attendu  que  roppositîon  contre  les  iugements  rendus  par 
défaut,  faute  de  conclure  et  plaider,  n'est  recevable  que  dans  la 
huitaine  de  leur  sigolfication,  même  pour  les  jugements  émanes 
de  la  juridiction  commerciale,  par  application  de  fart.  436 
'  Clod.  proc.  qui  n'a  été  modifié  par  fart.  643  C.  Com.  qu'en  ce  qui 
concerne  le$  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  21  octotire  a  été  sigm'fié  ie  18 
novemire  suivant  ;  qu'il  n'a  été  formé  opposition  que  le.21  jan- 
vier ;  que  cette  oppositidn  a  été  tardive  ; 

Par  ces  motifs  :  le  tribunal  déclare  le  sieur  Laresche  non 
recevable  dans  son  <^ppo$fïion,  confirme  le  jugement  rendu  par 
défaut  le  21  octobre  deraier,  condamne  le  sieur  Laresche  à  tous 
.tes  dépens. 

Du  23  février  1S65.— Pré5.  M.  Rabatau»— P/aid.  MM.  Michel 
et  VîdalNaquet. 
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SUKESTARIES.  -—    LlEU  DU    RESTE.   —  CONSiiafilATAlEE.  /^  RSEIfS. 

ACYION  CONTRE  L'APPUËTEUR. 
"CnmË-PARTlB.    —  DgCBLE    STIPDLATION.    —    JOÇES    CODRANTS. 

U$à6]»8(DBS  CIEIIS. 

Douane.  —  Retard.  —  Î'orce  majeijre. 

Jje  capitaine  à'quitewnBigntxtaireêe  laemyaism  repose  de 

i}M}2/9f  les  gwestaries  ^eneourues^au  iieu  du  âéohàt'ffementf  est 

recevable  à  les  réclamer  à  l'affréteur  au  lieu  eu  départ j4or8quUl 

est  reconnu  que  Vaffréteur  est  propriétaire  de  la  cargaison  que 

le  consignataire  ne  recevait  que  pour  compte  de  ce  dernier  (1). 

Lorsque  tes  clauses  d*une  charte-partie  paraissent  se  contre* 
itre^  Vune  énonçant  que  le  déchargement  s*opèrera  dans  un 
nonér^  déterminé  de  jours  cat^^mto,  l'uutm  ojoulanl  qu'il  se 
fprjas^ivanHes  usages  des  lie'ux,  (supposé  qufi  les  usii^es  fussent 


(1)  une  décision  semblaUe  a  été  rcRdue  par  noU*e  tribunal  eu 
jaaUère  de  payement  dç  fret.  Voir  cç  rec»  4^4  J72, 
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de  ne  compter  comme  slaries  que  les  jours  ouvrables),  il  y  a  lieu 
de  n'appliquer  cette  dernière  clause  qu'au  mode  de  débarquement, 
et  de  donner  à  la  première  tout  son  effet  relativement  au  temps 
dans  lequel  il  doit  s'effectuer  (\). 

Les  retards  mis  par  la  douane  aux  opérations  du  débar^ 
quement  ne  constituent  pas  une  force  majeure  ayant  empêché  les 
staries  de  courir  au  profit  du  capitaine  et  ne  peuvent  être  opposés 
utilement  comme  moyen  de  défense  à  la  demande  en  payement  de 
surestaries  formée  par  ce  dernier  (2J.,  ' 

(CAPITAINE  GaVJ  CONTBE   VaLETTE), 

Le  capitaine  Gavî  frète  son  navire  Notre-Dame  de  Fourvières 
au  sieur  Valette,  pour  porter  à  Rio-Janeiro  un  chargement  de 
vins. — Suivant  ia  charte-partie,  il  est  accordé  pour  décharger  à 
Rio- Janeiro  vingt  jours  courants  de  staries  à  partir  du  lendemain 
du  jour  où  le  capitaine  sera  prêt  à  -débarquer ,  et  il  est  en 
outre  convenu  que  le  chargement  et  le  déchargement  se  feront 
suivant  Tusage  des  lieui. 

Le  navire  arrive  à  Rio-Jàneiro,etle  débarquement  commence  ; 
mais  les  20  jours  de  staries  expirent  le  6  janvier  1864,  sans 
qu'il  soit  achevé. 

Le  capitaine  proteste  alors  par  ia  voie  du  consul  à  rencontre 
du  sieur  Schmidk,  consignataire  de  la  cargaison,  et  demande 
le  payement  de  surestaries.  Le  consignataire  soutient  que  le 
retard  n'a  eu  pour  cause  que  Tencombrement  des  magasins  de 
la  douane  ;  qtie  c'est  là  un  fait  de  force  majeure  qui  ne  peut 
donner  lieu  à  surestaries. 


■^■É.        I      ■IIIIIIM—  Il        I  ■     El     ■  II-     1       I       I      t  Vl 


(1)  Consulter  sur  l'interprétation  des  clauses  obscures  ou  contra- 
dîcioîres  Contenues  dans  des  ehartes-parlîes,  Table  Générale,  Vis.  Dé- 
barc^uemenj,  nos  29  et  34  et  Surestaries,  nos  105,  120, 125  et  127. 

(2)  Jurisprudence  constante.  Voy.  dans  ce  sens,  Table  générale» 
Vo  Surestaries,  nos  114  et  suivants. 

Sur  le  cas  de  force  majeure  pouvant  suspendre  le  cours  des  Staries^ 
ÇQPSuUep  la  Table  Générale,  ibtd,  n^s  51  à  59. 
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Il  excipe  en  outre  d'un  grand  nombre  de  jours  fériés  qui  se 
sont  rencontrés  dans  la  périods  du  débarquement.  Il  répond  en 
troisième  lieu  qu*il  n*a  reçu  la  marchandise  que  comme  com- 
missionnaire de  Taffréteur  et  que  c*est  au  commettant  lui  même 
que  le  csipitaine  doit  adresser  sa  réclamation. 

Sur  cette  réponse  le  capitaine  consent  à  faire  juger  la  question 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  à  rencontre  de  Taf- 
fréteur. 

En  effet,  à  son  retoui*  en  ce  port  et  par  exploit  du.  15  juin,  H 
cite  le  sîeur  Valette  en  payement  de  1716  fr.  montant  de 
15  jours  de  sureslaries. 

Le  sieur  Valette  a  opposé  d'abord  à  cette  demande  une  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  ce  que  le  capitaine  aurait  du  exercer  ses 
droits  au  lieu  du  reste  contre  le  réceptionnaire  de  la  mar« 
ebandise. 

An  fond,  il  a  soutenu  que  Fencombrement  des  magasins  de 
la  douane  était  un  fait  de  force  majeure,  qui  devait  retomber 
sur  le  capitaine. 

Qu'en  outré,  la  charte-partie  stipulant  que  le  déchargement 
se  ferait  suivant  Tusage  des  lieux,  cette  clause  contredisait  et 
rendait  sans  valeur  la  clause  diaprés  laquelle  les  jours  de  staries 
étiolent  des  jours  courants,  car  Tusage  de  Rio-Janeiro  était  de 
ne  compter  pour  le  déchargement  que  les  jours  ouvrables  ; 

Ce  système  a  été  repoussé  par  le  jugement  suivant  ; , 

JUGEMENT . 

Attendu  que  le  capitaine  Gavi  a  frété  au  sieur  Valette  son 
navire  Nolre-Dame-de-Fourvières  pour  porter  de  Marseille  à 
Rio-Janeiro  une  cargaison  de  vins  ; 

Ques  d'après  la  charte-partie,  le  déchargement  devait  se  faire 
à  Rio-Janeiro  danç  20  jours  courants  et  suivant  Tusage  des 
lieux  ;  ^ 

Attendu  que  le  capitaine  Gavi  a  formé  contre  le  sieur  Valette 
une  demande  en  paiement  de  15  jours  de  surestaries,  pour 
retards  dans  le  déchargement  à  Rio- Janeiro  qui  aurait  dû  être 
terminé  le  6  janvier  et  qui  ne  Ta  été  que  le  21  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Valette  a  opposé  une  fin  de  non  recevoir, 
fondée  sur  ce  que  le  capitaine  aurait  dû  faire  régler  les  sures- 
tartes  à  Rio  Janeiro  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  du  sieur  Schmidk^ 
qui  a  reçu  les  vins  à  Rio-Janeiro,  qu'il  n'a  agi  qu'en  qualité  de 
commissionnaire  ;  qu'il  a  aussi  renvoyé  le  capitaine  à  effectuer 
à  Marseille  le  règlement  des  sur^staries  ; 

Que,  si  elles  avaient  été  payées  à  Rio-Janeiro  ,  elles  eusseo(; 
été  à  la  charge  du  sieur  Valette,  propriétaire  de  la  cargaison  y 
eX  que  le  sieur  Valette  a  seulement  le  droit  de  discuter  au  fond 
si  les  surestdries  sont  acquises  au  capitaine  ;    * 

Attendu  que  le  droit  du  capitaine  est  établi  par  les  documents 
•versés  au  procès  et  par  les  déclarations  mômes  du  réception- 
naire ;  que  celui-ci  n'a  allégué  que  les  empêchements  provenant 
des  fêtes  légales  ou  extraordinaires  ; 

Mais  que,  quels  que  soient  à  cet  égard  les  usages  de  Rio- 
Janeiro,  les  staries  consistant  dans  un  nombre  déterminé  de 
jours  courants,  la  charte-partie  a  fixé  une  règle  indépendante 
de  ces  usages,  les  mots  :  débarquement  suivant  l'usage  des 
lieux,  ne  s*appliquant  ici  qu'à  la  manière  dont  devait  s'effectuer 
le  déchargement  des  marchandises  qui  devaient,  ou  être  prises 
sous  palan  par  le  réclamateur,  ou  mises  à  quai  par  le  capitaine, 
suivant  les  usages  à  Rio- Janeiro . 

Par  ces  motifs  :  le  tribunal  condamne  par  corps  le  sieur 
Valette  à  payer  au  capitaine  Gavi  la  somme  de  17t6  fr.  30  c, 
montant  de  15  jours  de  surestaries  à  Rio-Janeiro,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Diib  i^'jxiilkl  i864.-*-  Près.  M*  Rabat.ao.—  PM*d.  .MJ^.  VswJS 
pour  le  capitaine,  Hassol  n'Ânwji^  p^ur  Xal^Ue. 

Appel  par  Valette. 

"^  Arrêt. 

Sur  la  -fin  de  non  f  ecévoir  ! 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 
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Au  fond  : 

AUendu  qu'ea  admettant  qu'il  y  ait  eu  obstacle  au  débar^ 
quement  par  le  fait  de  l'eacombrement  des  magasins  de  la 
douane  à  Rio-Janeiro,  cet  obstacle  devrait  être  mis  à  la  charge 
de  Taffréteur  et  non  à  celle  du  capitaine  ; 

La  Cour  met  Tappellalion  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  rappelant  h 
Famende  et  aux  dépens. 

Du  21  février  1865.—  Cour  d'Aix.  Prés,  M.  Rigaud,  pr.  prés. 
«—  Plaid.  MM.  ÂBNAtD  et  de  Seranon. 


Avarie  coMMtNË.  ~  Chargement  sur  le  pont.  —  Nécessités 

DE  l'arrimage. 

■ 

Le  capitaine  qui  charge  de  la  marchandise  sur  le  pont  dans 
un  voyage  au  grand  cabotage^  sans  le  consentetnent  par  écrit 
du  chargeur,  ne  peut  faire  excuser  celte  contravention  à  l'art. 
229  Code  Com.^  par  les  nécessités  de  son  arrimage» 

En  conséqueftce,  en  cas  de  jet  de  cette  marchandise  pour  {e  , 
salut  commun^  il  ne  peut  en.  faire  admettre  la  valeur  en  avarie 
commune  (421  Code  Com,)  et  tl  doit  en  tenir  compte  aupj^ 
priétaire  (1). 

(Capitaine  Montgombry  contre  Ccéiient  et  Saver.) 

Le  capitaine  Montgomery,  commandant  le  navire  Albion^ 


(1)  Quelques  jugements  anciens  ont  considéré  comme  avarie  com- 
mune, malgré  tes  dispositions  formelles  de  l'art.  421.  Code  Com.,  le 
jél  de  marchandises  chargées  sur  le  pont  avec  le  consentement  du 
chargeur,  ou  conformément  à  l'usage  du  port  de  départ.  —  Voy.  Ta- 
ble générale,  Vo  Avarie  commune,  no  407.  —  Mais  de{)uis  longtemps 
la  jurisprudence  est  invariablement  Ûxée  en  sens  contraire.  Voy.  Ibia., 
nos  108  et  suiv. 

Il  en  est  autrement  dans  la  navigation  au  petit  cabotage.  -^  Jugé 
même  que  le  jet  d'une  marchandise  chargée  sur  le  pont  au  petit  cabo- 
tage  constitue  une  avarie  commune,  nonobstant  la  clause  du  confiais^ 
jsement  qui  prohibait  cç  njççlç  4^  Ç&arge)(nçnt»  ^  Jbid.f  no  114, 
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chargé  de  fontes  et  de  charbon  pour  un  voyage  ll*Ârdrossan  à 
Marseille,  avait  fait  jet  à  la  mer,  pour  le  salut  commun,  d'une 
partie  de  fontes  chargée  sur  le  poot. 

ATarrivée  à  Marseille  il  demande  Tadmission  en  avarie  com- 
mune de  la  valeur  de  celle  marchandise,  nonobstant  la  disposi- 
tion de  rart.  421,  Code  Corn. 

A  Tappui  de  sa  demande  il  soutient  que,  s'il  a  misr  ces  fontes 
sur  le  pont,  ce  n'est  pas  pour  augmenter  son  chargement  et  par 
suite  son  fret,  puisqu'il  lui  reste  un  vide  dans  la  cale  ;  mais  c'est 
que,  le  poids  spécifique  de  la  cargaison  étant  très  considérable, 
il  était  nécessaire  de  diviser  la  charge,  afin  que  le  centre  de 
gravité  ne  fut  pas  trop  immergé  et  que  le  navire  supportât  mieux 
les  fatigues  de  la  navigation. 

Il  allègue  que  c'est  là.  un  usage  constant  pour  les  navires  dont 
le  chargement  est  de  môme  nature. 

Le  tribunal  a  repoussé  ce  système'  par  les  motifs  suivants  : 

Jugement . 

Attendu  que,  dans  un  yoyage  d'Ardrossanà  Klarseille,  le  navire 
Albion  étant  submergé  par  la  mer,  durant  une  tempête,  le 
capitaine  a  fait  jet  de  fontes  qui  étaient  sur  le  pont  et  d'autres 
fontes  de  la  cale  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  demandé,  dans  un  règlement  d'a- 
varies communes  par  lui  poursuivi,  ladmission  en  avarie  com- 
mune de  la  totalité  de  la  fonte  jetée  ; 

Attendu  que  la  cargaison  consistait  en  charbons  et  fontes  qui 
ont  été  reçus  par  des  consîgnnlaires  différents  ; 

Que  le  consignataire  des  charbons  a  conclu  à  ce  que  le  jet  de 
la  fonte  qui  était  sur  lé  pont,  ne  fût  pas  compris  dans  l'avarie 
commune  ; 

Attendu  que  l'art.  &2I  du  Code  de  Com.a  établi,  en  effet,  que 
le  propriétaire  de  marchandises  chargées  sur  lillac  et  jetées, 
n'était  pas  receyable  à  faire  une  demande  en  contribution  ;  qu'à 
celte  disposition  formelle  le  capitaine  ne  saurait  opposer  les  con- 
venances de  son  arrimage  ; 

Attçnd^  que  Iç  chargement  sur  le  pont  n'ayant  pas  été  auto*» 
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risé  par  le  chargeur,  le  capitaine  est  responsable  de  la  valeur 
des  fontes  jetées  qui  étaient  sur  tillac  ; 

Attendu  que  la  quantité  de  ces  fontes  n*est  fixée  par  aucun 
document  ;  que.  diaprés  les  indications  qui  ont  été  donpées  dans 
les  débats,  il  y  a  lieu  de  Tévaluer  à  trois  tonneaux; 

Par  ces  motirs,  le  tribunal  ordonne  que  les  fontes  jetées  ne 
seront  admises  cnavariecommunequesous  la  déduction  de  trois 
tonneaux,  représentant  la  quantité  qui  était  sur  le  pont;  con- 
damne par  corps  le  capitaine  Montgomery  à  payer  au  sieur  Saver 
la  valeur  des  trois  tonneaux  d'après  le  prix  qui  sera  établi  puur 
les  fontes  jetées  de  la  cale,  dans  le  règlement  d*avaries  commu- 
nes, avec  intérêts  de  droit;  condamne  le  capitaine  aux  dépens. 

Du  3  février  1865.  —  Vrh.  Rabatâu.  —  P/a/d.  MM.  Aigard 
pour  le  capitaine,  Estrangin  et  Dëlodrr  pour  les  consignataires. 


Compétence^  —  Courtier»  —  Billet. 

Les  courliers,  quoiqu'clanl  des  agents  du  commerce^  ne  sont 
pas  commerçants.  Les  engagements  quHls  souscrivent  ne  sont 
donc  pas  présumés  avoir  pour  cause  des  opérations  commercia- 
les et  ne  les  rendent  pas  justiciables  du  tribunal  de  commerce  (1). 

[Igard  contre  d'Arnaud.) 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Icard  a  obtenu  un  jugement  par  défaut 
qui  a  condamné  le  sieur  Victor  d'Arnaud,  courtier  de  commerce, 
au  paiement  d*un  billet  à  ordre  ; 

Que,  sur  l'opposition  qu'il  a  formée  à  ce  jugement,  le  sieur 


(1)  Jugé  par  une  conséquence  du  même  principe  que  les  engage- 
ments contractés  par  les  côurtifrs  ne  les  rendent  pas  passibles  de  la 
contrainte  par  corps.  Ce  rec.  41.1.237.  —  Voy.  cependant,  sur  la 
i^alité  de  commerçant  que  le  jugement  ci-dessus  dénie  aux  cour-^ 
tiers,  une  note  des  fo^dateu^s  d^  cç  recueil,  194»^31. 


(  52  )       ■ 

Victor  d'Arnaud  a  décliné  la  compétence  de  4â  jundïetitm  Cola'- 

mercîale  ; 

Attendu  que  lè  billet  valeur  reçue  comptant  n*à  eu  d'autre 
cause  qu'un  prêt  ; 

Que,  les  courtiers  ne  faisant  pas  le  commerce  et  le  siéur  Icard 
n'ayant  pas  allégué  que  le  prêt  ait  été  fait  au  sieur  d'Arnaud 
pour  une  opération  commerciale,  l'emprunt,  de  la  part  de  ce 
courtier,  n'a  pas  été  un  acte  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rétracte  pour  cause  d'incompétence 
le  jugement  rendu  par  défaut  le  27  janvier  dernier;  condamne 
le  sieur  Icard  à  tous  les  dépens  (1). 

Du  6  mars  1865.  —  Vrés.  M.  Rabatau.  —  Vlaid.  M.  Jules 
RoDX  pour  Icard. 


Capitaine.  —  Réception  do  fre^.  —  Demande  en  paiement 

DE  gratifk;ation.  —  Regevabiuîé. 

Le'  capitaine  à  qui  il  a  été  promis  une  gralificaUon  pour  soins 
à  V arrimage  de  la  cargaison^  a  un  droit  personnel  à  cette  gra* 
tification,  £n  conséquence^  le  paiement  du  fret  qu'il  ne  reçoit 
qu'en  sa  qualité^  ne  peut  le  rendre  non  recevabk  à  rictafner 
ensuite  la  gratification  qui  lui  a  été  promise. 

(Capitaine  Riello  contre  Zizinia  et  C«.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Amalric  à  Pondichery  fesant  charger  des 
sésames  sur  le  navire  £e//é-Ff>^m/a,  a  promis  au  capftaine 

(1)  D  après  une  très  ancienne  jurisprudence,  notre  tribunal  de 
commerce  mettait  les  frais  du  défaui.  à  la  charge  du  défdtlaitt,  nuelle 
que  fut  du  reste  lu  décision  rendue  sur  l'opposition.  Depuis  quelques 
apnées  cette  règle  a  fléchi,  et  dans  quelques  circonstances  parlicuUè* 
res,  dont  Tespèce  ci-dessus  offre  un  exempte»  les  frais  du  défaut  ont 
été  laissés  à  la  charge  du  demandeur  qui  est  débouté  de  sa  ctemaitd^ 
sur  TopposUiVR  f^ite  par  le  défaillant, 


al>ii'  u,»j-i 


■^ 
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tàeXk^  eotnmdndant  ce  navire,  ane  gratification  de  nn  pom  ceai 
sur  le  montant  du  fret»  afin  de  Tencourager  à  prendre  des  soi&g 
tous  spéciaux  pour  le  bon  arrimage  de  la  cargaison,  de  manière 
qu'elle  fut  livrée  sans  avaries  aux  destinataires  à  Marseille  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Riello,  arrivé  à  Marseille,  a  cité  les 
sieurs  Zizinia  et  G^,  Qonsignataires  des  sésames  chargés  par  le 
sieur  Amalric,  en  paiement  de  la  somme  de  675  fr. ,  montant  de 
la  grg^iQcation  promise  ; 

Attendu  que,  ai  le  capitaine  Riello  a  réglé  à  Marseille  le  fret 
avec  les  sieurs  Zizinia  et  O,  il  a  agi,  dans  ce  règlement,  comme 
représentant  des  armateurs  ;  que  la  gratiGcation  qu'il  réclame 
lui  est  personnelle  ;  que  le  règlement  qu'il  a  fait  au  nom  des  ar- 
mateurs, n'est  pas  une  présomption  qu'il  a  renoncé  à  des  droits 
pers(mitels  et  ne  saurait  être  opposée  comme  une  fin  de  nou 
recevoir  ; 

Attendu  que  la  gratification  devait  rémunérer  le  capitaine  de 
ses  soins  au  bon  arrimage  de  la  cargaison  ;  qu'il  n'a  pas  été  allé- 
gué qu'il  y  ait  eu  rien  de  défectueux  dans  Tarrimage  du  charge^ 
ment  de  la  Belle-Virginie; 

Attendu  que  le  reproche  adressé  par  les  sieurs  Zizinia  et  C^, 
d'avoir  fait  à  Marseille  une  répartition  inégale  du  coulage  des 
balles  de  çésimes,  aurait  du  être  l'objet  de  leurs  observations 
dans  le  règlement  du  fret  ;  qu'il  est  en  outre  relatif  à  un  fait 
étranger  au  bon  arrimage  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs  Zizi- 
nia et  O  à  payer  au  capitaine  Riello  la  somme  de  675  fr.,  roon^ 
tant  de  la  gratification  qui  lui  a  été  promise,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépend. 

Du  6  mars  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  Vlaid,  MM*  Horn- 
BOSTBL  pour  le  capitaine,  LfxouRT  pour  Zizinia. 

^^LJLSSSSSSSSSSSSSS^^tl^^iSSSmS^mmimimSSiZ^ZSSSiS^SSSSZm^-^mmmtim  ■  ■■  ■  iW  hw^i^k»— .— — ip^  ■■.■■■■■■i    a^.  ■■■■■■■■■■  ■ ■!■■■  ■     ■   ■    ■ 

Assurance  maritime.  —  Bateau  a  vapeur.  —  Rupture  de 

l'arbre  de  l'hélice. 

En  l'aksence  de  vice  propre  conslalé,  la  rupture  du  grand 
arbre  de  V hélice  d'un  navire  à  vapeur,  à  la  suite  de  plusieurs 
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jours  de  na\)igaiion  piniblej  avec  vents  contraires^  eonistitueim^ 
fortune  de  ^ner  à  la  charge  des  assureurs  (1). 

(P ACQUET  ET  C«  CONTRE  ASSUREURS.) 

JOGEMBNT, 

Attendu  que,  suivant  le  rapport  de  mer,  fait  le  17  mai  186&, 
devant  le  consul  général  de  France  à  Barcelone,  par  le  capitaine 
du  bateau  à  vapeur  Languedoc^  ce  bateau  est  parti  de  Mogador 
le  2  mai  pour  Marseille,  avec  brise  du  nord  fraîche,  mer  grosse, 
le  bateau  fatiguant  beaucoup  ;  qu  il  a  fait  échelle  à  Salti,  à  Ma- 
zagran, à  Casabianca,  à  Tanger,  à  Gibraltar  et  à  Oran;  qu'il  a  eu  - 
pendant  toute  cette  navigation  de  forte:)  brises  et  grosse  mer  par 
le  travers  qui  le  fatiguaient  beaucoup  ;  la  mer  a  souvent  embar- 
qué sur  le  pont  ;  quM  est  parti  d*Oran  le  11  mai  avec  forte  brise 
de  sud-ouest,  grosse  l)oule;  que,  le  12  au  soir,  il  était  «n  vue  du 
cap  Saint- Antoine,  le  vent  au  golfe  de  Valence,  mer  clapoteuse 
de  ce  vent  ;  vers  une  heure  du  matin,  le  13,  la  traverse  de  la  tige . 
de  la  pompe,  à  air  a  cassé  ;  on  a  continué  à  naviguer  avec  une 
seule  pompe  ;  toujours  même  temps,  brise  fraîche  du  golfe  ;  le 
même  jour  à  11  heures  du  soir,  on  a  éprouvé  un  grand  choc 
dans  toute  la  machine  par  la  riipture  du  grand  arbre  de  rhélice; 
plusieurs  autres  pièces  de  la  machine  ont  beaucoup  souffert;  on  , 
a  gagné  Barcelone  à  la  voile  et  par  le  remorquage  d'un  bateau 
à  vapeur; 

Attendu  que  les  sieurs  Pacquet  et  Ce,  armateurs  du  bateau  à 
vapeur  Languedoc,  ont  cité  leurs  assureurs  en  règlement  d'ava- 
ries ;  que  les  assureurs  ont  repoussé  l'action  par  le  motif  que  les 
avaries  de  la  machine  de  ce  bateau,  ne  provenaient  pas  de  for^ 
tunes  de  mer; 

Attendu  q  le  le  bateau  le  Languedoc  a  navigué  plusieurs  jours 
avec  grosse  mer,  fraîche  brise  et  vent  deboiit,  avant  d'éprouver 
l'accident  qui  l'a  forcé  de  relâcher  à  Barcelone  ;  qu'aucun  vice 


(1)  Voy.  sur  les  avaries  aux  machines  des  navires  à  vapeur,  ce 
rec.  36.2.65. 
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))r(t^re  des  macfaiaes  n'a  été  établi  ;  que  les  assureurs  n^ont  paai 
argué  de  leur  vétusté;  que  Taccident  doit  doue  être  attribué  à 
la  force  faite  par  les  machines  pour  vaincre  la  résislauce  que 
leur  opposaient  une  mer  et  des  vents  contraires,  et  rentre  dans 
la  catégorie  des  fortunes  de  mer  dont  les  assureurs  répondent  ; 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  qu'il  sera  procédé  entre 
les  sieurs  Pacquet  et  C®  et  leurs  assureurs,  par  Me  Cauvet, 
comme  expert-répartiteur,  au  règlement  des  avaries  particuliè- 
res éprouvées  par  le  bateau  à  vapeur  Lvngmdoc^  les  dépens 
admis  en  avaries. 

Du  10  mars  1865.  —Prés.  M.  Rabatao.  —  Plaid.  MM.  Hobn- 
BOSTEL  pour  Pacquet  et  C^,  Onfrot  pour  les  Assureurs. 


Connaissement.  —  Personne  dénommée.  —  Endossement 

irrégclier.  —  nantissement. 

Les  règles  relatives  à  la  négociation  des  effets  de  commerce,  sont 
applicables  à  la  négociation  des  connaissements. 

En  conséquence,  lorsqu'un  connaissement  n'a  pas  été  créé  à  or- 
dre ou  n'a  été  revêtu  que  d'un  endossement  irrégulier,  le  porteur 
en  vertu  de  cet  endossement  n'a  que  le  pouvoir  de  recetoir  la  mar- 
chandise, mais  ne  peut  être  considéré  à  Végard  des  tiers  comme  en 
étant  propriétaire  ;  il  n'a  donc  pas  qualité  pour  donner  celte  mar- 
chandise en  nantissement,  pour  des  créances  qui  lui  sont  person- 
nelles, et  le  créancier  auquel  le  connaissement  aurait  été  remis  à 
ce  titre,  est  dans  l'obligation  de  le  restituer  à  sonvéritable  proprié- 
taire ffj. 

il  en  est  ainsi  même  dans  le  cas  oii  le  nantissement  aurait  été 
donné  d,  un  créancier  étranger,  et  dans  un  pays  étranger  d'après  la 


(1)  Consulter  à  ce  sujet  les  diverses  décisions  rendues  dans  une 
affaire  analogue,  Noël  C.  Thiriez,  ce  rec.  34.2.151.  —  36.^.67.  — 
37.2.167,  —  Il  s'agissait  ici  d'un  connaissement  détourné  par  suite 
d'un  abus  de  confiance,  mais  qui  était  à  ordre  et  qui  avait  été  régu- 
lièrement négocié  ;  aussi  fut-il  décidé  que  le  tiers  porteur  de  bonne 
foi  avait  droit  à  la  propriéié  do  la  marchandise,  à  l'exclusion  du  pro- 
priétaire originaire. 
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loi  duquel  Vendoeêement  irrégulier  est  tranêlatif  de  propriM,  si 
du  reste  l'endossement  dont  il  s'agit  a  été  fait  en  France,  U  si 
c'est  en  France  que  doit  être  reçue  la  marchandise  désignée  au  can-' 
mmsement. 


Martin  et  C^  contre  Rostand  Bonnet  et  Ce. 


Enl86i!p,  le  sieur  Guma,  négociant  à  Matanzas  (Havane),  vend 
et  expédie  aux  sieurs  Uostand  Bonnet  et  C^,  de  Marseille,  600 
caisses  sucre.  Il  est  convenu  que  pour  le  paiement  il  fournira 
des  traites  sur  MM.  Weber  et  Bidduif  de  Londres  qui  les  accep- 
teront pour  compte  de  Rostand  Bonnet  et  C^. 

Les  traites  sont  en  effet  tirées,  acceptées  par  Weber  et  Bid- 
duif, à  qui  Rostand  Bonnet  et  C^  devaient  faire  les  fonds  à 
l'échéance,  et,  pour  le  cas  où  la  marchandise  arriverait  avant 
réchéance,  Rostand  Bonnet  et  C«  envoient  à  Weber  et  Ciddùlf 
à  titre  de  garantie  un  double  du  connaissement  et  la  police  d'as- 
surance. 

Ce  connaissement  n'était  pas  à  ordre,  et,  en  l'envoyant,  Ros- 
tand Bonnet  et  C^  le  revêtent  d'un  endossement  ainsi  conçu  : 
Livrer  aux  sieurs  Weber  el  Bidduif  ou  à  ordre,  * 

Avant  l'arrivée  de  la  marchandise  et  l'échéance  des  traites^ 
Weber  et  Bidduif  tombent  en  faillite. 

Peu  de  temps  après,  les  marchandises  arrivent  ;  Rostand 
Bonnet  et  C«  les  reçoivent  en  vertu  du  double  du  connaissement 
qui  était  resté  en  leurs  mains  ;  puis,  à  l'époque  de  réchéuncc, 
ils  envoient  les  fonds  à  Londres,  font  pnyer  les  traites  par  la 
banque  continentale,  et,  cela  fait,  ils  écrivent  à  Weber  et  Bîd* 
dulf  pour  leur  réclamer  le  connaissement  qui  leur  avait  été 
envoyé,  et  qui  était  dès  lors  sans  objet.  Mais  ils  apprennent  que 
ce  connaissement  a  été  transmis  par  un  endossement  sans  date 
et  sans  énonciation  de  cause  aux  sieurs  Martin  et  G^,  banquiers 
à  Londres,  qui,  créanciers  de  Weber  et  Bidduif  pour  des  som- 
mes importantes,  le  retenaient  à  titre  de  nantissement,  et  sou- 
tenaient qu'ils  avaient  droit  à  être  mis  en  possession  des  600 
caisses  sucre. 


/-^^'W  ^^ 


Les  sieurs  Martin  et  C^  assignent  en  elTet  les  sieurs  Rostand 
Bonnet  et  C^,  par  exploit  du  21  novembre  1864,  en  délivrance 
des  600  caisses  sucre. 

En  fait,  ils  soutiennent  que  Weber  et  Bidduif,  leurs  débiteurs 
de  sommes  importantes,  leur  avaient  remis  ce  connaissement  à 
titre  de  garantie.  En  effet,  l'usage,  en  Angleterre,  est  que  les 
négociants  ne  gardent  jamais  d'argent  dans  leur  comptoir  et 
font  faire  tous  leurs  paiements  chez  leur  banquier;  ils  n*ont  chez 
eux  que  le»  billets,  traites  et  autres  valeurs  de  ce  genre,  et  ils 
déposent  chaque  soir  chez  leur  banquier  la  boite  où  se  trouvent 
ces  valeurs,  pour  la  reprendre  le  lendemain  matin  ;  mais  ils  en 
gardent  la  clef;  or,  Weber  et  Bidduif  ont  déposé  chez  Martin  et 
C^,  leurs  banquiers,  non  pas  seulement  la  boite  de  leurs  valeurs, 
comme  tous  les  clients,  mais  la  clef  de  ce\te  boite,  pour  donner 
à  Martin  et  Ce,  non  la  garde,  mais  la  disposition  des  valeurs 
qu'elle  contenait. 

En  droit,  ils  soutiennent  que  Tendossement  qui  leur  a  été 
passé,  leur  a  conféré  vis-à-vis  des  tiers  un  droit  de  propriété  sur 
la  marchandise;  le  défaut  de  date  et  d'énonciation  de  cause 
dans  cet  endossement  ne  détruit  en  rien  sa  régularité,  car  c'est 
en  Angleterre  qu'il  a  été  fait,  et  il  doit  être  jugé  au  point  devue 
de  hi  loi  anglaise  qui  n'exige  pas  que  l'endossement,  pour  être 
régulier,  soit  daté  eteiprîme  la  valeur  fournie. 

Les  sieurs  Rostand  Bonnet,  de  leur  côté,  soutiennent  en  fait 
que  la  remise  à  Martin  et  C^  de  la  boite  des  valeurs  de  Weber 
et  Bidduif  et  de  la  clef  de  cette  boite,  n'est  ni  sufGsçmroeQt 
prouvée,  ni  sufBsamment  concluante;  que  rien  n'indique  que  le 
connaissement  s'y  trouvât  en  effet  ;  qu'il  parait  du  reste  résulter 
des  circonstances  que,  si. le  connaissement  leur  a  été  remis  par 
Weber  et  Bidduif,  ce  n'a  été  que  pour  le  cas  où  les  traites  de 
Matanzas  arrivant  à  échéance  auraient  été  payées  par  Martin  et 
Ce,  et  que,  ce  cas  ne  s'étant  pas  réalisé,  le  connaissement  doit 
être  restitué. 

En  droit,  ils  soutiennent  que  le  connaissement,  n'étant  pas  à 
ordre,  n'était  pas  négociable  par  la  voie  de  Tendossement  ;  ce 
connaissement,  en  effet,  doit  être  jugé  »u  point  de  vue  de  la  loi 
du  pays  où  il  a  été  créé  ;  or  la  loi  espagnole  sur  ce  point  est 
conforme  à  la  loi  française. 


b'autre  part  ce  connaissement,  fut-il  négociable,  n*a  pù$  été 
régolièremeot  endossé  par  eux  à  Weber  et  Biddulf;  Tendos 
dont  ils  Tont  revêtu  h  Marseille  n^énonce  pas  la  valeur  fournie  et 
ne  peut,  en  conséquence,  en  transférer  la  propriété  diaprés  la 
loi  française  sous  Vcnopire  de  laquelle  il  a  été  fait.  Il  n'est  qu*uQe 
procuration  pour  recevoir  la  marchandise. 

Donc,  à  ces  deux  points  de  vue,  Weber  et  Biddulf  n^étaient 
pas  valablement  saisis,  aux  yeux  des  tiers,  de  là  propriété  des 
marchandises  fesaut  Tobjet  de  ce  connaissement,  et  ne  pouvaient 
valablement  en  transférer  la  propriété,  ni  les  donner  en  nantis- 
sement, 

JUGBHENT. 


Attendu  que  les  sieurs  Guma  et  C«  ont  chargea  Hatanzas,  sur 
le  navire  espagnol*  Cisneros,  600  caisses  sucrée,  pour  compte  des 
sieurs  Rostand  Bonnet  et  C^  ;  que  le  connaissement  de  ces  m^r* 
chandi:»es  a  été  signé  parle  capitaine,  le  8  août  l86i,  en  faveur 
des  destinataires  ; 

Attendu  que^  pour  le  paiement  des  sucres  embarqués,  Jes 
sieurs  Guma  et  Ce  ont  fourni  des  traites  sur  les  sieurs  Weber  et 
Biddulf  à  Londres,  qui  devaient  les  accepter  et  les  payer  pour 
compte  des  sieurs  Rostand  Bonnet  et  C^  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  adressé  en  garantie  aux  tirés  pour 
compte  un  double  du  connaissement  et  )a  police  d*assurance  ; 
qu'ils  ont  écrit  en  anglais,  au  dos  de  ce  double,  un  endossement 
sans  date,  ainsi  conçu  :  Livrer  aux  sieurs  Weber  et  Biddulf  ou  à 
ordre;  *    - 

Attendu  que  les  sieursWeberet  Biddulf  ont  accepté  les  traites, 
mais  qu'ils  sont  tombés  en  faillite  avant  de  les  avoir  payées  ;  que 
les  traites  ont  été  acquittés  par  la  banque  continentale  de  Lon- 
dres et  remboursées  par  les  sieurs  Rostand  Bonnet  et  C^; 

Attendu  que  le  navire  Cisneros  est  arrivé  à  Marseille  le  2k 
octobre  dernier  ;  que  les  sieurs  Rostand  Bonnet  et  Ce  ont  reçu 
les  600  caisses  sucre,  chargées  pour  leur  compte  et  à  leur  con- 
signation sur  ce  navire  ; 
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Attendu  que,  par  ajournement  du  21  novembre  suivant,  les 
sieurs  Martin  et  O  ont  réclamé  contre  les  sieurs  Rostand  Bon- 
net et  C®  la  délivrance  de  ces  600  caisses  sucre,  en  se  prévalant 
da  double  du  Connaissement  que  le.^  sieurs  Weber  et  Bidduif 
avaient  reçu  et  qu'ils  leur  avaient  transmis  par  un  endosse- 
ment à  leur  ordre  sans  date  et  sans  cfjonciation  de  cause  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Martin  et  Ce  ont  prétendu  que  le  con- 
naissement leur  a  été  transmis  à  titre  de  nantissement  par  les 
sieurs  Weber  et  Bidduif,  leurs  débiteurs  de  sommes  excédant  la 
valeur  des  sucres  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  déclaration  faite  sous  serment  par 
les  sieurs  Martin  et  C^,  et  qu'ils  ont  versée  au  procès,  qu'il  n'ont, 
pas  été  nantis  des  600  caisses  sucres  pour  garantie  d'un  prêt  spé- 
cial*; qu'ils  étaient  en  compte  avec  les  sieurs  Weber  et  Bidduif; 
qu'ils  recevaient  leurs  valeurs  en  garantie,  et  qu'étant  créanciers 
de  plus  de  12000  livres  sterling  aii  moment  de  la  suspension  de 
leurs  paiements,  le  connaissement  qu'ils  avaient  reçu  antérieu- 
rement, est  resté  dans  leurs  mains  comme  une  garantie  de  cette 
créance; 

Attendu  que,  suivant  des  lettres  écrites  en  novembre  1864, 
les  sieurs  Weber  et  Bidduif,  en  rappelant  aux  sieurs  i^ostand  Bon- 
net et  Ce  leur  impossibilité  de  payer  les  traites,  ont  indiqué 
qu'ils  étaient  prêts  à  rendre  le  connaissement;  qu'ils  ont  expli- 
qué ensuite  que  ce  connaissement  ne  pouvait  pas  être  remis  à 
la  banque  continentale,  parce  qu'il  se  trouvait  engagé  dans  les 
mains  des  sieurs  Martin  et  0®,  maison  ajoutant  qu'il  n'était  ainsi 
engagé  que  parce  que  les  sieurs  Rostand  Bonnet  et  Ce  n'avaient 
pa&  envoyé  les  fonds  nécessaires  p()ur  le  paiement  des  traites; 

Attendu  qu'il  ne  résulte  donc  pas  dç  ces  documents  que  les 
sieurs  Martin  et  Ce  aient  reçu  purement  et  simplement  comme 
une  garantie  de  leurs  créances  le  connaissement  des  600  cais- 
ses ;  qu'il  paraît  en  résulter  au  contraire  que,  si  les  sieurs  Weber 
et  Eidduif  étaient  restés  à  la  tête  de  leurs  uffaires,  le  connaisse- 
ment aurait  été  retiré  des  mains  des  sieurs  Martin  et  C^,  si  ces 
derniers,  chargés  ordinairement  de  fiiire  les  puiemeuts  de  We- 
ber et  Bidduif,  n'avaient  pas  payé  les  traites  ;  que  ce  n'est  qu'au 
moment  delà  déconfiture  de  Weber  et  Bidduif  que  les  sieurs 
Jlartin  et  O  ont  retenu  le  connaissement  comme  un  gage 


0[u11  n^est  dont  pas  justifié  d*ane  convenliQn  de  nantisaeifie&i 
qui,  avant  la  déconfiture  des  sieurs  WeberetBiddnlf,  ajtsaisi  les 
sieurs  Martia  et  Ce  du  connaissemi^at  comme  d*uQ  gage  saos 
condition  ; 

Attendu,  en  outre,  que  le  connaissement  n*a  pi9(S  ét$  créé  à 
ordre;  que  l'endossement  à  ordre  écrit  par  les  sieurs  Rostand 
Bonnet  et  Ce  était  insuffisant  pour  en  transmettre  la  propriété, 
puisque  le  porteur,  en  vertu  de  cet  ordre,  n'aurait  pas  pu  ré- 
clamer  la  marchandise  à  titre  de  propriétaire  dans  les  mains  du 
capitaine  ;  que  les  sieurs  Rostand  Bonnet  et  C^  ont  seulement 
transmis  au  porteur,  par  cet  ordre,  le  droit  de  se  faire  livrer  la 
marchandise  comme  un  gige  d*un  paiemeht.qui  devait  être 
effectué,  mais  qui  n'a  pas  été  fait  ;  que  ie^  tiers  n'ont  pu  voir 
dans  cet  ordre  qu'une  cession  incomplète  ou  un  simple  mandat; 

Attendu  que  ces  effets  dû  connaissement  résultent  de  la  forme 
sous  laquelle  il  a  été  fait  ;  qu'ils  sont  par  suite  déterminés  par  la 
loi  en  vigueur  dans  le  pays  où  il  a  été  dressé,  c'est-à-dire,  h  loi 
espagnole  qui  est  conforme  au  Code  français; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Martin  et  C^  de 
leur  demande  et  les  condanine  aux  dépens. 

Du  31  mars  1865,  —  Prés.  M.  Rabatm.  —  Vtmd.  MM,  hsr 
GocBT  pour  Martin  et  Cs  Esirangin  pour  Rostand  Bonnet  et  G«» 
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Assurance  mawtime.—  Navire.  —  Vétusté.— Vice  propre.  — 
Déclaration  dinnavigabilité,'  —  Preuve  gontr^ijre.  — 
Erreur  du  juge. 

La  vctuslé  du  navire  assuré  ne  constitue  pas  par  elle-même 
un  vice  propre  ayant  pour  effet  d'exonérer  les  assureurs  cfc  h 
perte  (1). 


, — ,  — ^  

(1)  Décisions  conformes,  Table  générale,  Vo  Assurance  maritime, 
nos  465,  463,  4^,  469,  4'77. 
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H  en  e»i  ainsi  surtout  lorsque  les  assureurs  ont  connu  l'âge 
et  l'étal  du  navire  et  ont  mime  exigé  pour  celte  came  une  prime 
plm  forte  (l). 

La  déclaration  d'innavigabililé  cTim  navire  rendue  par  un 
consul  de  France  à  t  étranger  y  ne  constitue  pas  chose. jugée^  et 
ne  peut  être  produite  que  comme  élément  de  dMsion  devant  les 
tribunaux  appelés  à  statuer  sur  la  validité  du  délaissement  (2). 

Spécialement  s'il  est  établi  que  le  navire  déclaré  innavigable 
pour  détérioration  de  plus  des  S/A*  et  vendu^  a  été  réparé  par 
son  acquéreur  à  peu  die  fraisy  et  remis  .en  état  de  reprendre  la 
mer  y  les  tribunaux  peuvent  voir  dans  ce  fait  la  preuve  que  Tm- 
navigabilité  a  été  déclarée  à  tort  et  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  délaissement  (3). 

L'assuré  ne  peut  exciper  de  cette  déclaration  d^innavigabilité 
comme  Sune  erreur  du  juge  à  la  charge  des  assureurs  (4). 

\Traiiori  contre  Assureurs.) 

Le  navire  tsabetiett  Mathilde  avait  été  assuré  arec  franchise 

d'avaries,  pour  douze  mois  de  navigation,  suivant  deux  polices 

das6et  11  avril  «863. 
JParti  de  Ferreila  avec  un  chargement  de  minerai  pour  Solen- 

zara,  il  fut  assailli  par  une  tempête  et  grosse  mer,  et,  une  voie 

d'eau  s'étant  déclarée,  il  entra  eu  relâche  forcée  à  Aquilas,  ou 

des  experts  nommés  par  le  vice-^consul  constatèrent  ses  avariesi 

firent  décharger  une  partie  de  la  cargaison  et  prescrivirent  de 

conduire  le  tiaVire  à  Carthagàne  où  il  pourrait  être  plus  facile- 

ment  réparé.         ^ 


Mta«^ 


t 

(1]  Si  au  contraire  l'assuré  avait  disslmalé  l'âge  ou  Télat  du  navire, 
l'assurance  devrait  être  annulée  pour  cause  ûe  réticence.  Voy.  Lid.f 
no  680* 

(2)  Décisions  conformes.  iôiV/.,  nos  $28,  241»  242  et  838.  Ce  rec, 
40.1*138.  -—  Décision  contraire.  Ce  rec.  42.)î.47. 

(3)  Décisions  ootilral^es.  Table  générale.  Vo  Assurance  maritime^ 
n»  M2.  --  Ce  rec.  4î  .2 .47. 

(4)  Sur  l'erreur  <lu  juge  et  ses  effets  à  regard  des  assureurs,  coq-) 

fmv  la  Table  générale,  vo  Assuri^ncç  wariUroe,  u**  598  çt  §ulVi     " 
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Plusieurs  expertises  furent  faites  à  Garthagène,  et  donnèrent 
des  résultats  divers  ;  Tune  estima  à  50,000  réaux  la  valeur  ac- 
tuelle du  navire  et  à  32,000  rénux  seulement  le  montant  des 
réparations  à  fuire  ;  Tautre  évalua  le  na\ire  à  37,000  réaux  et  le 
montant  des  répirations  nécessaires  pour  le  remettre  eu  état  de 
naviguer  h  45,000  réaux.  Le  consul  de  France,  se  ba!»ant  sur 
cette  dernière  expert i>e,  déclara,  b  la  date  du  l&mai  1864,  que 
le  navire  était  innavigable  et  en  ordonna  la  vente  ;  elle  eut  lieu 
à  un  prix  qui  ne  s*élevait  pas  au  quart  de  la  valeur  assurée. 

Le  sieur  Tramooi,  à  la  suite  de  ces  faits,  fit  délaissement  à  ses 
assureurs  et  les  cita  en  paiement  des  sommes  assurées  (1). 

Les  assureurs  ont  opposé  à  cette  demande  deux  moyens  de 
défense  : 

lo  L*exception  de  vice  propre.  Cette  exception  était  appuyée 
sur  les  constatations  faites  par  les  experts  qui  avaient  attribué 
l'état  dans  lequel  ils  avaient  trouvé  le  navire ,  à  son  ftge ,  à  son 
état  de  vétusté,  et  au  mauvais  état  de  ses  liaisons. 

2o  L'erreur  dans  laquelle  le  consul  était  tombé  en  déclarant 
innavigable  un  navire  qui  ne  Tétait  réellement  pas. 

Cette  erreur,  d'après  les  assureurs,  résultait  dé  ce  fait  établi 
aux  débats,  que  le  navire  ainsi  vendu  aux  enchères  avait  été  ré^ 
paré  par  son  acquéreur  et  remis  en  état  de  navigabilité,  moyen^ 
nant  une  somme  de  deux  ou  trois  mille  francs.  La  pnrte  ou 
détérioration  ne  s*éievait  donc  pas  aux  trois  quarts,  et  c'était  à 
tort  que  le  consul  avait  condamné  le  navire  et  en  avait  ordonné 
la  vente. 

Et  qu'on  ne  dise  pas,  ajoutaient  les  assureurs,  que  c'est  là 
une  erreur  du  juge  qui,  d'après  la  jurisprudence,  constitue  une 
ortune  de  mer  à  la  charge  des  assureurs.  Car,  en  premier  lieu, 
c'est  sur  la  demande  de  l'assuré  lui-même  que  le  consul  dé-^ 
claré  l'innavigabililé  du  navire;  le  fait  du  juge  doit  donc  être 


réparations  à  effectuer,  comme  dans  l'espèce,  ne  donne  lien  qu'à 
règleiQçnt  d'avaries  même  dans  les  risques  francs  d'avaries  (art.  l8)t 


■A. 
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considéré,  dans  Tespèce  ,  comme  le  fait  de  Tassure  ;  et,  d'autre 
part,  la  décision  qu^il  à  rendue,  ne  forme  pas  chose  jugée;  elle 
n*a  qu'un  caractère  purement  administratif  et  conservatoire 
dans  Tintérét  des  parties  ;  la  jurisprudence  n  a  jamais  consi- 
déré des  décisions  pareilles  comme  nyant  l'autorité  de  la  chose 
jugée  ;  elle  les  a  considérées  seulement  comme  des  documents 
soumis  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 

Les  deux  chefs  de  défense  des  assureurs  ont  été  repoussés 
par  le  jugement  suivant. 

JUGEMEiNT. 

Attendu  que  par  police  du  6  avril  1863,  faite  à  Paris,  enregis- 
trée, le  sieur  Laplane,  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra, a  fait  assurer  la  somme  de  10,000  fr.  sur  16(21  à  ce  estimés, 
du.brîcV.  français  Isabelle  et  ilalhilde^  pour  douze  mois  de 
navigation; 

Que  par  autre  police  à  Marseille  du  11  avril,  la  dame  Hérail, 
épouse  Maubert,  a  fait  assurer  5, ODOf.  sur  8(24  du  même  navire  ; 

Attendu  que  le  brick  habelle  et  Mathilde,  suivant  le  rapport 
de  mer  du  capitaine,  est  parti  de  Ferreila  près  Garruche,  chargé 
de  minerai,  le  17  avril  lèôi,  à  5  heures  du  soir,  avec  une  jolie 
brise  du  sud-est,  temps  orageux,  mer  houleuse  ;  qu'à  7  heures 
la  mer  grossissant  et  venant  de  Test,  les  vents  étant  toujours  à 
la  même  partie,  faible  brise,  le  navire  roulait  beaucoup  ;  on  a 
fait  sonder  à  la  pompe,  et  trouvé  25  cent.  d*eau  dans  la  cale  ;  on 
a  armé  les  pompes  et  sondé  de  temps  en  temps  ;  on  a  reconnu 
que  le  navire  faisait  environ  30  cent.  d*eau  à  Theure  ;  que,  la 
brise  mollissant  de  plus  en  plus  et  la  mer  devenant  toujours 
plus  grosse,  le  navire  fatiguait  beaucoup;  à  9  heures  et  demie 
Veau  a  augmenté  tout-à-coup;  une  forte  voie  d*ean  s*est  décla- 
rée, diaprés  les  conjectures  du  capitaine,  dans  le  grand  roulis, 
vu  la  grande  fatigue  du  navire  et  la  nature  du  chargement  ; 
vers  minuit,  Teau  augmentant  toujours,  on  résolut  de  relâcher  à 
Aquilas,  ou  Ton  a  mouillé  le  lendemain  à  midi  ; 

Qu'à  Aquilas,  sur  Tavis  des  experts,  une  partie  de  la  cargai-» 
son  a  été  débarquée  et  que  le  navire  a  ét,é  conduit  de  ce  port 
dans  celui  de  Carthagène  pour  y  recevoir  les  réparation»  nécç; 


4 


»an*e8; 
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Attendu  qu'à  la  suite  de  trois  expertisesà  Carlbagèse,  le  brick 
habelle  et  Mathilde  a  été  déclaré  innavigable,  en  raison  de  ce 
que  les  réparations  à  faire  seraient  aussi  considérables  que  sa 
valeur  ;  les  experts  ont  attribué  la  voie  d*eau  aux  fatigues  occa- 
sionnées an  navire  par  la  nature  du  chargement,  à  la  vétusté  du 
bâtiment  et  au  mauvais  état  de  ses  liaisons  ; 

Attendu  que  les  assureurs  cités  en  paiement  des  sommes 
assurées  ont  contesté  la  demande  par  le  motif  que  la  voie  d*eau 
n'aurait  été  produite  que  par  le  vice  du  navire; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  su  par  le  Veritas  que  le  navire,* 
construit  à  la  Seine  en  1836,  était  flgé  de  27  ans  lors  de  Tassu- 
rance,  et  que  sa  carène  était  déjà  ancienne,  puisque,  sur  ce 
dernier  point,  un  avenant  a  modifié  une  déclaration  antérieure 
d'après  laquelle  la  carène  aurait  été  neuve  ; 

Qu'aussi  les  assureurs  ont  stipulé  une  prime  de  12  0(0  par  an, 
avec  une  assurance  franche  d'avaries  ; 

Attendu  que,  si  les  assureurs  ne  répondent  pas  du  vice  propre, 
on  doit  avoir  égard  néanmoins,  dans  Tappréçiation  des  faits 
d'un  sinihtre,  i  l'intention  des  parties  ; 

Que  lorsque  des  assureurs,  eu  connaissant  Tétat  d'un  navire, 
ont  stipulé  une  prime  beaucoup  plus  élevée  que  celles  qui  ont 
cours  pour  les  navires  qui  ont  les  premières  cotes,  ib  ont  en* 
tendu  aussi  assurer  un  risque  plus  grand  ; 

Que  la  vétusté  n'est  pas  par  elle-même  un  vice  qui  annule 
l'asstirance,  et,  quant  à  la  nature  du  chargement,  d'une  part, 
la  police  nen  excluait  aucun,  et  d'autre  part  le  brick  hdbelle^t 
Malhilde  avait  à  bord  un  cbargemisnt  de  la  nature  de  ceux  que 
portent  habituellement  les  navires  destinés  au  cabotage  ; 

Attendu  que  la  voie  d'eau  n'a  été'  en  réalité  que  l'eiTet  de 
l'action  de  la  mer  sur  un  navire  vieux  et  chargé  de  minerai, 
c'est-à'dire  sur  un  navire  placé  dont  les  conditions  de  l'assu- 
rance, et  que  l'innavigabiiité  qui  ei^  est  résultée,  est  par  suite  à 
la  charge  des  assureurs; 

Attendu  que,  si  le  pavire  a  pu  être  uUériôuremeiït  réparé  à 
peu  de  frais  et  continuer  à  naviguer,  ce  fait  pourrait  seulement 
établir  l'erreur  des  experts  et  du  juge,  dont  Ie9  assureurs  rép0R- 
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Atleadu  que  le  navire  avait  été  grevé  avant  le  sinistre  d'un 
bîUet  de  grosse  de  &,000  fr.  en  faveur  du  sieur  Emeric  ; 

Que,  ce  billet  de  grosse  n*ayant  pas  eu  pour  cause  des  dépen- 
ses d'avaries,  ne  peut  pas  s'ajouter  aux  assurances  souscrites 
jusqu^à  concurrence  de  la  valeur  du  navire  ;  que  les  assurances 
doivent  donc  être  ristournées  pour  le  montant  du  billet  de 
grosse  ; 

Par  ces  motifs^  le  tribunal  condamne  le^  Compagnies  qui  ont 
assuré  le  brick  habHle  et  Malhilde  à  payer  au  sieur  Tramoni 
fils,  porteur  des  polices  et  armateur  du  brick,  les  sommes  par 
elles  assurées,  telles  qu'elles  sont  énoncées  dans  les  conclusions 
du  demandeur,  sous  les  déductions  convenues  et  sous  la  déduc- 
tion au  prorata  de  la  somme  de  4000  fr. ,  montant  du  billet  de 
grosse,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.    • 

Du  19  décembre  1864.  —  Prés.  H.  Rabatau.  —  flaid.  MM. 
Blanc  pour  Tramoni,  Hornbostel  pour  les  assureurs. 

Appel  par  ceux  des  assureurs  pour  lesquels  la  demande  s'éle- 
vait au-dessus  de  i,500  fr. 

Appel  incident  par  Tramoni  sur  le  chef  qui  a  ordonné  le  ris- 
toarne  du  billet  de  grosse  de  4,000  fr. 

Les  assureurs  reproduisent  devanl  la  cour  les  mêmes  moyens 
de  défense  qu'ils  avaient  employés  devant  le  tribunal. 

Le  moyen  tiré  du  vice  propre  est  repoussé,  comme  en  première 
instance,  mais  le  second  moyen  est  accueilli  par  Tarrét suivant. 

ARRÊT. 

Sur  l*appel  principal, 

1*  En  ce  qui  concerne  la  cause  de  la  voie  d'eau  dont  a  été 
atteint  le  navire  Isabelle  el  Malhilde  ; 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  qui  ont  écarté  Texcep- 
tion  des  assureurs  tirée  du  vice  propre  de  la  chose; 

8*  En  ce  qui  concerne  la  seconde  exception  des  assureurs 
tirée  de  ce  que  la  détérioration  du  navire  aurait  été  inférieure 
aux  trois  quarts: 

Attendu  que  le  brick  français  Isabelle  et  Malhilde  assuré  pour 
une  Videur  de  quinze  mille  francs,  au  mois  d'avril  mil  huit  cent 

1865,  l'T.  5. 
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solxaiite*troî8,  ayant,  au  mois  d*avril  mil  huit  cent  soixante- 
quatre,  relâché  à  Carthagène  avec  une  voie  d'eau,  a  été  déclaffé 
îDqavigable  et  mis  en  ifente  comme  tel,  te  vingt-neuf  du  même 
Biois,  par  ordonnance  du  consul  de  France,  conformément  au 
premier  rapport  d*experts  qui  avait  porté  à  trente-sept  mille 
réaox  sa  valeur  du  momant,  et  à  quarante-cinq  mille  réaux  le 
montant  des  réparations  nécessaires  pour  le  mettre  en  état  de 
naviguer,  et  contrairement  à  une  autre  expertise  qui  n'avait 
porté  les  réparations  qu'à  trente-deux  mille  réaux,  et  avait  éva- 
lué la  valeur  actuelle  du  brick  à  cinquante  mille  réaûx  ; 

Attendu  que  les  faits  ultérieurs  ont  démontré  que  l'évaluation 
ayanl  servi  de  base  à  l'ordonnance  du  consul,  était  erronée,  et 
que  le  navire  pouvait  être  réparé  à  peu  de  frais,  puisqu'il  a  été 
très  bien  réparé  avec  une  somme  de  deux  mille  et  quelques 
èeota  francs,  et  que  depuis  lors  il  a  repris  la  mer  avec  un  pleio 
succès; 

Qu'en  effet,  neuf  cent  quatre-vingt-six  franc»  ont  suffi  à  Car- 
thagène pour  le  mettre  en  état  d'être  reconduit  à  Marseille,  son 
fkort  d'attache,  et  que  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  francs 
de  dépenses  dans  cette  dernière  ville  ont  achevé  sa  parfaite 
réparation  ; 

Attendu  que  si,  &ï  Espagne,  il  n'a  été  vendu  aux  enchères 
qu'au  prix  de  deux  mille  trois  cents  francs,  c'est  qu'il  avait  été 
trop  déprécié  par  le  premier  rapport  des  experts,  et  que  d'ail- 
leurs il  ne  s'est  trouvé  qu'un  enchérisseur  français  en  mesure 
de  l'acheter,  vu  qu'il  ne  pouvait  être  mis  sous  pavillon  d'Espa- 
gne, si  bien  que  peu  après  Tramoni  fils  Ta  lui  même  racheté  au 
prix  de  cinq  mille  francs  et  en  a  complété  le  radoub  commencé 
par  son  vendeur  ; 

Attendu  qu'en  se  rendant  compte  de  la  voie  d'eau  qui  a 
Héeedsité  sa  relâche,  on  comprend  comment  elle  a  pu  être  d'une 
facile  réparation  ;  le  navire  d*une  construction  assez  mince  se 
trou  vaut  chargé  d'un  lourd  minerai  qui  faisait  baisser  ses  fonds, 
a  dû  s'ouvrir  on  peu  dans  ses  coutures,  sous  l'action  d'une  mer 
houleuse  et  grosse,  puis,  une  fois  à  Tabri  et  déchargé,  U  s'est 
relevé  et  n'a  plus  fait  d'eau,  ainsi  que  l'ont  constaté  les  experts, 
de  sorte  que  le  dommage  n'aurait  pas  eu  la  gravité  qu'il  parais- 
sait avoir  de  prime  abord  ; 
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Attendu  dès  Içrs,  que  la  réalité  de  la  détérioration  du 
navire,  soit  la  somme  nécessaire  pour  sa  réparation  et  sa  remise 
en  état  de  navigation,  ne  devait  pas  s'élever  et  ne  s'est  pas  élevée 
aux  trois  quarts  de  sa  valeur  conventionnelle  et  même  dé  sa 
valeur  au  moment  de  l'expertise  ; 

Que,  d'autre  part,  balance  faîte  de  sa  valeur  ai)térie^r#>  on 
n'arrive  point  à  une  différeuce  atteignant  la  proportion  des  trois 
quarts,  puisque  le  brick  valant  quinze  mille  francs  au  plus 
avant  le  sinistre,  postérieurement  valait  encore  au  moins 
neuf  mille  deux  cent-cinquante  francs,  d'après  la  basse  estima- 
tion des  experts  ;  ^  ^ 

Attendu  que  c'est  aussi  par  une  appréciation  erronée  du 
dommage  et  de  la  réparation  nécessaire,  que  le  consul  a  déclaré 
rînnavigabilité  du  navire  et  ordonné  sa  vente  aux  enchères  ; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  demande  en  délaissement^ 
malgré  cette  décision  qui,  n'étant  qu'administrative  et  provi-' 
soire,  ne  saurait  lier  les  tribunaux  'et  constituer  la  chose  jugée 
à  l'égard  des  assureurs  ; 

B'oùil  suit  que  ces  assureurs  qui  sont  francs  d'avaries,  doi'^ 
veni  être  déchargés  de  toute  condamnation,  ce  qui  rend  inutile* 
en  l'état,  l'examen  de  l'appel  incident  deXramoni  fils,  sur  le  ehef 
relatif  aux  quatre  mille  francs  du  billet  de  grosse,  chef  qui  reste 
sans  portée;  ^ 

Attendu  que  tous  lès  dépens  doivent  être  supportés  pai^ 
rassuré  qui  succombe  ; 

La  cour  met  l'appellation  principale  et  ce  dont  est  appel  au 
néant,  émendant,  déboute  Tramoni  fils  de  sa  demande,  et  met 
sur  icelle  les  assureurs  hors  de  cour  et  de  procès,  dit,  au  moyen 
de  ce,  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'appel  incident,  ordonne 
la  restitution  d^  rarnende  et  condanne  Tramoni  0I3  am  xl^p^f^s 
de  première  instance  et  d'appel. 

Du  28  mars  1865.—  Cour  d^Aix  V*  Ch.  -^  Prés.  U. 
Castellan. —  av.  gén.  M.  Reybaud. —  PL  MM.  Arnaud  et  Pas- 
cal Roux. 
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IlOfAVlGABlLITÉ.-*-  ?1GB  PROPBB. 
AlAHIKXI    DO      MATIBB      BT    DU    FBBT.—    InITABCB     D*APPBL. 

Rbcbyabuité 

CiOimUT  A   LA  6B08SB.—  ABSBHCB  DB  BORIIALITÉS  PBÉALABLBS. 

Validité.  —  Tibbs-pobtbob. 

La  voie  deau  qm  a  déterminé  la  relâche  du  navire  et  la 
déetaration  dUnnavigabililé^  ne  doil  pas  être  attribuée  au  vice 
propre^par  cela  seuU  qWelle  s'est  déclarée  quelques  heures  après 
le  déparif  et  sans  que  la  navigation  etU  été  jusque  là  signalée 
par  aucun  événement  remarquable  y  ces  circonstances  étant  à 
elles  seules  insuffisantes  pour  détruire  la  présomption  de  bon 
état  de  navigabilité  qui  résulte  pour  le  navire  du  certificat  de 
visite  dont  il  était  pounm.  (1) 

L abandon  du  navire  et  du  fret  peut  être  valablement  fait 
pour  la  première  fois  en  appela  si  aucun  acte  émané  du  pro^ 
priétaire  du  navire  ne  prouve  quHl  a  renoncé  à  Fexercice  de  ce 
droit.  (2). 

Vaccomplissemenl  des  formalités  prescrites  par  Fart  3Si 
C.  Corn,  en  cas  d^emprunt  à  la  grosse  en  cours  de  voyage^  n'est 
nécessaire  que  pour  exonérer  le  capitaine  de  toute  responsaldlité 
à  regard  de  ses  mandants^  et  pour  régler  le  rang  du  privilège 
entre  des  préteurs  successifs  ;  en  conséquence  tabsence  de  ces 
formalités  préalables  n'infirme  en  rien  la  validité  du  contrat 


(1)  La  Joriprudencc  de  la  Cour  parait  aujoard'hai  fixée  en  ce  sens. 
Voir,  ce  rec.  42.1.46,  elTable  générale,  Vo  Assurance  maritime,  not 
409.501,603,  rindication  de  plusieurs  arrêts  semblables.  On  trouve 
cependant  au  no  501  une  décision  contraire. 

(2)  Jugé  implicitement  par  la  Cour  de  Bordeaux,  ce  rec.  39.  2.  48. 
Mais  dans  ce  cas  les  frais  faits  jusqu'à  l'abandon  doiyeiU  être  à  la 
charge  du  propriétaire.  Ibid.  ce  rec.20.2.96. 

Sur  l'époque  à  la  quelle  Tabandon  peut  être  yalablement  fait,  con- 
fOlter  la  Table  générale,  Vo  Abandon  du  navire  et  du  flret,  n^ 
t5  etfoiv. 
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entre  les  parties  contracianles  ^  et  ne  fait  pas  obstacle  à  t action 
du  préteur  contre  les  propriétaires  du  navire  ou  de  la  cargaison 
affectés  au  remboursement  {i). 

Cette  irrégularité^  du  reste^  fut-elle  opposable  au  préteur 
primitifs  ne  Userait  pas  au  tiers-porieur  régulier  et  de  bonne 
foi  du  contrat  de  grosse. 

Dans  tous  les  cas,  le  propriétaire  des  objets  affectés  au  prêt 
doit  être  tenu  du  remboursement,  si  temprunt  a  tourné  au 
profit  de  ces  objets  (2). 

Dbvillb  bt  Saint-Alart  g.  gapitainb  Bosq,  Chamboh  bt 

AUTRBS. 

Les  faits  de  ce  procès  el  les  divers  systèmes  soatenos  de 
part  et  d*autre  sont  suffisamment  relatés  dans  les  motifs  da 
jugement  suivant. 

JUGBMBNT. 

Attendu  qift  le  trois-mftts  Bornéo  est  parti  de  Saint-Pierre- 
Martinique  le  "T  janvier  dernier,  à  onze  heures  du  matin,  avec 
_  leA  de  sucre,  tafia,  cacao ^  café,  en  destination  pour 
llle,'  sou#  le  commandement  du  capitaine  Bosq  ; 
^q|vant  le  rapport  de  mer  fait  par  ce  capitaine  le  10 
jant^^dans  une  relâche  faite  à  Saint-Thomas,  il  a  fait  voile 
av^  des  vent}  de  la  partie  nord-est,  variable  est-nord-est, 
bonne  brise,  dirigeant  sa  route  pour  passer  dans  Touest  des  îles 
Dominique  et  Guadeloupe  ;  qu*à  une  heure  de  Taprès-midi  il 


(1)  Cette  question  très  controversée  a  été  le  plus  souvent  résolue 
dans  le  sens  ci-dessus.  Voy.  à  la  Table  générale,  Yo  Contrat  à  la 
grosse,  no  3.  rindication  de  nombreuses  décisions  conformes,  et 
notamment  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  5  janvier  1841.  Voy. 
encore  dans  le  même  sens,  ce  rec,  40.2.162. 

En  sens  contraire,  ce  rea  9 A  .87  —  38â.l08. 

(2)  Conf.  %e  rec,  38.2.108. 
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fiMtttstet  ouest  avec  la  pointe  Hacouba»  et  donnait  dans  te 
teaâal  de  la  Dominique,  avec  grande  brise  d'ést-nord-est,  la  mer 
très-grosse,  le  navire  fatiguant  dans  toutes  ses  parties,  forte- 
Usent  incHné  et  le  pont  submergé  de  Tarant  è  Tarrière  ;  il 
ll)5iViguàit  sous  les  voiles  majeures,  les  perroquets  serrés  ;  à 
quatre  heures  du  soir,  sondé  à  la  pompe  et  constaté  qu'une 
Tôie  d*èau  Subite  venait  de  se  déclarer  ;  la  sonde  accusait  18 
pouces  d'eau  à  Theure  et  Teaulsortait  des  pompes  siropeuse  ;  on 
s^est  efforcé  de  tenir  constamment  les  pompes  franchies  ;  danç 
la  nuit,  à  la  suite  de  grains  violents  qui  augmentaient  les 
fatigues  du  navire,  Feau  s*est  accrue  et  est  arrivée  à  22  pouces 
ATheure;  serré  la  grande  voile,  amené  les  huniers  sur  le  ton 
en  plusieurs  reprises  en  laissant  arriver  pour  soulager  le  navire; 
malgré  cette  situation  critique,  le  capitaine  se  décida  à  conti- 
nucir  sa  route  ;  le  8  au  matin  il  était  est  et  ouest  avec  la  pointe 
sud  ae  TileGuadeloupe,  distance  vingt  milles  ;Ia  sonde  accusait 
toujours  22  pouces  à  Fheure  et  la  pompe  fonctionnait  constam- 
ment pour  éviter  des  avaries  au  chargement  ;  Téquipage  était 
exténué  de  fatigue  ;  voyant  l'impossibilité  de  persister  à  con- 
tinuer sa  route  ,  le  capitaine  tint  conseil  avec  Téquipage  ;  on 
décida  à  Tunanimité  de  relâcher  dans  le  port  le  pkis  voisin  pour 
répai^er  ie  navire  ;  on  se  dirigea  vers  Saint-Tli$Aas  ;  le  soir , 
grains  violents  dans  le  canal  de  la  Guadeloupe  olbWoht-Serrat, 
Teau  ««lamentait  de  2  pouces  par  heure,  fait  rof  te  i||r^]^nt- 
Thomas  avec  la  misaine  et  deux  riz  aux  huniifts  ;  le  df^au 
tèmpS)  navigué  avec  toutes  les  voiles  ;  le  10,  à' six  ;,he^p^du 
soir,  le  navire  a  mouillé  dans  la  rade  de  Saint-Thomas  ff  . 

Attendu  que  des  experts  nommés  à  Saint-Thomas  parle  juce- 
côtsul  de  France  ont  vérifié  Tétat  du  navire  ;  que,  4ans  un 
premier  rapport,  ils  ont  déclaré  que  le  calfatage  était  e^es- 
sivement  mauvais  ;  que  le  fer  rentrait  dans  ^es  coutures 
extérieures  à  chaque  coup  de  maillet  ;  que  daos  plusieurs 
endroits  Tétoupe  était  sortie  des  coutures,  ce  que  les  experts 
ont  atti'ibuéaux  fatigues  causées  par  le  mauvais  temps  ;  ilsn*ont 
pu  découvrir  la  voie  d*eau  el  ils  ont  prescrit  de  débarquer  la 
cargaison  ;  un  second  rapport  dressé  par  djautres  experts  à 
confirmé  la  nécessité  de  ce  chargement  ;  un  autre  rapport, 
fait  après  que  le  navire  déchargé  a  été  mis  à  sec  si#l9  railway, 


d*«inprétw4Mire  pour  tout  ce  qui  excède  Tautorisatio^  doimé« 
par  le  vice^onsui  ; 

Que  les  sieurs  Devilie  et  Saint-Alary  oui  donc  encore  une 
action  contre  les  réceptionnaires  des  marchandisej»,  mais  à 
raison  seulement  des  dépenses  faites  pour  leurs  marchandises 
éi  qui  seraient  justiGées en  sus  des  4,005  gourdes  62  centièmes^ 
formant  )a  partie  du  prêt  dûment  autorisée  ; 

Attendu  que  la  qualité  de  tiers-porteurs  du  contrat  à  la  grosse, 
dont  les  sieur  Devilie  et  Saint- Alary  ont  excipé,  nefaitpiis 
obstacle  à  la  décision  qui  invalide  partiellement  leur  titre 
comme  Qontrat  à  la  grosse  ;  qu'en  effet,  un  contrait  à  la  grosse, 
qui  n*est  souscrit  que  par  un  capitaine,  est  un  titre  émanant 
d*un  mandataire,  et  c'est  à  ceux  qui  Tacceptent,  à  vérifier  si  le 
mandataire  a  agi  avec  des  pouvoirs  que  la  loi  réconnaisse 
suffisants  ; 

Attendu, quanta  l'intervention  des  sieurs Nunez  et  C®  qu'elle 
n'a  pas  été  contestée  ;  ' 

Qu'au  fond  les  sieurs  Munez  et  O  ont  couru  des  risques  par 
la  clause  de  leur  adjudication  qui  a  f^iit  commencer  les  risquée 
du  jour  où  ils  ont  été  déclarés  adjudicataires;  que,  blëô  qu'il  dut 
être  fait  un  acte  de  prêt,  Tadjudicatlonles  a  liés  définitivement^ 

Que  la  souscription  par  le  capitaine  d'un  autre  emprimt  n'a 
pas  annulé  le  risque  accepté  par  eux  à  Tégard  dès  chargeurs  et 
qui  avait  commencé  avant  la  décision  prise  par  le  capitaine  de 
faire  cet  autre  emprunt  ; 

'  Que  le  change  étant  tout  à  la  fois  la  rémunération  dies  avanes 
et  celle  du  risque,  il  n'y  a  lieu  d'allouer  aux  sieurs  Nunez  et  C^ 
que  cette  dernière  qu'on  doit  évaluer  dans  l'espèce  à  la  moftié 
du  change  total  ;  qu'on  doit  l'accorder  sur  la  somme  qu-auraienft 
eue  à  versQ,r  les  sieurs  Nunez  et  C^  et  qui  aurait  fdrmé  le  risque 
accepté  par  eux  ; 

Attendu  que  cette  allocation  est  une  conséquence  d'ivo^  faute 
du  capitaine  Bosq,  qui  a  fait  un  autre  emprunt  que  tëhn 
autorisé  par  le  vice-consul  ;  qu'elle  doit  être  supportée  par  lui  ; 
pnajs  qu'elle  est  due  aux  sieurs  Nunez  et  Ce  par  les  réception- 
naires des  marchandises  dont  ils  ont  couru  les  risques,  et^sauf 
leur  recoiirs  contre  le  capitaine  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  condamné  par  corps  le  sieur 
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Chambon  à  payer  aoi  sieurs  Deville  et  Saint-Alary  la  somme 
de  47,713  fr,  49  c,  montant  da  contrat  &  la  grosse  dont  ceux-ci 
sont  porteurs  et  du  profit  maritime,  avec  intérêts  de  droit  du 
jour  de  Féchéance  ; 

Condamne  par  corps  solidairement,  ^auf  répartition  entr*eux 
et  sauf  recours  contre  le  sieur  Chambon,  les  sieurs  de  Gentile 
et  C«,  les  sieurs  Decomis,  Mas^e-de-Sainte-Luce  et  C\  le  sieur 
Gautier  Alexandre,  les  sieurs  Gérard  Paul  et  Hyacinthe  fréreSt 
les  sieurs  Dromel  et  C^  et  les  sieurs  Servel  et  O  k  payer  aux 
mêmes,  à  valoir  sur  cet  emprunt,  la  somme  principale  de 
20, 5S8  fr.  80  c.  avec  le  change  maritime,  les  intérêts  et  les 
frais  en  dépendant  ; 

Condamne^ussi  par  corps  chacun  d*eui  à  payer  aux  mêmes, 
pour  la  part  le  concernant  et  sauf  recours  contre  le  sieur 
Chambon,  les  dépenses  qui  seraient  justifiées  avoir  été  faites 
pour  les  marchandises  en  sus  de  la  somme  de  20,5S8  fr.  80  c.  ; 

Condamne  lesdits  réceptionnaires  à  payer  solidairement  par 
corps  aux  sieurs  Nunez  et  C«,  sauf  répartition  entr*eux  et 
recours  contre  le  capitaine  et  contre  Tarmateor,  comme  civile- 
ment responsable  des  faits  du  capitaine,  la  somme  de  512  fr. 
20  c.  pour  indemnité  du  risque  que  ceux-ci  ont  couru  par  suite 
de  rajodlcation  de  Temprunt  à  la  grosse,  avec  intérêts  de 
droit  ; 

Ponr  le  cas  où  quelqu*une  des  parties  voudrait  faire  effectuer 
les  répartitions  ci-dessus  énoncées,  commet  M®  Cauvet  pour  y 
procéder  ; 

Déclare  le  sieur  Chambon  sans  droit  à  se  prévaloir  des  assu- 
rances souscrites  en  sa  faveur  par  les  assureurs  en  cause  sur 
corps  et  facultés  du  navire  Bornéo  ; 

Condamne  les  réceptionnaires  de  la  cargaison  aux  dépens 
envers  les  sieurs  Nunez  etC*,  sauf  leur  recours  contrôle  capi- 
taine et  Tarmateur  ; 

Condamne  le  sieur  Chambon  à  tous  les  autre  dépens. 

Du  23/utn  1864.  —  Prés.  M.  Rabatau.  -  PL  MM.  Bbethoo 
pour  Deville  pt  Saint-Alary,  Hornbostel  pour  le  capitaine  et 
Chambon,  Onfrot  pour  les  coosignataires  et  les  assureurs, 
EsTRAHGiH  pour  Nuuez  et  Ce  ; 


f 
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Appel  par  Chambon  «  par  Deville  et  Saint-Alary,  par  les 
conaigiiataires  ;  appel  iocident  par  Nunez  et  C«  ; 

Dff ant  la  cour,  Chambon  demande  la  nullité  du  jugement 
en  eicipant  d'un  vice  de  ft^rme.  Cette  nullité  n*est  pas  conteftée, 
mais  toutes  les  parties  en  cause  demandent  à  la  cour  d*évoquer 
le  fond,  et  prennent  devant  elle  les  mêmes  conclusions  qu*en 
f**  instance,  Chambon,  en  outre,  réalisant  les  réserves  quil  avait 
faites  devant  les  t«~  juges,  déclare  faire  abandon  du  navire  et 
^u  fret  aux  porteurs  du  billet  de  grosse,  et  conclud  à  ce  que,  au 
bénéflce  de  cette  déclaration,  il  soit  déclaré  affranchi  des  obli- 
gations contractées  par  le  capitaine. 

% 

Arrêt. 

Attendu  que  la  cause  est  en  état  et  que  toutes  les  parties  s'ac- 
cordent à  demander  révocation  autorisée  par  rarticle  473  du 
Code  de  Procédure  civile  ; 

Attendu  que,  parmi  les  questions  à  examiner,  il  en  est  une, 
celle  du  vice  propre,  dont  la  solution  influe  sur  toutes  les  autres; 
qtfil  convient  donc  de  Pexaminer  la  première  ; 

Sur  le  vice  propre  : 

Attendu  que  le  navire  le  Bornéo  a  été  coté  au  Veritas  en  18(32 
et  maintenu  en  1863  sous  la  cote  5|6,  c'est-à-dire  sous  la  cote 
qui  vient  immédiatement  après  celle  de.4  meilleurs  navires  ; . 

Attendu  que ,  parti  pour  la  Martinique  en  juillet  1863,  muni 
de  ses  certificats  de  visite,  il  a  fait  la  traversée  sans  aucun  acci- 
dent de  mer  capable  d'altérer  son  état  de  navigabilité  réguliè- 
rement constaté  au  départ  et  éprouvé  depuis  par  le  voyage; 

Attendu  qu*après  un  séjobr  de  quatre  mois  dans  le  port  de 
St-Pierre,  il  en  est  reparti  dans  les  premiers  jours  de  janvier 
1864,  après  avoir  été,  de  nouveau,  visité  par  des  experts  régu- 
lièrement commis,  après  ffvoir  reçu  les  réparations  ordonnées  et 
après  avoir  obtenu  wnexeat  de  f  autorité  compétente  ; 
.  Attendu,  dès  lors,  que  danii  sa  traversée  de  la  Hartinlqna^ 
Marseille,  le  Bornéo  naviguait  sous'la  protection  des  présomfK  < 
tions  de  fait  et  de  droit  résultant  de  toutes  les  circonstances  ci^ 
desiQi  rappelées  ; 


./ 


V, 


i 


Attendu  4ue  les  assureurs ,  voulant  attribuer  au  vike  propre 
le  sinistre  que  ce  navire  a  éprouvé  dans  cette  tr&verëée,  ne 
peuvent  âcarter  que  par  une  preuve  formelle  Tautorité  de  oes 
pfélbmptioBS  ; 

Attendu  qu'ils  cherchent  surtout  cette  preuve  dans  TeKamea 
des  accidents  demer  auxquels  le  navire  a  été  soumis  et  de  Tétat 
dans  lequel  il  a  été  trouvé  après  sa  relâche  à  St  Thomas  ; 

Attende  Qu'il  est  toujours  difficile,  sur  la  description  laco« 
nique  d*gn  rapport,  de  mesurer  la  force  de  résistance  d'un  navire^ 
et  la  force  des  coups  de  mer  qui  Toat  assailli,  mais  qu'en  tout 
cas,  dans  l'espèce,  la  raison  ne  répugne  pas  à  attribuer  à  une 
fortune  de  mer  plutôt  encore  qu*^u  vice  propre  une  voie  deau 
qui  se  réalise  après  cinq  heures  de  traversée,  alors  que,  d'après 
les  constatations  du  capitaine,  le  vent  est  fort,  la  mer  est  très 
grosse,  le  navire  fatigue  dans  toutes  ses  parties  et  le  poqt  est 
attbipa^jgé  dis  Tavant  à  Tarrière  ; 

Attendu  que  Tiaduction  du  vice  propre,  déjà  si  difficile  à 
tirer  de  rexamea  des  accidents  de  mer,  n^est  nullement  forUfiée 
par  l'eiameQ  de  Fétat  matériel  du  navire  à  ^t-Thomas  ;  ^ 

Attendu,  en  efifet^  que  isi  les  experts  reconnaissent  que  W 
calfatage  était  inégal  et  généralement  mauvais,  ils  n'insinuent 
même  pas  que  ce  soit  là  la  cause  de  la  voie  d'eau  et  ils  consta- 
tent, au  contraire,  que  le  cuivre  était  plissé  en  plusieurs  endroits, 
que  la  quille  était  arquée,  que  les  courbes  des  barreaux  du  pont' 
avaient  pris  du  jeu,  que  les  épontilles  au  grand  panneau  de  la 
cale  et  dé  fétambot  étaient  cassées,  toutes  choses  qu'ils  expliquent 
éui-naémes  par  les  secousses  du  navire  et  par  la  fatigue  générale 
qu'iï  a  éprouvée,  et  non  par  la  vétusté  et  la  pourriture  qui, 
d'après  Pothîer,  Valinet  Emérigon,  caractérisent  le  plus  souvent 
le  vice  propre  ; 

'  Attendu,  enfin,  que  cette  appréciation  est  confirmée p9r  celle. 
do  Consul  lui-même  gui,  mécontent  des  experts,  mécontent  du' 
capitaine  et  surveillant  tout  dans  de  bonnes  intentions,  écrit  A^ 
ce  dernier  en  lui  refusant  une  première  fois  de  condamner  son 
navire:  c  Votre  armateur  peut,  comme  moi,  avoir  meilleure' 
opinion  de  son  navire  que  vous  n'en  montrez  dans  vos  discours; 
il  peat  penser  avec  moi^  qui  ai  suivi  l'expertise  avec  soin,  que,^ 
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réparé,  il  se  trouvera  encore  et  poarane  faible  somme  proprîé^- 
taire  d'un  navire  pouvant  aller  douze  à  quinze  ans  ;  » 

Attendu  que  le  vice  propre  étant  ainsi  écarté,  les  quêtions 
qui  restent  au  procès  ne  doivent  plus  être  résolues  que  par  les 
raisons  ordinaires  de  solution  qui  leur  appartiennent; 

Sur  la  demande  des  porteurs  du  billet  de  grosse  : 

l^"  En  ce  qui  touche  le  capitaine  Bosq  : 

Attendu  que  le  capitaine  n*a  fait  cet  emprunt  qu'en  sa  qualité 
de  mandataire  ;  qu'il  a  obligé  ses  mandants  ;  quil  n'est  pas  lui- 
même  pet  sonnellement  obligé  ;  qu'il  doit  être  mis  hors  de  causé, 
sauf  le  droit  de  ses  mandants  de  discuter  se»  actes  ; 

Attendu  que  Chambon  recensait  qu'il  est  responsable  des 
faits  de  son  capitaine,  mais  qu'usant  de  la  faculté  accordée  par 
rarticle2i6  du  Gode  de  commerce,  il  déclare  vouloir  s'affranchir 
de  ses  obligations  par  Fabandon  do  navire  et  du  fret  ; 

Attendu  qu'il  est  recevable  à  faire  cet  abandôû  ; 

•  Attendu,  en^ffet,  qu'il  résuHe  des  conclusions  de  première 
instance  sainement  entendues  que  déjà  l'abandon  a  été  offert 
devant  les  premiers  juges;  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  4^ 
abandon  soit  fait  pour  la  première  fois  en  app^l  qt  qu^  d!%Uteurs 
la  nullité  du  jugement  et  révocation  par  la  Gpuraywt  étâ$QB- 
senties  par  toutes  les  parties,  il  n'y  a  plus  à  tenir  cpn^fte  des 
règles  relatives  aux  divers  degrés  de  juridiction; 

Attendu,  d'autre  part^  qu'il  ne  résulte  pas  de  la  corre^poo- 
dance  invoquée  par  les  porteurs  du  billet  de^  grosse,  que  Cham- 
bon ait  expressément  approuvé  et  ratifié  lemprunt  fait  par  son 
capitaine,  ni  encore  moins  qu'il  ait  renoncé  à  la  facilité  d'aban- 
don que  la  loi  ouvre  à  son  profit  ; 

30  En  ce  qui  touche  les  propriétaires  de  la  marchandise  : 

Attendu  que  pour  se  soustraire  au  paiement  du  montant  du 
billet  de  grosse,  les  propriétaires  de  la  marchandise  se  prévalent 
de  ce  que  cet  emprunt  n'aurait  pas  été  autorisé  par  le  Consul, 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  234-  du  Gode  de 
commerce  ; 

Attendu  que  Tautorisation  du  Consul ,  indispensable  ppur 
mettre  la  responsabilité  du  capitaine  à  Fabri  de  toutes  discussib^s 
de  la  part  de  ses  mandants  et  pour  établir  un  privilège  entre 
des  préteurs  successifs,  n'est  pas  une  condition  esseAtiéllé  et 
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constitutive  de  la  validité  da  prêt  entre  les  parties  contractantes 
ou  celles  qu^elles  représentent  ; 

Attendu  que  le  capitaine  est,  pendant  le  cours  du  voyage,  le 
mandataire  légal  de  Parmateur  et  du  chargeur  pour  tout  ce  qui 
est  relatif  au  navire  et  à  la  cargaison,  et  que,  sauf  leur  drDit  de 
discussion  envers  le  capitaine,  ceux-ci  sont  tenus  d*exécuter  les 
engagements  contractés  par  lui  en  leur  nom  ; 

Attendu,  d*aiileurs«  qu*il  est  au  moins  certain  que  Temprunt 
fait  par  le  capitaine  Bosq  a  ^té  autorisé  par  le  Coq^ul  jusqu'à 
concurrence  de  vingt  mille  qinq-eent  vingt-huit  francs  quatre- 
vingts  centimes,  et  qu>n  supposant  que  Tautorisation  fit  défaut 
pour  le  reste,  il  faudrait  encore  reconnaître  que^fempruntayaut 
été  fait  dans  hntérét  des  marchandises,  les  propriétaires  de  ces 
marchandises  devraient  tPiijours  en  payer  le  montant  ; 

Attendu,^  enfin,  que  Deville  et  Saint-Alary  sont  tiers-porteurs 
réguliers  et  de  bonne  foi  du  billet  de  grosse,  et  qu'en  tout  cas 
le  défaut  d'autorisation  du  Consul  ne  pourrait  pas  leur  être 
opposé  ; 

Sur  la  demande  de  Nunez  : 

Attendu  qu*iln'a  couru  aucun  risque,  ni  prêté  aucune  somme 
et  que,  par  suite,  aucunjntérêt  ne  kii  est  dû  ; 

Hais  attendu  qu'il  a  tenu  pendant  un  certain  temps  ses  fonds 
à  la  disposition  des  emprunteurs ,  ce  qui  a  pu  lui  occasionner 
un  préjudice  et  lui  donner  droit  à  une  indemnité  ; 

La  Cour  annule  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  et,  de  même  suite,  évoquant  le  fond,  déboute 
les  assureurs  de  leurs  fins  tendant  à  faire  déclarer  Cbambon 
sans  droit  ni  action  envers  eux ,  à  raison  de  Tassurance  du 
BornéOy  dii;,  au  contraire,  qu'ils  seront  tenus  de  toutes  les 
obligations  résultant  pour  eux  de  cette  assurance  ;  met  le 
capitaine  Bosq  hors  de  cour  et  de  procès  sur  toutes  les  fins 
prises  contre  lui  ; 

Donne  acte  à  Cbambon  de  l'abandon  qu'il  déclare  faire  aux 
chargeurs  de  son  navire  le  Bornéo  et  du  fret,  et,  au  bénéfice  de 
cet  abandon ,  et  réalisé  qu'il  ^oit ,  le  déclare  affranchi  des 
obligations  contractées  par  le  capitaine  à  raison  de  ce  même 
navire  ; 
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Condamne  par  corps,  sauf  répartition  entre  eux,  Gentile 
et  C%  Décomts,  Magne  de  Sainte-Luce  et  C%  Gautier,  Alexandre, 
Gérard,  Paul  et  Hyacinthe  frères,  Dromel  et  C%  Louis  Serve! 
et  C*  à  payer  à  Déville  et  Sdint-Alary  la  somme  de  quarante- 
sept  mille  sept  cent  treize  francs  quarante-neuf  centimes, 
montant  du  contrat  à  la  grosse  dont  ceux-ci  sont  porteurs  et 
du  profit  maritime ,  avec  intérêts  de  droit  du  jour  de  la 
demande;  les  condamne  également  par  corps,. et  sauf  répartition 
entre  eux,  à  payer  à  Nunez  et  G«  la  somme  de  cinq  cents  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts ,  avec  intérêts  du  jour  de  )a 
demande; 

Pour  le  cas  où  quelqu'une  des  parties  voudrait  faire  effectuer 
les  répartitions  ci-dessus  énoncées,  commet  H*  Gauvet,  à 
IMarseille,  pour  y  procéder  ; 

J)éboute  les  parties  de  toutes  autres  fins  et  conclusions , 
ordonne  la  restitation  des  amendes,  condamne  les  assureurs 
aux  deux  tiers  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  et 
les  consignataires  à  Tautre  tiers. 

Du  2  Mars  1865.  —  Cour  d'Aix  (l'V chambre).  --  Pré*. 
M.  RiGAUD,  prem.  prés. —  Vlaid,  HM.  Bessat,  Abnaud,  Tassy  et 
De  Séranon. 
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Abobda«b.  —  Protestation.  —  Délai.  —  Possibilité  d'agir. 

En  cas  (Tabordage,  le  premier  devoir  du  capitaine  est  de  rester 
à  bord  pour  veiller  à  la  conservation  de  son  navire.  Ce  n*cst 
donc  qu'à  partir  du  moment  oà,  le  navire  étant  en  sûreté,  le 
capitaine  a  pu  descendre  à  terre,  que  commence  le  délaide  24 
heures  dans  lequel  la  protestation  doit  être  faite  aux  termes  de 
rart.A36,C.  Corn.  (1) 

(Fattorinig.  Pagluno.) 


(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  ce  rec.45, 1.  7.  Voy.  encore  Table 
générale,  Vo.  Abordage*,  nos  62  et  suiv. 

1865.  !'•  F  6. 
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Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Pagliano,  cité  par  le  capitaine  Fat- 
torini  en  dommages-intérêts  à  raison  d'un  abordage,  a  repoussé 
la  demande  comme  non  recevable  ; 

Attendu  que,  Tabôrdage  étant  arrivé  le  11  février,  jour  de 
samedi,  de  7  à  8  heures  du  matin ,  la  protestalion  du  capitaine 
Fattorini  serait  tardive  parce  qu'elle  n'aurait  été  signifiée  que  le 
13,  à  11  heures  du  matin,  et  par  conséquent  plus  de  24  heures 
après  l'événement  ; 

Attendu  que,  le  mauvais  temps  ayant  continué  dans  la  journée 
du  11,  le  premier  devoir  du  capitaine  Fattorini  était  de  rester  à 
bord  pour  veiller  à  la  conservation  de  son  navire  ;  que  le  délai 
n'a  donc  commencé  que  dans  la  soirée  du  11,  qu'il  a  été  inter- 
rompu le  lendemain,  jour  de  dimanche,  qui  eût  été  le  seul  jour 
utile  ;  qu'il  n'était  donc  pas  expiré  lorsque  la  protestation  a  été 
signifiée  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Pagliano  a  encore  prétendu.  qu*il 
avait  cessé  d'être  préposé  au  commandement  du  navire  Victor- 
Emmanuel^  cause  de  l'abordage; 

Attendu  que  le  capitaine  Pagliano  n'avait  pas  été  remplacé  ; 
que  la  protestation  a  été  d'ailleurs  signifiée  à  bord  à  un  matelot, 
comme  représentant  du  capitaine; 

Attendu  au  fond,  qu'il  a  déjà  été  apprécié  dans  d'autres 
instances  que  Tabordage  était  imputable  au  défaut  de  précaution 
de  l'équipage  du  Victor-Emmanuel  qui  ne  l'avait  niouillé  que 
sur  une  seule  ancre  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  capitaine  Pagliano  à 
à  payer  au  capitaine  Fattorini  la  somme  de  fr.  425  montaut  du 
dommage  causé  par  l'abordage,  et  évalué  par  expert,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  21  mars  1865.  —  Près.  M.  Rabatao.  —  PI.  MM.  de  la 
PoHMERATB  pour  FattoHui,  Aimé  Aillaud  pour  Pagliano. 


Effet  de  commerce.  —  Pabsgbiptiom.  — Demande  d'un  délai.' 

Reconnaissance  par  acte  séparé. 
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La  lettre  par  laquelle  le  souscriptevr  d'un  billet  à  ordre 
solliàiie  un  délai  pour  lepaiementy  constitue  une  reconnaissance 
dt  la  dette  par  acte  séparé^  et  a  pour  effet  de  substituer  à  la 
prescription  quinqtAennale  la  prescription  trentenaire.  (1) 

(Paillbt-Bâtaille  g.  Fontaine  S(ffiDRs.  ] 

JUGEMENT. 

Attendu  que  les  demoiselles  FoiKaine  sœurs  opposent  à  la 
demande  du  sieur  Paillet-Batailie  la  prescription  tirée  de 
rarlicle  189  du  Code  de  commerce; 

Attendu  que  la  prescription  résultant  de  cet  article  n'existe 
qu'autant  qu'il  nY  a  pas  eu  de  la  part  du  débiteur  reconnais- 
sance de  la  dette  ; 

Que,  de  la  part  des  demoiselles  Fontaine  sœurs,  cette  recon- 
naissance de  leut  dette  envers  le  sieur  Paillet-Batailie  est 
certaine  et  résulte  de  leur  lettre  du  20  avril  1856,  par  laquelle 
elles  ont  sollicité  des  délais  qui  leur  ont  été  accordés,  mais  à 
rexpiration  desquels  elles  ne  se  sont  point  libérées; 

Que  ce  n'est  plus  la  prescription  quinquennale,  mais  seulement 
celle  de  trente  ans  qu'elles  pouvaient  invoquer  en  l'état  de  cette 
reconnaissance  ;  qu'elles  ne  sont  point  dans  le  cas  de  cette 
dernière  prescription  ; 

Attendu,  quant  aux  intérêts,  que  le  créancier  n'a  droit  qu'à 
ceux  courus  dans  les  cinq  années  seulement  avant  la  demande 
et  non  du  jour  du  protêt  en  1856; 


(1)  Il  est  hors  de  doute  que  la  lettre  du  débiteur  sollicitant  un  délai 
pour  le  payement  d'un  effet  de  commerce  constitue  l'acte  séparé 
exigé  parTart.  189  Cod.  Corn,  pour  empêcher  la  prescription  de  5  ans. 
Hais  il  a  été  le  plus  souvent  jugé  qu'elle  n'a  pour  effet  que  d'interrom- 
pre cette  prescription,  sans  lui  substituer  la  prescription  trentenaire. 
Yoy.  en  ce  sens  Table  générale,  Y»  Effets  de  Commerce,  n^^  239  et  ^ 
suiv.  Voy,  aussi  Dalioz,  ibid.  nos  838  et  suiv. 

Jugé  toutefois,  que  la  question  de  savoir  si  l'acte  séparé  dont  on 
exeipe,  a  été  un  titre  opérant  novation,  et  substituant  une  nouvelle 
dette  à  Tancienne,  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  TaUe 
géoéraL,  i)^d.^n'342. 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  les  demoiselles  Fontaine 
sœurs  à  payer  au  demandeur  la  somme  principale  de  38d  fr.  85 
centimes,  montant  des  causes  de  la  demande,  avec  intérêts  de 
droit  pendant  les  5  ans  antérieurs  à  la  demande  et  depuis  cette 
demande,  contrainte  par  corps  et  dépens. 

Du  218  mars  iSê&.^Pris.  H.  Allègre,  juge. —  PL  MU.  Au- 
guste Ajllaud,  pour  Paillet-Bataille,  Blanc  pour  Fontaine  sœurs. 


Capitaine.  —  Connaissement.  •—  Langue  étrangère.  — 

Interprète. 

Lt  capitaine  qui  a  signé  un  connaissement  écrit  en  langue 
étrangère,  ne  peut  se  délier  des  obligations  résultant  pour  lui 
des  énonciations  de  ce  connaissement^  sur  le  motif  qu*en  le 
signant  il  n'a  pas  été  assisté  cTun  interpréle.(i) 

(Cap.  Curet  g.  Worms.) 

Jugement. 

Attendu  que^d^après  le  connaissement  qu*a  souscrit  le  capitaine 
Curet ,  le  na\  ire  Victor-Marie  a  été  chargé  à  Liverpool  de  164 
tonnes  ou  soit  de  166,460  k.  poids  français  ; 

Que  le  capitaine  n'a  consigné  à  Marseille  que  151,950  k  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  prétendu  ne  devoir  pas  répondre 
de  la  différence»  notamment  parce  que  le  connaissement  était 
rédigé  en  langue  anglaise,  qu'il  ignore  ; 

Attendu  que  rien  n'indique  que  le  capitaine  n'ait  pas  été 
assisté  de  son  courtier  au  moment  de  la  signature;  qu'il  a  do, 
au  moins,  connaître  la  quantité  chargée  d'après  le  connaissement 
lorsquUl  a  réglé  avec  le  courtier  la  commission  d'affrètement; 

Attendu  que  le  capitaine  a  ensuite  prétendu  avoir  ignoré  que 


(1)  Jugé  en  sens  contraire  quant  à  la  signature  de  la  Charte-Partie, 
(Table  générale,  ¥<>  Affrètement,  nos  7  et  127)  et  quant  à  la  signature 
d'un  compromis  relatif  à  un  règlement  d'avaries  (ce  rec.  39, 1,  llQ). 
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le  connaissement  constatait  le  chargement  d'une  quantité 
précise; 

Attenda  que,  sauf  exception,  le  connaissement  n*est  que  la 
constatation  d'une  quantité  déterminée  mise  à  bord  d*un  navire; 
que  c*était  au  capitaine  à  demander  rinsertion  d'une  clause  qui 
atténnftt  sa  responsabilité,  s*il  n'avait  pas  reconnu  le  nombre  de 
tonneaux  misa  bord;  que,  non  seulement  il  n*a  fait  aucune 
observation  à  cet  égard,  mais  encore  que  son  attention  a  dû 
être  attirée  sur  le  biffement  d'une  clause  imprimée  d'après 
laquelle  le  capitaine  ne  répondait  pas  du  poids  ; 

Qu'en  conséquence  le  connaissement  tel  qu*il  est  rédigé, 
oblige  le  capitaine  Guret  ; 

Attendu  que  le  défaut  de  soins  dans  le  mesurage  ,  ou  tout 
autre  circonstance,  pourraient  expliquer  une  infériorité  dans  le 
rendement  de  3  à  4  o]o;  mais  que  celle  qui  existe  dans  l'espèce, 
est  trop  considérable  pour  être  entièrement  rapportée  à  des 
causes  de  ce  genre  ;  que  le  capitaine  Guret  doit  doi|C  indemniser 
l'affréteur  du  prix  à  Liverpool  de  l'excédent  de  4  o|o  dans  la 
différence  constatée  ou  soit  de  k.  7,850  60  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  ordonne  que  le  fret  du  capitaine 
Goret  sera  réduit  du  prix  à  Liverpool  de  7,850  60  kil.  charbon, 
condanme  le  capitaine  Guret  aux  dépens. 

Du  29  mars  1865.  — Pm.  M.  Rabatau.  —  PL  MU.  Bbbgassb 
pour  le  capitaine,  Négektti  pour  Worms. 


Avarie  gommumb. —  Règlement.-*  Lieu  du  reste. 
Experts  nommés  sur  requête.  —  Défaut  d'homologation.  — 

Erreur  du  juge. —  Assureurs. — 
Relâche. — Déchargement  de  la  cargaison.— Voyage  rompu. — 
Frais  de  magasinage  et  de  rechargement. — 
Forcement  DE  voiles.  —  Justification.  — Rejet. 

Le  règlement  des  avaries  communes  doit  être  fait  au  lieu  où 
le  voyage  doit  finir  d'après  la  charle-partiey  ou  au  lieu  où  il  est 
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t 

terminé  par  suite  dTévènemenls  de  force  majeure.-^En  consi- 
quence  est  irrégulier  et  non  opposable  aux  assureurs  le 
règlement  fait  dans  un  lieu  de  relâche  où  le  voyage  a  été  rompu 
d^un  commun  accord  entre  le  capitaine  et  le  propriétaire  de  la 
cargaison  (1). 

Est  encore  irrégulier  et  non  opposable  aux  assureurs  un 
règlement  d'avaries  communes  dressé  par  des  esperts  nommés 
par  le  juge  sur  simple  requête  et  sans  débat  contradictoire  y  ei 
accepté  par  les  parties  sans  homologation  de  la  justice.  Les 
erreurs  que  ce  règlement  contient^ne  peuvent  donc  pas  être 
réputées  erreurs  du  juge  à  la  charge  des  assureurs^). 

Lorsque  le  voyage  Cbt  amiabkment  rompu  dans  le  port  de 
relâche  entre  le  capitaine  et  le  propriétaire  de  la  cargaison^ 
après  que  celle-ci  a  été  débarquée  dans  tinlèrêt  commun,  si  les 
assureurs  exigent  que  le  règlement  soit  fait  comme  si  le  navire 
était  arnvi  au  lieu  du  reste  ,  on  doit  admettre  en  avaries 
communes^  non-seulement  les  frais  de  déchar gement\j  mais 
encore  ceux  de  magasinage  et  rechargement  de  la  cargaison 
qui  auraient  été  faits  si  le  voyage  s'était  continué. 

Un  forcement  de  voiles  qui  n'est  justifié,  ni  par  Findication 
de  la  position  du  navire^  ni  par  celle  du  danger  qu'il  courait^ 
doit  être  considéré  comme  une  manœuvre  ordinaire  de  navigation 
et  non  comme  un  moytn  unique  de  salut  employé  p  >ur  sauver 
le  navire  d'une  perte  imminente.  On  ne  doit  donc  pas  en 
admettre  les  conséquences  en  avaries  communes  (3). 

(Cbendiropoulos  contre  g.  et  J.  Papudoff). 
Le  navire  russe  Pauline  partit  d*Eirk  dans  la  mer  d*Azoff 


(1)  Voy.  en  ce  sens,  ce  rec.  18.1.105.  —  tn  général,  sur  le  lieu  où 
doit  se  faire  le  règlement  des  avaries  communes ,  consulter  la  Table 
générale,  yo  Avarie  commune,  nos  155  et  suiv. 

(2)  Sur  Terreur  du  juge  et  ses  effets  à  rencontre  des  assureurs, 
voy.  Table  générale,  Vo  Assurance  maritime,  nos  ^g  et  suiv. 

(3)  Voy.  sur  les  caractères  du  forcement  de  voiles,  Table  générale, 
Vo  Avarie  commune,  nos  1  et  suiv.  —  Voy.  encore  ce  rec.  40.1.132  et 
154-41.1.^76. 
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avec  un  chargement  de  blé  à  destination  de  Marseille,  et  qui 
était  la  propriété  du  sieur  Grendiropoulos  n<^gociàntà  Zante; 
it  fut  obligé  par  de  mauvais  temps  de  relâchera  Berdianska.  Il  j 
arriva  avec  de  nombreuses  avaries  ;  le  capitaine  déclara,  dans 
son  rapport  de  mf  r,  avoir  forcé  de  voiles  pour  le  salut  commun. 

Le  navire  reçut  quelques  réparations  ;  mais,  Thiver  étant 
survenu,  et  la  mer  d^Azoff  ayant  été  prise  par  les  glaces  qui 
rendaient  impossible  jusqu'au  printemps  la  reprise  du  voyage, 
la  charte-partie  fut  amiablement  résiliée  entre  le  rapitaioe  et 
le  représentant  du  sieur  Grendiropoulos,  la  cargaison  fut  retirée 
par  ce  dernier,  et  un  règlement  d'avaries  communes  fut  dressé 
par  des  experts  nommés  par  la  justice  sur  requête,  accepté  par 
les  parties  et  exécuté  sans  homologation  préalable. 

Le  chargement  dont  il  s'agit  avait  été.assuré  à  Marseille,  sur 
Tordre  du  sieur  Grendiropoulos,  par  les  soins  des  sieurs  G.  et  J. 
Papudoff. 

A  Tannonce  de  ce  qui  s*était  passé  à  Berdianska,  ces  derniers 
n'estimant  pas  que  les  assureurs  de  Marseille  consentissent  à 
accepter  le  règlement  dont  il  s*agit,  transigèi  ent  avec  eux  et 
reçurent  d'eux  pour  compte  du  sieur  Grendiropoulos  quinze 
pour  cent  sur  la  somme  assurée. 

Le  sieur  Grendiropoulos  n*a  pas  accepté  cette  transaction  et 
a  rendu  les  sieurs  G.  et  J.  Papudoff  responsables  de  ses  consé- 
quences. A  cet  effet  il  les  a  cités  devant  le  tribunal  pour  faire 
déclarer  que,  par  le  fait  de  cette  transaction  qui  lui  avait  enlevé 
toute  action  contre  les  assureurs,  les  sieurs  Papudoff  étaient 
devenus  eux-mêmes  ses  assureurs,  et  qu'en  cette  qualité  ils 
étaient  tenus  de  lui  rembourser  les  sommes  mises  à  sa  charge 
dans  le  règlement  fait  à  Berdianska. 

Les  sieurs  Papudoff  ont  accepté  cette  position  d'assureurs  du 
sieur  Grendiropoulos  ;  mais  ils  ont  opposé  à  ce  dernier  toutes 
les  exceptions  que  les  assureurs  étaient  en  droit  de  lui  opposer. 

lis  ont  d'abord  soutenu  que  le  règlement  fait  à  Berdianska 
n'était  pas  obligatoire  pour  eux  parcequ'il  n'avait  pas  été  fait 
au  lieu  du  reste,  et  qu'il  y  avait  lieu  à  dresser  un  nouveau 
règlement  à  Marseille. 

Ils  ont  ensuite  prétendu  qu'on  devait  rejeter  de  ce  nouveau 
règlement  une  grande  partie  des  articles  admis  dans  le  règle- 
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Kbent  fait  à  Berdianska,  et  notamment  toutes  les  conséquences 
do  forcement  de  voiles  mentionné  par  le  capitaine  dans  son 
rapport  de  mer ,  et  qui  n'était  pas  suffisamment  caractérisé 
pour  constituer  une  avarie  commune. 

Le  sieur  Grendiropoulos  a  soutenu  de  son  coté  que  le  règle- 
ment avait  été  fait  régulièrement  et  suivant  les  usages  du  pays 
où  il  avait  été  dressé;  qa*un  règlement  d*avaries  communes  fait 
à  rétranger,  pour  un  navire  étranger  et  un  chargement  appar- 
tenant à  un  propriétaire  étranger,  ne  pouvait  pas  être  apprécié 
au  point  de  vue  de  la  loi  française  et  des  usages  français  ;  que 
du  reste,  y  eut-il  des  erreurs  dans  ce  règlement,  les  assureurs, 
ou  soit  les  sieurs  G.  et  J.  Papudoff  qui  tenaient  leur  place, 
devraient  encore  les  supporter  comme  erreurs  du  juge  qui, 
d*après  la  jurisprudence,  sont  à  la  charge  des  assureurs. 

JUGEMENT 

Attendu  [que  les  sieurs  G.  et  J.  Papudoff  ont  faitas  surer , 
d'ordre  et  pour  compte  du  sieur  Grendiropoulos,  un  chargement 
de  blés  mis  à  bord  du  navire  Pauline  ; 

Que  ce  navire ,  parti  d'Eirk,  ayant  relâché  à  Berdianska,  par 
suite  d*avaries,  les  sieurs  C.  et  J.  Papudoff  ont  transigé  avec 
les  assureurs  de  la  cargaison^,  sur  le  montant  de  Tindemnité 
qui  devait  revenir  au  sieur  Grendiropoulos  ; 

Que,  cités  par  le  sieur  Grendiropoulos  comme  responsables 
de  rassurance,  ils  ont  reconnu  avoir  consenti  la  transaction 
sans  y  être  autorisés,  et  ont  déclaré  accepter,  à  Tégarddu  sieur 
Grendiropoulos,  toutes  les  obligations  des  assureurs  du  charge- 
ment par  navire  Pauline  ; 

Que  le  débat  entre  les  parties  a  été  réduit,  par  les  conclusions 
des  défendeurs ,  à  la  question  de  savoir  si  rindemnité  à  la 
charge  des  sieurs  Papudoff  doit  être  fixée  d*après  un  règlement 
d'avaries  communes  intervenu  h  Berdianska  entre  le  capitaine 
et  le  représentant  du  chargeur,  ou  si  ce  règlement  n'est  pas 
opposable  au  sieur  Grendiropoulos  et  sMl  doit  être  procédé  à  un 
règlement  nouveau  pour  déterminer  Tindemnité  qu'auraient 
due  les  assureurs  et  dont  les  sieurs  Papudoff  sont  tenus  à  leur 
place  ; 
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Attenda  que  le»  règlements  d*avarieà  communes  doivent  être 
faits  dans  le  lieu  du  terme  du  voyage;  que  telle  est  la  dispo- 
sition de  la  loi  française  et  en  général  de  toutes  les  législations 
maritimes;  qu'il  n*a  pas  été  allégué  que  celle  du  Gode  russe 
fut  difiéreùte  ; 

Attendu  que  le  terme  du  voyage  dans  le  sens  légal  est  celur 
où  le  voyage  doit  finir  diaprés  la  charte-partie,  ou  bien  celui 
ou  le  voyage  finit  involontairement  par  des  nécessités  de  force 
majeure  ; 

Attendu  que  le  navire  Pauline  avait  été  affrété  pour 
transporter  sa  cargaison  dans  un  des  ports  de  la  Méditerranée 
désignés  par  les  accords ,  et  au  nombre  desquels  se  trouve 
Marseille  ;  qu'à  Berdianska,  des  experts  nommés  par  Fautorité 
locale  ont  constaté  le  besoin  de  réparations»  qu'ils  les  ont  fait 
commencer,  puis  les  ont  fait  interrompre  en  décembre ,  en 
déclarant  qu'elles  ne  pouvait  pas  être  continuées  en  hiver  et 
qu'on  ne  pourrait  les  achever  qu'au  printemps  ;       .    * 

Attendu  que  Berdianska  n'a  été  par  conséquent,  ni  le  lien  de 
destination,  ni  celui  où  le  voyage  a  été  terminé  forcément;  que 
le  navire  en  effet  n'a  pas  été  déclaré  innavigable,  et  les  parties 
avaient  à  attendre  que  la  cargaison  put  être  rechargée  sur  un 
autre  navire  ; 

Attendu  que  le  sieur  GrendiropouJos  n*est  pas  fondé  à  imputer 
à  Terreur  du  juge  le  règlement  intervenu  à  Berdianska;  des 
experts  ont  été  nommés  à  berdianska  sur  simple  requête,  pour 
procéder  au  règlement  ;  le  juge  n'a  eu  à  statuer  sur  aucune 
contestation,  ni  même  à  apprécier  si  le  voyage  était  fini;  l'ordon 
nance  qui  nommait  les  experts,  rendue  en  dehors  de  tous 
débats,  a  été  acceptée  volontairement  par  le  représentant  du 
chargeur  ; 

Attendu  que  les  parties  se  sont  également  entendues  pour 
acquiescer  au  règlement  qui  avait  rangé  toutes  les  avaries  en 
avaries  communes  ; 

Que  ce  règlement,  fait  dans  un  autre  lieu  que  celui  où  il 
devait  être  dressé,  émané  d*experts  désignés  par  une  autorité 
incompétente  en  raison  de  ce  que  le  voyage  n'était  pas  fini,  n*8 
eu  ainsi  que  le  caractère  d'un  règlement  amiable,  non  opposable 
aux  assureurs  ; 
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Attendu  que  les  sieurs  Pdpudoff  ont  eu  connaissance  que  ce 
règlement  se  fesait  à  Berdianska;  mais  qu'ils  ont  fait  des  réserves 
relativement  aux  erreurs  qu!il  contiendrait,  et  que,  pour  obtenir 
lesrectiflcations  de  ces  erreurs,  ils  ont  conservé  le  droit  de  faire 
procéder  à  nouveau  à  un  règlement  régulier  ; 

Que,  Marseille  étant  un  des  lieux  de  destination  indiqués 
dans  la  charte-partie,  l'assurance  ayant  été  faite  et  les  parties 
plaidant  à  Marseille,  c*est  à  Marseille  que  le  règlement  nouveau 
doit  se  dresser; 

Attendu  que  les  sieurs  Papudoff  ont  demuidé  que  le  tribunal 
déterminât  les  bases  principales  du  règlement  à  intervenir; 

Que  le  point  principal  à  apprécier  est  celui  d*un  forcement 
de  voiles  qui  justifierait,  diaprés  le  sieur  Crendiropoulos,  la  clas- 
sification de  toutes  les  avaries  en  avaries  communes; 

Attendu  que,  dans  son  rapport  de  mer,  le  capitaine  de  La 
Pauline^  en  mentionnant  qu*il  a  forcé  de  voiles,  n'a  pas  précisé 
la  situatfon  de  son  navire,  ni  par  suite  le  danger  qu*il  courait  ; 
qu1l  résulte  d'ailleurs  de  son  rafiport,  que,  son  navire  ayant  une 
voie  d*eau,  il  est  retourné  à  Berdianska  ;  que,  son  rapport  ne 
constatant  aucun  changement  de  vent,  il  est  manireste  qu'il 
aurait  pu  gagner  le  port  de  Berdianska,  et  par  conséquent  qu'il 
ne  s'est  pas  trouvé  dans  une  situation  telle  que  le  forcement  de 
voiles  fut  son  unique  moyen  de  salut;  que  dès  lors  il  n'y  a  pas 
eu  de  forcement  de  voiles  donnant  lieu  à  avarie  commune  ; 

Attendu  que  cette  appréciation  du  prétendu  forcement  de 
voiles  prouve  que  le  règlement  fait  à  Berdianska  n'est  pas 
seulement  irrégulier  à  Tégard  des  assureurs  ou  des  sieurs 
Papudoff;  qu'il  léserait  encore  gravement  leurs  Iniérêts; 

Attendu,  quant  au  surplus,  des  classifications  des  avaries  à 
établir  dans  le  nouveau  règlement,  que,  les  sieurs  Papudoff 
n'acceptant  pas  la  rupture  de  voyage  à  Berdianska,  le  règlement 
doit  se  faire  en  y  admettant  les  mêmes  dépenses  que  si  la  car- 
gaison avait  été  remise  à  bord  de  La  Vauline  au  terme  de  ses 
réparations; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  acte  au  sieur  Crendiropoulos 
de  la  déclaration  faite  par  les  sieurs  Papudoff,  qu'ils  acceptent 
toutes  les  obligations  qui  incombent  aux  assureurs  du  char- 
gement par  navire  fauline,  déclare  le  règlement  intervenu  à 
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Berdianska  non  opposable  aui  siears  Papudoflf,  ordonne  qu'il 
8oit  procédé  à  un  règlement  nouveau  entre  les  parties,  nomme 
M.  Cauvet,  expert  répartiteur,  pour  procéder  ou  règlement  des 
avaries  communes,  suivant  la  loi  française,  en  y  admettant  les 
mêmes  dépenses  que  si  la  cargaison  avait  été  rechargée  après 
les  réparations  du  navire,  mais  sans  y  admettre  les  conséquences 
du  prétendu  forcement  de  voiles;  nomme  le  même  expert 
répartiteur  pour  procéder  au  règlement  des  avaries  particulières 
A  la  marchandise  aux  conditions  des  polices  de  Marseille,  les 
dépens  admis  en  avaries  communes. 

Du  10  mai  1864.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  P/,  MM.  OiépROY, 
pour  Crendiropoulos,  Bornbostel  pour  Papudofi, 

Le  sieur  Crendiropoulos  a  émis  appel. 

Arbét. 

Adoptant  motifs  des  premiers  juges,  la  COUR  conflrme. 

Du  27  février  1865.  Cour  dVxix,  l'«  Chambre.  —  Pr<?«.  M. 
RiGAVD  1*'  prés.  —  P/.  MM.  Arnaud  et  Bbssat. 


Compétence. —  Vente.— 
Facture.  —  Lieu  du  paiement.  —  Clauses  contradictoires. 

Lorsqu'une  fwiure  porte  tout  à  la  fois  une  clause  imprimée 
(Taprès  laquelle  le  paiement  doit  avoir  lieu  au  d(miicile  du 
vendeur^  et  une  clause  manuscrite  d'après  laquelle  il  doit 
avoir  lieu  en  un  mandat  à  telle  éclumce^  cette  dernière  clause 
doit  être  considérée  comme  ayant  modifié  h  première^  et  le 
paiement  doit  être  effectué  au  domicile  de  l'acheteur.  Le  tribu- 
nal de  ce  domicile  eut  donc  seul  conipétent  pour  connaître  de 
Faction  du  vendeur  en  paiement  duprix. 

Il  est  ainsi  surtout  quand  cette  seconde  clause  est  conforme 
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aux eondiîions  arréêées  entre  le$  parties  lors  de  la  conchuiande 
l  affaire.  (1). 

(  Karsbnty  C.  Seyteb.  ) 
Jugement. 

Attendu,  sur  riDcompétence,  que,  d'après  les  claiises  de  la 
facture  remise  au  sieur  Louis  Seytre,  Marseille  est  le  lieu  du 
paiement  ;  que  ce  dernier  n*d  point  protesté  au  reçu  de  cette 
facture  contre  cette  énoncialion  ; 

Attenlu  que  le  fait  par  le  sieur  Karsenty  d'avoir  fourni  une 
traite  sur  Seytre,  ne  saurait  détruire  le  droit  que  lui  donnait 
cette  stipulation  du  lieu  de  paiement; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent  ; 

Renvoie  pour  les  plaidoiries  au  fond  à  Taudience  du  vingt- 
deux  juin  courant  ; 

Condamne  Louis  Seytre  aux  dépens  de  Tincident. 

Z>ii  13  jum  1864.— Pré«.  M.  HAURiNjuge.—  P/.  MM.  Chabri- 
NiAC  pour  Karsenty,  Hazan  pour  Seytre. 

Appel  par  Seytre. 

Arrêt. 

Attendu  que  par  un  traité  passé  entre  Seytre  et  le  voyageur 
de  Karsenty  le  trente  décembre  mil  huit  cent  soixante-trois,  qui 
sera  enregistré  avec  le  présent,  Seytre  a  acheté  deux  caisses  de 
savon  au  prix  de  quatre-vingts  francs  les  cent  kilogrammes, 
rendu  à  Nice  et  payable  à  soixante  jours  de  date; 

Quil  résulterait  de  ce  traité  que  le  savon  était  livrable  à  Nice 
et  qu'il  devait  être  payé  sur  un  mandat  tiré  à  soixante  jours  ; 


(!)  Voy.  sur  les  questions  de  compétence  résultant  des  énonciations 
de  la  facture,  Table  générale,  V»  compétence,  nos  196  et  suiv.  Voy. 
auj$si  cerec.  i0.1.<3^.  ^4Û.J.157. 


f* 
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QueKarseDty  a,  par  sa  lettre  du  dix-neuf  janvier  deroim*, 
accepté  purement  et  simplement  ce  traité,  et  qu'en  annonçant 
renvoi  du  savon^  il  donnait  avis  du  mandat  tiré  à  soixante 
joars,  ce  qui  était  Texéculion  littérale  du  traité  ; 

Que  dans  la  facture  la  même  indication  se  rencontre;  que  si 
dans  cette  pièce  il  y  a  la  clause  imprimée  que  la  marchandise 
est  livrable  et  payable  à  Uarseille,  on  ajoute  immédiatement  en 
un  mandat  au  vingt  mars  prochain  ; 

Que  cette  dernière  indication  manuscrite  est  évidemment 
une  modification  apportée  par  suite  du  traité  aux  conditions 
ordinaires  de  vente  de  la  maison  Karsenty  indiquées  par  la 
clause  imprimée  ; 

Qa*il  suit  de  la  combinaison  du  traité  avec  la  lettre  du  dix- 
neuf  janvier  et  la  facture  du  même  jour,  toutes  pièces  qui 
seront  enregistrées  avec  le  présent,  que  la  marchandise  est 
livrable  à  Nice,  et  payable  à  Nice;  quil  n'est  pas  contesté  que 
Nice  est  le  lieu  du  domicile  du  défendeur  ; 

Que  dès  lors,  sous  tous  les  rapports,  le  tribunal  de  commerce 
de  Marseille  était  incompétent  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour,  faisant  droit  à  Tappel  de  Seytie,  met  Pappellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant,  déclare  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  était  incompétent,  annulle  son  jugement  et 
renvoie  parties  et  matières  devant  qui  de  droit  ; 
,  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  et  condanne  le  sieur 
Karsenty,  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  2 /gvner  1865.  —  Courd'Aix.  3*  Ch,  —  Pm.  M.  Mar- 
QUEST.  P7.  UM.  Pons  et  de  Séranon. 


Batbac  a  vapeur.  —  Bagages.  —  Défaut  n'ENREGisfasiiENT.  — 

Perte.  —  Réclamation. 

Une  Compagnie  de  Bateaux  à  Vapeur  est  en  faute  lorsqu'elle 
n^enregistre  pas  les  bagages  des  voyageurs  qui  prennent  place 
iwr  ses  bateaux.  Elle  ne  peut  donc  opposer  le  défaut  de  connais^ 
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Mement  ou  de  récépissé^  eofnme  une  fin  de  non  recevoir^  au 
voyageur  qui  réclame  la  valeur  dune  maVe  égarée.  (1) 

(  DoMERGCE  c.  Valéry.  ) 

JOGBMBNT. 

Attendu  que  le  sieur  Domergue  a  cité  les  sieurs  Valéry  et  fils, 
en  paiement  de  la  somme  de  fr.  689,  valeur  d'une  malle  perdue, 
et  en  dommages-intérêts  à  raison  de  la  perte  de  la  malle  ; 

Attendu  que  le  sieur  Domergue  a  pris  passage  à  Livourne 
pour  Marseille,  sur  un  baleau  des  sieurs  Valéry  et  fils;  que 
ceux-ci  ont  le  tort  de  ne  pas  constater  les  bagages  que  les 
voyageurs  font  transporter  avec  eux  ;  qu'ils  ne  peuvent  pas  se 
prévaloir  par  suite  du  défaut  de  connaissement  ou  d'un  récé- 
pissé ;  qu'il  y  a  présomption,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  que  le  voyageur  s'est  embarqué  avec  une  malle  ; 

Attendu  que  le  sieur  Domergue  a  fourni  le  détail  de  ce  qu*elle 
renfermait;  que  l'évaluation  par  lui  indiquée  est  exagérée; 
qu'elle  doit  être  fixée  à  fr.  475  en  estimant  ses  divers  effets 
d'après  leur  valeur  réelle  ; 

Attendu  que  le  sieur  Domergue  n'a  pas  justifié  d'autres  dom- 
mages; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs 
A.  Valéry  et  fils  à  payer  au  sieur  Domergue  la  somme  de  fr. 
475,  montant  d'une  malle  perdue,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  16  mars  1865.  Prés.  M.  Rabatao.  —  PL  MM.  Jules  Roux 
et  Vidal-Maqdet. 


Fin  db  non  recevoir.  —  Marchandise.  —  Transport  successif 

SUR  DEM  navires.  —  ECHANGE  DFS  CONNAISSEMENTS. 


(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  ce  rec.  26,  ^,  j80.—  Si,  au  conlraire,  il 
n'avait  dépendu  que  du  passager  de  se  faire  délivrer  un  connaissement, 
il  serait  non  recevable  dans  son  action,  faute  de  représenter  cette 
pièce.  Ainsi  jugé,  ce  rec.  30, 1,  70. 
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Lorsqu'une  ttiarchandise  voyageant  par  mer  est  succemve- 
ment  transportèepar  les  bateaux  de  di'ux  Compagnies  desservant 
chacune  une  partie  de  la  ligne  du  voyage  ejftclué  par  la  mar- 
chandise^ le  transbordement  qui  s'opère  au  point  intermédiaire, 
et  l'échange  des  connaissements  qvi  en  est  la  conséquence^ 
n'équivalent  pas  à  /a  livraison,  à  Végard  de  la  première  Corn- 
pagnie,  et  ne  créent  pas  une  fin  de  non  rcçawir  à  son  profit 
contre  une  demande  ultérieure  pour  avaries  ;  si  donc,  une  avarie 
est  constatée  à  tarrivée  à  destination  et  reconnue  Imputable  à  la 
première  Compagnie,  le  destinataire  est  reçevable  à  lui  en  récla- 
mer le  montant^  pourvu  qu'il  ait  protesté  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception. 

(Valette  contre  Compagnie  de  navigation  busse  et  les 

Messageries  Impériales). 
Jdgembnt. 

Attendu  que  19  balles  frison  soie  ont  été  remises  à  Tiflis  à  la 
Compagnie  de^avigation  Russe  pour  être  transportées  à  Marseille 
à  la  consignation  du  sieur  Joël  Valette;  que  cette  Compagnie  en 
a  effectué  elle  même  le  transport  jusqu'à  Constantinople  où  elle 
les  a  conflées  à  la  Compagnie  des  Services  Maritimes  des  Mes- 
sageries Impériales ,  en  vertu  de  Fautorisation  qu*elle  avait 
stipulée  de  transbordera  Constantinople*; 

Attendu  que,  ces  balles  étant  arrivées  à  Marseille,  le  sieur 
Valette  a  fait  nommer,  dans  '  une  instance  par  lui  poursuivie 
contre  la  Compagnie  de  navigation  Russe  et  celle  des  Services 
Maritimes  des  Messageries  Impériales,  trois  eiperts  chargés  de 
constater  leurs  avaries;  que  les  experts  ont  déclaré  que  H  balles 
étaient  avariées  dont  5  par  suite  d'une  avarie  antérieure  à  rem- 
barquement, et  9  autres  par  Teau  de  mer  ;  qu*ils  ont  aussi 
évalué  les  avaries  par  eux  constatées  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Services  Maritimes  des 
Messageries  Impériales  a  reconnu  être  responsable  de  Tavarie  par 
'eau  de  mer  ; 

Attendu  que  Tavarie  reconnue  antérieure  au  débarquement 
doit  être  à  la  charge  de  la  Compagnie  de  navigation  Russe  ;  que 
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eetle  compagnie  qui  a  transporté  les  balles  frison  soie  par  terre 
a? aat  rembarquement,  est  présumée  les  avoir  avariées  dans  ce 
transport,  faute  de  justifier  d'un  vice  de  la  marchandise  ou  d*on 
état  d'avarie  antérieur  même  à  sa  prise  de  possession; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  prétendu  que  la  demande  n*étajt 
pas  recevable  à  son  égard ,  parcequ'elle  a  été  déchargée  à 
Marseille  où  le  connaissement  qu'elle  avait  souscrit  a  été 
échangé  contre  celui  de  la  compagnie  des  Services  Maritimes 
des  Messageries  Impériales  ; 

Attendu  que  la  marchandise  n*a  été  reçue  qu'après  Texpertise 
et  la  demande  formée  par  le  sieur  Valette  contre  les  deux 
Compagnies;  que,  par  l'échange  des  connaissements,  la  Compa- 
gnie de  navigation  Russe  n'a  fait  que  se  substituer  celle  des  Mes- 
sageries Impériales  pour  la  délivrance  des  marchandises  ;  que 
cette  substitution  n'équivaut  pas  à  la  livraison  de  la  marchandise 
et  n*entraine  pas  de  fin  de  non  recevoir; 

Attendu  que  les  avaries  ont  été  déterminées  par  les  experts  ; 
que  le  sieur  Valette  n*a  produit  aucun  autre  document  régulier 
qui  établit  des  quotités  d'avaries  plus  élevées  ;  que  le  calcul  du 
montant  de  ces  avaries  doit  se  faire  comme  dans  le  décompte 
présenté  par  lui  suivant  le  poids  de  chaque  balle  qui  n'est  pas 
identique  pour  toutes  : 

Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  condamne  la  Compagnie  de  navi- 
gationrusse  à  payer  au  sieur  Joël  Valette  la  somme  defr.  132  25 
pour  Tavarie  de  5  balles,  et  la  Compagnie  des  Messageries  Impéri- 
ales la  somme  de  fr.  639.40  pour  l'avarie  de  9  autres  balles,  avec 
intérêts  de  droit ,  condamne  la  première  Compagnie  au  1|5  des 
dépens ,  et  l'autre  Compagnie  aux'i|5. 

Du  ^3  mars  1865.  --•  Prés.  M.  Rabatau.  PL  MM.  Gleize- 
Grivelli  pour  Valette,  Nbgretti  pour  la  Compagnie  russe, 
EsTBANGiN  pour  Ics  Hessagcrles  Impériales. 


AppRÉTEUENt.  -^  Port  désigné.  -^  Repos   dd  chargement. 

Départ  immédiat. 

Le  capitaine  qui,  arrivé  au  tieu  où,  (taprès  t affrètement ^  il 
devait  trouver  un  chargement,  fait  régulièrement  constater  qu  e 
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£e  cQrrefpQndêfU  de  Vagréieur  refme  de  h  lui  ii$>rer^  »'êêi4Uifi 
Qbligi  fJTMttendre^  pour  mettre  à  la  va%le  ^  la  fin  des  sumkatka 
prêvvies  dçi^s  ta  eharieTpariie.  Il  eM «u  contraire  en  êrfâida 
mettre  à  la  voile  mm^diatement  pour  le  pori  (û  it  éemtUd^ 
charger,  et  o^  son  fret  doii  lui  être  payé  (1). 


(  DcvAL  G.  GAP.  Trama  }. 


JUGBIIENT.  I 

Attendu  que  le  sieur  Duval,  a  aOTrété  du  ci^jtalafS  Xc^Wft  ^ 
bateau  à  vapeur  Ville-de-Bordeaux,  pour  porter  un  cbargemeat 
de  Marseille  à  Alghero,  et  rapporter  de  là  un  autre  charge- 
ment ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  accordé,  pour  opéier  son  charge- 
ment à  AIghero  ,  deux  jours  courants  et  en  outre  8  j^urs  de 
surestaries  à  raison  de  fr.  150  par  jour;  qu'il  a  été  convi^nu^ue, 
ce  délaiMpiré,  il  serait  permis  au  capitaine  de  mettre  à  la  voile 
après  avoir  rempli  les  formalités  d*usage  et  constaté  le  vide  ; 
qne   le  fret  à  été  Gxé  à  fr.  5000  pour  le  tout  ; 

Attendu  que  le  navire  est  arrivé  à  AIghero  le  2S  jjijavier  au 
matin  ;  qu*après  avoir  remis  son  chargement  de  bceufs  au  coQr 
signataire,  le  capitaine  a  mis  son  navire  à  sa  disposition  pour 
prendre  un  chargement  nouveau  ;  que  le  27,  le  consign^^taire 
lui  ayant  déclaré  qu'il  n'avait  pas  de  marchandises  disponifales 
pour  le  compte  de  Taffréteur,  et  personne  ne  se  trouvant  sur  les 
lie!»  pour  en  mettre  à  sa  place,  le  capitaine  a  CQA&taté  ces  Cait^ 
dans  un  acte  de  protestation  qu'il  a  fait  le  3?  janvier  devant  1^ 
vice  consul  de  France  à  AIghero,  et  ^M  retourné  ensuite  en 
France  ; 

Attendu  que  par  jugemep^^  rendu  par  défaut  le  ^  mars  ^  le 
sieur  Duval  a  été  coni^j^foaé  à  payer  au  c^itaine  ia  Sf^mf^e 
de  fr.  1700  pour  i^rJide  de  fret  ; 


^     lu      II.HHH      >|       ■  -;  '■'.".'    !.*'^ 
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Attendu  qu'il  a  été  établi,  soit  par  Tacte  de  protestation,  soit 
par  une  lettre  du  consignataire  d*Alghero  h  raOréieur»  que  le 
navire  n'aurait  pas  pu  être  chargé  même  pendant  les  5  jours  de 
surebtaries;  que  le  prompt  départ  du  capitaine,  loin  de  causer 
aucun  préjudice  à  l'affréteur  ,  l'a  dispensé  des  surestaries  con« 
venues  ;  qu'en  conséquence,  le  fret  doit  être  payé  au  capitaine 
qui  a  fait  le  voyage  d'aller  et  de  retour,  et  qui  doit  en  être 
rémunéré,  puisque  ce  n'est  que  par  le  fait  de  Taffréteur 
qu'il  n'a  pas  rapporté  de  chargement  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  confirme  le  jugement  de  défaut 
du  3  mars  courant,  condamne  le  sieur  Duval  aux  dépens  de 
l'opposition. 

Du  27  mars.  1865.  —  Vrés.  M.  Rabatao.  P/«  Mil.  de  la 
PoMMBRAYB  pour  Duval,  IjBcouRT  pour  le  Capitaine. 


Yeivte  a  livrer.  —  Règlement  de  lUvarie  ou  de  l'humide.  -— 
Tiers  désigné.  —  Clause  compromissoire.  —  arbitrage. 

Ne  peut  être  considérée  comme  clause  compromissoire,  soumise^ 
è  peine  de  nullité ,  aux  prescriptions  de  Cart..i006  du  Code  de 
procédure^  la  clause  (Tui.e  vente  à  livrer  au^  termes  de  laquelle 
ta  marchandise  (cotons)  doit  être  conforme  à  un  type  déposé 
en  mains  d'un  tiers  choid  pour  régler  l'avarie^  ou  rhumide^  ou 
toute  différence  de  qualité. 

Cette  clause  eht  au  contraire  valable,  en  vertu  de  Vart.  1593 
C  Nap.,  comme  donnant  à  ce  tiers  y  sinon  le  pouvoir  de  fixer  le 
priXf  du  moins  celui  de  le  modifier  selon  les  circomtances.  (1) 

(Chusin  et  Clausel  g.  Sciimitt.) 


(1)  La  jurisprudence  est  désormais  -fixée  sur  la  clause  comproiâis- 
Soîre.  De  très  nombreuses  décisions  Tont  considérée  comme  nulle 
orsqu'elle  manque  d'un  des  éléments  énoncés  dans  Tart.  ICOô.  C.  pr 
Vojr,  ce  mot  à  la  table  générale.  Yoy.  encore  ce  rec.  42.1.130. 
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Le  contraire  avait  été  jugé  par  le  Tribunal  de  commercer  de 
Marseille  »  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  les  sieurs  Gbusin  et  Clausel  ont  vendu  au  sieur 
Schmitt  des  cotons  écart  de  jumel  ;  —  Qu*il  a  été  convenu  que 
kl  qualité  serait  conforme  à  un  type  déposé  dans  les  mains  da^ 
sieur  Laurent  Pascal ,  que  les  parties  ont  choisi  pour  régler 
Favarie  ou  rbumide,  ou  toute  différence  de  qualité  ; 

Attendu  que  le  sieur  Schmitt  a  refusé  d'accepter  la  décision 
du  sieur  Laurent  Pascal ,  relativement  à  la  qualité  de  5,380  ki- 
logrammes restant  à  recevoir  ;  qu'il  a  conclu  à  une  nomination 
de  trois  eiperts»  en  y  comprenant  le  sieur  Pascal ,  si  les  ven*. 
deurs  le  désiraient  ; 

.  Attendu  que  le  sieur  Pascal  aurait  été  investi,  d*après  la  ptifr-^ 
tention  des  vendeurs,  de  pouvoirs  d'arbitre  qui,  d*aprés  la  ]uris« 
prudence,  ne  lui  ont  pas  été  conférés  valablement,  les  parties 
Payant  choisi  pour  arbitre  avant  la  naissance  de  leur  litige;  qtt*i'| 
y  a  lieu  par  suite  de  nommer  des  experts  chargés  de  vériBer  la 
qualité  des  marchandises  à  raison  desquelles  les  parties  sont  en 
désaccord  ; 

Le  Tribunal  nomme  préparatoirement  les  sieurs p(>ur 

vérifier  les  cotoos  offerts  par  les  sieurs  Ghusin  et  Clausel,  cens- 
tfiter  s*ils  sont  conformes  à  Péchantillon  déposé  dans  les  mains 
du  sieur  Pascal,  et  fixer  la  différence  de  qualité,  s*il  y  en  a»  dé^  > 
pens  réservés. 

Appel  par  MM,  Chusin  et  ClauzeL 

<       > 

ARRÊT. 

Attendu  que,  dans  le  traité  de  vente  intervenu  entre  les  par* 
ties,  il  a  été  déclaré  que  la  qualité  du  coton  vendu  devrait  être 
conforme  au  type  déposé  aux  mains  de  Laurent  Pascal ,  lequel 
ferait  chargé  de  rigUr  Favarie  ou  V humide ,  sHl  y  en  avait , 
ainsi  que  toute  différence  de  qualité  qui  pourrait  exister  entre 
le  type  déposé  et  les  livraisons  à  effectuer  ; 
<  Attendu  qu*il  résulte  des  termes  de  cette  clause,  et  mieuien- 
Gore  de  Tintention  qui  Ta  dictée,  que  le  pouvoir  conféré  k  Pasf»! 
était  celui  d'expertiser  la  marchandise  et  de  fixer  lui-même  dé« 
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flnitif  ement  la  rédaction  de  prix  dont  Taclieteur  devrait  proflter 
4mi»  I4»  ee^  déterminés  par  la  convention  ; 

Attendu  que  cette  clause  est  licite  ;  que  l'arbitrage  qo^elle 
^^nMit^e^  participe  de  Farbitrage  prévu  et  réglé  par  rartiele  1S92 
du  code  Napoléon,  diaprés  lequel  un  tiers  peut  être  valablement 
Cjbargé  de  Qxer  un  prix  de  vente  qui  ne  Ta  pas  été  par  le  contrat  ; 

Que  si,  dans  Tespèce,  le  tiers  n'avait  pas  à  6xer  le  prix  qui 
rétait  déjà  par  la  convention,  il  avait  le  pouvoir  de  le  modifier 
selon  les  circonstances,  c'est-à-dire  celui  de  le  fixer  définitive- 

nWPt  ; 
Attendu,  en  fait,  que,  Laurent  Pascal  ayant  déclaré  que  le' 

eaton  offert  était  conforme  au  type  déposé  et  qu'il  n'y  avait  lieu 

à  aucune  réduction  de  prix ,  cette  décision  doit  lier  toutes  leS' 

parties  sans  qu  il  soit  possible  à  aucune  d'elles  de  recourir  à  une 

nouvelle  experti-e  ;       . 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  de  Chusin  et 
(|iAuxel  Q*est  nullement  fondée  ; 

La  Court  sans  s'arrêter  à  la  demande  en  dommages-intérêts 
des  appelants  dgot  ils  sont  démis  et  déboutés  ,  met  l'appellation 
et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant,  ordonne  que  Scbmitt 
sera  tenu  de  recevoir  les  cotons,  objet  du  litige,  et  d'en  payer  le 
prix  ;  faute  par  lui  de  ce  faire ,  ordonne  que  ces  cotons  seront 
vendus  aux  enehôres  publiques  par  le  ministère  du  syndic  des 
courtiers  de  Uarsellle  aux  frais,  risques  et  périls  de  Schmitt  ;  le 
condamne  dès  à  présent  à  payer  la  difféi  ence  entre  le  prix  de 
revente  et  le  prix  convenu  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 
condamne  Schmitt  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  24  novembre  1864.  —  Cour  d'Aix  (!•  ch.)  —  Prés.  M.  Ri- 
6AUt>,  1«  présid.  —  PI.  MH.  Tassy  et  Bessat. 


Fin  de  non  aecbvoir.  —  l)ÉFAtJt  de  i^rotëstatior. 
Premijsrb  instance.  ^  Appel. 

iéù  finie  non  reeeimr  édictée  par  Vart.  435  C.  com.  contre 
tmt^aeHan  eniwkmniîé  pour  avaries  aune  marehandise  reçue 
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sims  protestation^  eonslUue,  non  pas  un  mede  formestMiptHikt 
d'être  couvert  par  la  plaidoirie  au  fond ,  iHaie  une  dèehéaHee 
absolue  de  toiUe  action.  —  Geile  fin  de  non  recevoir  p^ut  doHe 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel. 

(M^SA6£Ei£S  Impériales  g.  Bravay.) 

Le  sieur  Bravay  avait  remis  à  la  Compagnie  des  services 
maritimes  des  Messageries  Impériales  des  caisses  de  ferroimerid 
pour  être  transportées  de  Burkarest  à  Alexandrie.  Ces  caisses , 
arrivées  dans  cette  dernière  ville  le  27  octobre  1863 ,  furent 
reconnues  avariées^  et  vérifiées  par  experts. 

Le  8  janvier  1864  le  sieur  Bravay  assigna  la  compagnie  ea 
dommages  intérêts  devant  le  tribunal  consulaire  d'Aletandrie. 

La  Compagnie  se  défendit  par  des  moyens  de  fond,  et  invoquar 
notamment  des  réserves  et  constatations  qu'elle  avait  insérées 
au  connaissement  et  qui,  d'après  elle ,  avaient  mis  sa  retfponst? 
bilité  à  couvert. 

Par  jugement  du  27  février  1864,  la  Compagnie  fut  condam^ 
née  au  payement  de  Favarie. 

Appel  parla  Compagnie  qui,  devant  la  cour,  se  prévaut  de  ce 
que  la.  marchandise  a  été  reçue  sans  qu'il  ait  été  fait  aucune 
protestation  et  soutient,  par  conséquent,  que  la  demande  est  noa 
recévable. 

Au  nom  de  Bravay  on  soutient  au  contraire  que  cette  fin  de 
non  rece>oir  aurait  d&  être  proposée  in  limine  litis,  et  qu*elle  e 
été  couverte  par  la  défense  au  fond  à  laquelle  la  compagnie  des 
Messageries  s'est  livrée  en  première  instance. 


ARRÊT. 

Attendu  que  Bravay  se  plaint  des  avaries  subies  par  les  mar^ 
chandises  qu'il  a  fait  transporter  d'ibraila  à  Alexandrie  par  Ten* 
treœtse  des  Messageries  impériales  ; 

^tteàdti  4u*ilest  de  jurisprudence  oonstaote  que  dette  espèce 
de  réclamation  rentre  dans  les  cas  prévus  par  Tart.  435  Comm»; 


(  102  ) 

Attendu  que  la  déchéance  prononcée  par  ce  texte  constitaet 
non  point  on  vice  de  forme  »  mais  une  exception  péremptoire 
qui  peut  être  opposée  pour  la  première  fois  en  cause  d^appel, 
ainsi  qu'elle  Ta  été  dans  la  cause  par  les  Messageries  impériales  ; 

Attendu  que  »  sur  les  trois  prescriptions  imposées  par  l'art. 
436  dudit  Code,  les  deux  premières  ont  été  observées  ;  que  la 
requête  présentée  au  consul  pour  dénoncer  les  avaries  et 
demander  la  nomination  d^experts  équivaut  à  la  protestation»  et 
que  la  présence  à  Texpertise  de  Fagent  des  Messageries  est  une 
preuve  suffisante  que  la  signification  prescrite  par  Tordonnance 
do  consul  a  été  réalisée  ; 

Attendu  qu'il  est  certain,  au  contraire,  que  la  troisième  con- 
dition imposée  par  l'art.  436  n*a  pas  été  remplie  »  puisque  Fac- 
tion en  justice  n*a  été  introduite  que  le  8  Janvier ,  c'est-à-dire 
plus  d'un  mois  après  que  Bravay  a  eu  connaissance  des  avaries, 
on  soit  plus  d*un  mois  après  le  37  octobre  ; 

La  Cour^  faisant  droit  à  Tappel  des  Messageries  impériales, 
réforme  le  jugement  attaqué  ;  déclare  Faction  de  Bravay  non- 
recevable  pour  n'avoir  pas  été  introduite  dans  le  délai  fixé  par 
Fart.  436  du  Gode  de  cx)mmerce  ;  met  en  conséquence  la  Com- 
pagnie dés  Messageries  impériales  hors  de  Cour  et  de  procès 
sur  cette  démande  ;  condamne  Bravay  h  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  d'appel. 

Du  S5  novenébre  1864.  —  Cour  d'Aix  (2<  ch.)  —  Pris.  U. 
PoiLRoux.  —  PI.  MM.  Arnaud  et  Tavbrnikr. 


Effets  db  CohmebiGb.  ->  Paibhent  par  intervention.— 

Protêt.—  Délai  de  quinzaine.  —  Lieu  différent. 

Assurance  Maritihe.—  Chargehent  refusé 

PAR  l'assuré  destinataire.  —  TiERS-PORTEUR  DE  LA  TRAITE.  — 

pRiM  .  —  Privilège, 

Le  paiement  par  intervention  (Fun  effet  de  eommeree^  quidoii 
i(t^  eonitatè  dans  V acte  de  protêt  ou  la  suite  de  cet  acte^  aux 
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termes  de  l'art,  158,  C.  Com.^ne  doit  pas  nèceseaireméH  moir^ 
lieu  nu  moment  mime  du  protêt^  mais  pôui  au  contraire  être 
valablement  fait  à  une  date  postérieure  et  dans  un  lieu  différent^  • 
pourvu  que  le  porteur  qui  a  fait  protester^  soit  encore  dansle^ 
délai  utile  pour  exercer  son  recours. 

Spécialement^  un  protêt  ayant  été  fait  à  Marseille  ^  un  tiers 
peut  valablement  faire  constater  son  intervention  er^onpaie-- 
ment  d^ns  un  acte  cPhuissier  dressé  à  Paris  dans  la  quinzaine 
de  la  date  de  ce  protêt ,  et  le  paiemanl  ainsi  effectué  lui  donne 
tous  les  droits  dun  tiers-porteur. 

Lorsqu'un  chargement  refmé  par  le  destinataire  ^  est  rqpjt 
par  un  tiers-consignalaire  et  vendu  aux  enchères,  les  primes  de 
t assurance  souscrite  sur  ce  chargement  au  profit  du  destina* 
taire ,  ne  sont  pas  privilégiées  sur  le  prix  de  la  marchandise ,  à  • 
rencontre  du  tiers-porteur  de  la  traite  dont  celte  marchandise 
formait  la  provision.  Le  droit  du  tiers-porteur  sur  le  produit  ne 
doit^  dans  ce  cas^  être  primé  que  par  les  frais  de  tierce-consi' 
g^ation  et  de  vente.  (1)  . 

(Mallgt  et  0^\  C.  Deleuzb,  RoBBax  Gowbr  et  O^ 

4 

et  ASSUBEURS). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Oscar  Cassel  a  expédié  de  Stockolm,  par' 
le  navire  Lamartine,  un  chargement  de  bois  au  sieur  Adolphe 
Deleuze,  à  qui  il  Favait  vendu  ; 

Qu-il  a  fourni  en  paiement  sur  lui  une  lettre  de  change  de 
seize  mille  sU  cent-cinquante  francs  quarante -sept  centimes  « 
valeur  par  Lamartine ,  traite  qui  a  été  acceptée  par  le  sieur 
Adolphe  Deleuze  ; 

Attendu  que  le  sieur  Adolphe  Deleuze  a  refusé  de  recevoir  le 
chargement  lors  de  Tarrivée  du  navire  ; 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  si  les  primes  des  assurances  sur  faoullés 
jouissent  d'un  privilège ,  consulter  la  Table  Générale,  Vo  Assurance 
Maritime,  noM  36  et  suiv. 
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Que  les  sieurs  Robert  Gower  et  0^  en  ont  été  Dommés  tiers- 
cétasigntttflires  et  «b^  cette  qualité  Tout  vendu  anx  enchères  ; 

Attendu  que  les  sieurs  MaUet  etCie,  comme  porteurs  de  .ta 
traite,  ont  ctté  les  steors  Robert  Gower  et  Oie  pour  entendre 
oi^doaner  le  versement  dans  leurs  mains  du  net  produit  di| 
chargement  qui  formait  la  provision  de  la  traitOi  et  le  sieur 
Adolphe  Delèirae  en  paiement  du  solde  de  cette  traite,  le  produit 
de  la  vente  ayant  été  intirieur  à  son  montant  ; 

Attendu  que  les  sieur»  Robert  Gower  et  Gie  ont  dédaré 
èiMptéts  h  se  libérer  dans  les  mains  de  qui  il  serait  ordonné 
par  Justice  ; 

Attendu  que  le  sieur  Adolphe  Deleuze  a  consenti  au  versement 
du  net  produit  entrâtes  mains  des  sieurs  Hallet  frères  et  Cie, 
maié^  è  condition  que  la  traite  lui  serait  rendue  et  que  son 
aeceptdtioB  serait  hïttëe  ; 

Qu'il  ft  prétendu  que  les  ^eurs  Ifallet  frères  et  Cie  n'étaient 
qoe  les  représentants  de  Vexpéditeur  h  qui  il  a  reproché  d'avoir 
Mwi  «ne  corgaison  qui  n'était  pas  conforme  aux  accords  ; 

Qu'il  a  conclu  à  la  résiliation  de  la  vente,  et  subsidiairement 
â  un  sursis  jusqu'après  Tappel  en  cause  de  l'expéditeur  ; 

Attendu  qw  les  sieurs  Mallet  frères  et  Gie,  sans  être 
endosseurs  eux-mêmes ,  ont  payé  la  traite  par  intervention 
pour  compte  du  premier  endosseur,  quelques  jours  après  le 
protêt; 

Que,  d'après  le  sieur  Adolphe  Deleuze,  iisne  peuvent  jouir  des 
dfoîts  de  tiers  porteuffs  pm-eequ'iis  n'ont  pas  payé  Uars  di  protêt; 

.Atteii4u:quelepretôt  aélé  fait  à  Marseille  le  quinze  décembre; 
qu'il  a  été  dressé  le  vingt-un  à  Paris,  à  la  requête  de  la  banque 
de  Ffanee,  qui  avait  foit  protester,  un  acte  d'huissier  dans  le- 
quel IfS  sîeuis  MaUet  frères  et  Cie  ont  dédaré  lui  payer  par 
intervention  pour  l'honneur  de  la  signature  d»  sieur  Anstea 
Asp,  premier  endosseur ,  le  montant  de  la  traite,  les  nitérêfs  et 
lestais; 

Attendu  que,  suivant  l'article  iSftdu  Code  de  Commerce , 
celui  qui  paye  par  intervention,  est  subrogé  aux  droits  du 
porteur  îorsque  llntervention  et  le  paiement  sont  constatés 
dwi  Vacle  de  piNstêt  ou  à  la  suite  de  Tacte  ; 

Que  ce  texte  n*exîge  pas  que  l'intervention  et  le  paiement 
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•leat  lieu  au  memeut  du  fretét;  et  que  les  mèMtriéMM 
doivent  faire  subroger  au  porteur  rintervenant  qutf  aj^ejpMt 
Ubérer  quelques  signatures  4*u&  effet  deeennieroe^  séîtau 
moment  même  du  prolftt»  soit  après  le  protêt  pendimt  AMte Ji 
durée  des  recours  auquel  le  protêt  donne  ouV'ertore  ; 

Que  les  sieurs  Hallet  frères  et  Oie  sont  donc  investi»  i40  tous 
les  droits  d*un  tiers-porteur  et  que  les  ejLceptioos  que  le  sieitt 
Adolphe  Deleuze  peut  faire  valok  coutre  rexpéditMf ,  fie  Uur 
sont  pas  opposables  ; 

Attendu  que  dans  l'instance  sont  intervenues  deux  compa- 
gnies d'assurances  par  qui  le  sieur  Deleuze  avait  fait  assurer  la 
cargaison  ; 

Que  ces  Compagnies  ont  demandé  que  la  prime  fut  prélevée 
sur  le  net  produit  à  verser  dans  les  mains  du  porteur  de  la 
traite  ; 

Attendu  que  la  police  n*a  pas  été  remise  au  tireur ,  ni  au 
porteur  de  la  tvaite  ; 

Qu*en  cas  de  perte  ou  d*a varies  rindemaité  eftt  été  payée  au 
porteur  de  la  police  ; 

Que,  sans  examiner  sr  ta  prime  Jouit  d\in  pf fvîtége,  cette 
prime,  à  raison  d'une  assurance  qui  ifaurait  pas  profité  au 
porteur  de  la  traite,  ne  saurait  être  préférée  au  privilège  des» 
créance  ; 

Que  le  produit  ne  doit  éifre  gpevé  fl  Tëgartf  du  tiers-porteur 
que  des  dépenses  faites  pour  conserver  ta  ehose  dansraen  îttMfrét 
ou  pour  en  réaliser  le  prix  qui  sert  à  le  payer; 

Que  ces  dépenses  doivent  dans  là  cause  étte  ré<furtes  ani  frsiis 
dé riA^ance en  nonriiMitloii^ du  tiers  donsrgnataire,  aui  fraiser 
eomraissiois  qn  loi  sont  4fts  et  à  ceux  de  vtnte  ; 

Par  ces  motifs ,  lé  tribunal  ordtone  que  les  sieurs  Robert 
Gower  et  Gie  verseront  dans  les  mains  des  sieurs  Mallet 
frères  et  Gle*,  à  valoir  sur  fa  traHe  dont  ifs  sotit  porteurs,  le 
produit  du  chargemeiit  de  bois  du  navire  Lamartine^  déductlou 
faite  des  frai^Judidaires  et  autres  detierce-consignatibu,  et  des 
frais  de  vente  ;  condamne  par  corps  le  sieur  Adolpbe  Beieua^  à 
payer  aux  sieurs  Mallet  frères  et  Ciela.somme  de  seize  mille 
six  cent  cinquante  francs  quaiiante-sept  centimes,  moclant<4e 
la  traite,  avec  intérêts  de  droit,  frais  de  protêt  et  sous  déductiom 
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doMt  prodaitda  ebargement  de  bois,  attribué  aux  sieurs  MaUet 
frères  et  Cie; 

Déboute  le  sieur  Deleuze  des  conclusions  par  lui  prises  contre 
les  sieurs  Mallet  frères  et  Cie,  sous  réserve  de  ses  droits  contre 
Texpéditeur  du  chargement  ; 

Dél)oute  la  Compagnie  d'Assurances  le  Lloyd  français  et  ta 
Compagnie  d'Assurances  Générales  de  leur  intervention  ; 

Les  condamne  aux  dépens  de  cette  intervention  ; 

Condamne  le  sieur  Adolphe  Deleuze  aux  autres  dépens. 

Du  3  avril  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PL  MM.  Onfroy 
pour  Mallet  frères  et  Cie,  De  Ricard  pour  Deleuze,  Legourt 
pour  Robert  Gower  et  Cie,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 


FAauTB.—  Date  de  l*ouvbrtoeb.  —  Cessation  de  paiements.— 
Insolvabilité.  *-  Dation  d*dne  hypothèque. 

»  ■ 

Nantissement.— •Soustraction. — Sûretés  nouvelles.—  Faillite 

postérieure.  —  Action  paulienne. 
Sommes  prêtées.  —  Emploi.  —  Dégagement  de  marchandises 

précédemment  données  en  gage. 
Immeuble.  —Siège  commercial.  —  Achat.  —  Acte  civil. 

La  cessation  de  payements  servant  à  déterminer  Vépoque  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  doit  être,  sinon  notoire  et  absoluer  du 
moins  effective,  c*est*à'dire  révélée  imr  des  actes  qui  soient  la 
manifestation  extérieure  de  f  insolvabilité  du  débiteur  (t). 

Notamment  la  dation  (Cune  hypothèque  et  la  cession  dune 
créance  consentie  comme  supplément  de  gage  par  le  débiteur 
â  son  créant  ier  gagiste,  ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
manifestation  dHmolvabilité,  lorsque  cf  une  part  ces  sûretés  ont 
été  données  en  remplacement  d'un  gage  fraudukusement  sous'^^ 


(1)  Voy.  sur  cette  question ,  Table  générale,  V»  Faillile,  no»  30 
«Isuiv. 
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irait  par  U  débiteur  y  et  que  dautre  part^  le  débiteur  est  resté , 
après  cette  époque  et  pendant  plusieurs  mois  ,  â  la  télé  de  ses 
affaires^  a  fait  de  nombreux  payements  et  n*a  subi  ni  protêts^ 
m  poursuites  (2). 

Le  créancier  gagiste  à  qui  son  gage  a  été  frauduleusement 
soustrait  par  le  déldteur^  n*est  pas  réputé  agir  avec  connaissance 
de  tinsolvabilité  de  ce  dernier,  lorsqu'il  se  fait  àonner  par  lui 
de  nouvelles  sûretés  en  remplacement  du  gage  perdu. 

Dans  tous  les  cas  le  créancier  qui^  dans  ces  circonstances^ 
exige  ces  sûretés  nouvelles^  ne  fait  qu^exercer  les  droits  rèsul^ 
tant  de  son  contrat  et  ne  peut  être  réputé  avoir  agi  en  fraude 
des  droits  des  aiUres  créandtrs  (3). 

Est  valable  le  nantissement  consenti  pour  sûreté  cTun  prêt , 
lors  même  que  la  somme  prêtée  serait  immédiatement  rendue 
au  préteur  pour  dégager  des  objets  précédemment  remis  en  nan- 
tissement. 

Vachat  par  un  commerçant  d^une  maison  et  même  de  maté- 
riaux pour  en  achever  la  construction  ne  constitue  pas  un  acte 
de  commerce^  alors  même  que  cette  maison  aurait  été  destinée  à 
Fexercice  de  Findustrie  de  Cacheteur  [h). 

En  conséquence^  te  vetideur  qui  se  prétend  créancier  de 
Facheteur^  ne  peut^  en  cas  de  faillite  de  celui-ci^  exercer  aucun 
droit  dans  cette  faillite^  avant  a' avoir  fait  déterminer  sa  créance 
par  le  tribunal  dviL 


[Sj  Yoy.cerec.  19.1.111,  une  espèce  ayant  une  grande  analogie 
avec  l'espèce  actuelle. 

jQgé  qu'an  emprunt  hypothécaire  contracté  par  un  commerçant 
n'est  pas  une  manifestation  d'Insolvabilité,  ce  rec.  41  S.113. 

(3)  Jugé  que  la  restitution  en  nature  ou  le  payement  en  argent  de 
marchandises  que  le  failli  s'était  fait  remettre  à  Taide  d'escroquerie, 
ne  sont  pas  sujets  à  Taction  révocatoire ,  lors  même  que  ce 
payement  ou  cette  restitution  ont  lieu  dans  les  dix  Jours  qui  ont 
précédé  l'ouverture  de  la  faillite.  Ce  rec.  41.2  115. 

(4)  L'achat  de  terrains  ou  d'immeubles,  même  pour  les  exploiter 
oo  les  revendre,  n'a  jamais  été  considéré  comme  un  acte  de 
commerce.  Le  fait  de  construire  un  immeuble  à  l'entreprise,  a  été 
cependant  Jugé.  tél.  Quelques  Jugements  ont  aussi  considéré  comme 
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(GOIUBM    ST  AUTEE8    CONTBB    IS  SOUS-CÔMPTOIA   DU     COVIlUCt 

ET  LH  SYNDIC  DELUV). 

Les  faits  assez  nombreux  à  raison  dss  iptéls  ont  été  sMlevMa 
IlM  questions  â-dessus,  peuvent  être  précisés  comme  suit  : 

Deluy  frères,  fondeurs  de  cuivre  à  Marseille ,  furent  déclarés 
en  fètliiie  à  la  6n  de  rannée  1862  ;  plus  tard  Touverture  de 
lékir  faillite  f€t  réportée  au  17  co&l  da  la  même  année. 

Longtemps  avant  cette  époque,  ils  avaient  emprunté  du  sous^ 
comptoir  du  commerce  et  de  llndustrie  des  sommes  fmpor« 
tantes  sur  nantissements. 

Em  mai  1862,  le  directeur  du  sons*  comptoir  s'aperçut  qu'ané 
partie  des  marchandises  (enivres)  remises  eu  nantissement 
avaient  été  soustraites.  Deluy  frères  furent  reconnus  auteurs  de 
ces  sottsiraelions,  et^  pour  rem(riaoer  les  garanties  ainsi  enlevées 
à  leur  créanciery  ils  lui  consentirent,  par  acte  du  36  mai  I88à, 
notaire  Delaagtede,  une  hypolhèque  de  300,006  fr.  sur  divers 
immeubles.  En  outre,  le  20  juin  de  la  même  minée,  ils  lui 
ctfdèsen&ime  ci^éafiee  de  plus  de  100,006  fr.  sur  la  capsulerie 
à  Paris. 

Depuis  la  fta  du  nHois  de  mM  |usqn*au  86  joiUét,  sept  noU'» 
veaux  nantissements  furent  consentis  par  Defuy  Mre»  au  sous*' 
eomptoir  pour  sûreté  d*avances  nouvelles  s*élevant  à  191,000  fr. 
environ.  Mnis  xxtté  grande  partte^  de  cette  somme  fut  immédiate- 
mMrt  retubeursée  a^  $ouseomptoir  contre  te  tfégàgemfeat  d'une 
partie  des  marchandises  composant  les  nantissements  antérieirrs  ; 
et  il  est  A  remarquer  que,  tandis  que  ces  191,000  fr.  environ 
représentaient  les  3(4  seulement  des^  marchandises  nouvelles 
données  en  gage  ,  conformémeot  aut  statuts  de  la  Compagnie 
quî  prêtait  les  fonds  ,  les  marchandises  retirées,  au  contraire  ^ 
réfaient  contre  ta  remise  entière  de  leur  valeur  ;  en  sorte  que 
cette  nouvelle  opération  avait  aussi  pour  but  et  eut  pour 


commercial  la  société  formée  pour  le  déblaiement  de  terrains  à 
bitfr.  Voit' CBS  diverses  décî^ioits  à  la  table  gf§néralé  t^  Compétetnee, 
n«»Mf  ctsolT.,et  dans  cerec.  39.1.197—40.1.15  et  104-^41.1.^1. 
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résultat  d'augmenter  encore  les  sûretés  dp  sous-comptoir  »  ou 
plntM  de  diminuer  la  perte  de  sâretés  qu*n  avait  éprouyée  par 
^ite  de  la  soustraction  dont  nou3  avons  parié. 

La  déclaration  de  faillite  survint  quelque  temps  après  ,  et 
rouverture  de  la  faillite ,  reportée  au  17  août  seulement,  laissait 
iittaots  ces  divers  actes  de  nantissement,  ainsi  que  les  actes  de 
dation  d'hypothèque  et  de  cession  de  créance. 

En  cet  état,  les  marchandises  remises  en  nantissement  furent 
vendues  d'autorité  de  justice  et  cette  vente  laissa  le  sous-comp- 
toir  créancier  d'un  découvert  s'élevant  à  plus  de  400,000  fr. 

Le  chiffre  qu1l  présenta  à  la  faillite  ne  fut  pas  contesté  par 
le  syndic,  et,  après  divers  débats  relatifs  aux  autres  créances  , 
il  allait  être  procédé  à  la  formation  du  concordat,  lorsque  les 
sieurs  Guilllem  et  Cie  et  autres  créanciers  de  la  masse  ont  cru 
devohr  contester  eux-mêmes  la  créance  du  sous-comptoir  et 
Font  assigné  à  cet  effet  devant  le  tribunal,  en  même  temps  que 
le  syndic. 

Ils  ont  demandé  d*abord  que  le  tribunal  renvoyât  devant  un 
rapporteur  Texamen  du  compte  duquel  le  sous-comptoir  fesait 
résulter  sa  créance,  et  qu'il  fut  sursis  à  toutes  les  opérations  de 
la  faillite  jusqu'après  apurement  définitif  de  ce  compte. 

Ils  ont  demandé  que  la  date  de  Touverture  de  la  faillite  fut 
fix^e  au  premier  mai  186â,  et  que  par  suite  les  actes  de  dation 
d'hypothèque,  de  cession  de  créance  et  de  nantissement  con- 
sentis depuis  cette  époque  fussent  déclarés  nuls,  aux  termes  de 
Tart.  446  C.  Com. 

Ils  ont  soutenu  en  outre  que  dans  tous  les  cas  ces  actes 
devaient  être  dédarés  nuls  comme  faits  en  fraude  des  droits  des 
autres  créanciers,  à  une  époque  où  Deluy  frères  étaientdans  un 
état  de  déconfiture  que  le  sous-comptoir  connaissait  seul  et 
dont  il  avait  gardé  pour  lui  le  secret,  afin<le  se  faire  une  position 
meilleure  que  les  autres  créanciers. 

Le  système  soutenu  par  le  sous-romptoir  à  rencontre  des 
^ieur  Guillem  et  consorts  est  suffisamment  relaté  dans  le  juge-^ 
Hient  et  l'arrêt  ci-après. 

En  outre  de  ces  demandes  formées  par  tous  les  créancreni 
en  cause  ,  deux  d'entre  eux  ,  le  syndic  Gruhier  et  le  syndic 
Flauidoux  demandaient  à  être  admis  dans  la  faillite  pour  diverses 
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sommes  dont  iU  se  prétendaient  créanciers,  l'un  comme  vendeur. 
Tautre  comme  délégataire  de  partie  du  prix  d*une  maison  achetée 
par  Deluy  frères  et  où  ils  avaient  établi  le  siège  de  leur  com- 
merce. 

Le  syndic  Deluy  a  opposé  à  cette  demande  une  exception 
dincompétence ,  et  a  soutenu  qu'ils  devaient  être  écartés  de 
toute  participation  aux  opérations  de  la  faillite  ,  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  civil  eut  prononcé  sur  le  mérite  de  leur  créance. 

JOGBMBAT. 

Attendu  que  les  sieurs  Guillem  et  Cie  et  autres  demandeurs  » 
intervenant  en  qualité  de  créanciers  de  la  faillite  Deluy  frères  ^ 
concluent  à  rencontre  du  sieur  Roux  de  Mignot,  son  syndic , 
des  sieurs  Deluy  frèresi,  faillis  intervenants,  et  du  sous-comptoir 
du  commerce  et  de  Tindiistric ,  !<>  à  ce  quil  soit  sursis  à  toute 
convocation  des  créanciers  pour  la  formation  du  concordat  ; 
Sp  à  ce  que  le  sous-comptoir  soit  tenu  de  rendre  ses  comptes 
de  nantissement  et  de  deniers  avec  les  faillis  ;  qu'il  soit  déclaré 
responsable  des  manquants  dans  les  marchandises  remises  en 
nantissement ,  et  déchu  des  garanties  à  lui  données  à  raison 
de  ce  ;  30  à  ce  que  la  date  de  la  faillite  actuellement  fixée  au  17 
août  1862  t  soit  reportée  en  mai  précédent. 

Sur  ce  :  —  En  ce  qui  touche  le  sursis  : 

Attendu  que  Guillem  et  Cie  ne  sont  point  recevables  dans 
leurs  conclusions  à  cet  égard  ;  que  leur  créance ,  il  est  vrai , 
n*est  pas  encore  déterminée  quant  à  son  chiffre,  et  qu'à  raison 
des  discussions  auxquelles  elle  peut  donner  lieu ,  un  arbitre 
rapporteur  a  été  désigné  ;  mais  que,  par  le  jugement  ea  date  du 
15  juin  dernier,  ils  ont  été  provisoirement  admis  au  passif  de  la 
faillite  pour  une  somme  de  20,000  fr.  ; 

Que  cette  admission  provisoire  ayant  pour  bot  deleurper* 
mettre  de  prendre  part  au  concordat  avant  fixation  définitive  de 
leur  créance,  impliquerait  nécessairement  le  rejet  du  sursis 
r^uis  ;  que  sur  ce  point  il  y  a  chose  jugée  ; 

Attendu  que  la  créance  du  sieur  Chalmeton  n'a  été  Tobjet 
d'aucune  contestation^  et  a  été,  pour  son  intégralité /reconnue» 
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vérifiée  et  affirmée  ;  que,  personnellement ,  le  sieur  Clialmeton 
n'a  aucun  intérêt  à  requérir  le  sursis  ; 
.  Attendu,  quant  à  la  créance  du  sieiH*  Figueroa,  qu*dle  a  fait 
déjà  Tob^et  d*un  rapport  sur  lequel  une  discussion  a  eu  lieu 
devant  (e  tribunal  ;  que  si,  pour  élucider  certains  redressements 
proposés  par  le  syndic  de  Deluy  frères  et  par  ces  derniers,  un 
nouveau  renvoi  devant  Tarbitre  a  eu  lieu,  il  a  été  assigné  à  ces 
nouvelles  opérations  un  délai  précis  et  fort  court  ;  que ,  sans 
retard  possible,  la  créance  dont  s*agit  va  pouvoir  être  définiti- 
▼ement  fixée ,  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  le  tribunal  aura  des 
éléments  sérieux  qui  lui  permettront  immédiatement  de  fixer, 
en  connaissance  de  cause,  le  chifi're  pour  lequel  le  sieur 
Figueroa  serait,  au  besoin,  provisoirement  admis  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  un  sursis  qui  arrêterait  le  cours  de  la  faillite» 
serait  inutile; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Gruhier  est  actuellement 
en  instance  devant  le  tribunal  civil  de  Marseille  pour  obtenir  la 
résiliation  d*un  contrat  de  vente  entre  lui  et  les  faillis ,  déposé 
le  14  novembre  1861  aux  écritures  de  Me  Traveri,  notaire,  et 
pour  se  faire  déclarer  créancier  d^une  somme  de  80,000  fr.  ; 

Que  cette  prétention,  contestée  par  le  syndic  de  Deluy  frères 
et  par  ceux-ci ,  étant  étrangère  à  la  juridiction  de  céans ,  il  ne 
sauRiit  être  fait  une  juste  appréciation  des  difficultés  et  des 
délais  auxquels  sa  solution  pourra  donner  lieu  ;  que  cependant 
les  opérations  du  concordat  ne  sauraient  être  indéfiniment 
suspendues  sans  inconvénient  ;  tandis  que,  d'autre  part ,  le 
créancier  contesté  a  son  droit  sauvegardé  par  la  disposition  de 
Tarticle  500  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  Gruhier  porte  en  outre  directement 
devant  le  tribunal  de  céans  une  demande  en  admission  au  passif 
pour  une  somme  de  10,()00  fr.;  que  celte  somme  serait  la  repré- 
sentation de  la  valeur  d  un  matériel  de  construction  et  de 
matériaux  divers  apporlenunt  à  Gruhier,  et  dont  Deluy 
frères  auraient  proGté  lors  de  leur  prise  de  possession  de  la 
maison  boulevard  des  Dames  ; 

Attendu  que  le  tribunal  n'est  point  compétent  pour  statuer 
sur  cette  demande  : 

Qu'en  effet.  Tachât  par  Deluy  frères  de  la  susdite  maison, 
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i|QèIle9  i|iie  paissent  être  la  réaKté  et  la  Mncérité  de  cet  ach^tt, 
a  été  de  là  part  de  ces  deraiers  an  acte  civil  et  non  commercial  ; 
%atl  tt*7  a  Bon  pins  rien  dé  commercial  dans  remploi  par 
eoi  >bk  ;  powf  raahé?emeiit  de  la  maison ,  des  susdits 
matévi^  et  malérioox  ;  que  Fobligaiion  qui  peut  découler 
pour  eux  d-un  parti!  en»ploi,  ne  peut  avoir  qu*un  caractère 
pnremeoit  civri  et  n'est  qu'un  accessoire  de  Tobligation  principale 
qfù  est  civile  de  sa  nature  ; 

Qoe  le  sursis ,  par  les  mêmes  motifs  que  ci-dessus ,  ne  doit 
pas  être  ordonne  sur  ce  chef  (deuiiême)  des  conclusions  <jl^ 
sjwUc  de  Gruhier  ; 

Attendu  que ,  de  son  cAté^  le  syndic  de  ia  feiillite  Plaindoas 
réclanjie  son  admission  au  p^S3jfde,0el^7  fj^e^^pg^  la  somai^ 
de  28,290  fr.; 

Atti^duque  l'at^iigatioa  dp  Qf s  d^i^imis.^  paîaqient  de^^ette 
soipoïc  prend  son  origiAe  diiQS  i*qcte  de  vesde  sus-relaàd 
ie  la  mateoQ  boulevard  des  Qajii^  ; 

Qne  f^ls^dow  r  ^^  A^t  »  7 1 8t.  perlé  eonmae  délégetaire  de 
GrulMer  ^e  la  3omme  de  'ZO.^^MO^ife.  sur  de  prit  ^le^  vente  stipulé  ; 
qi^le  syndv;  de'I>lmQdoux,  dasi&6e&i€OQ0losioas,feconnaitrqne, 
sii^  pes  TdiPOO  fi:.,  MiOOQ  çaraienit  été  quittancés  à^Deluy  fréré» 
et  Ii7t0  pp}é$  /en  diverHircomptes.  sur  le  solde  de  ^.OOOfr.; 
fn'ain/;!  .If^s  33,2^9.  fr.  aolueUem^nt  ^réclamés  sofift  bien,  par 
ri^pcpi^t  à  Deluf  f)rénes  ,  le.EcstaQtdo4Mtisjdont  ils  Ae  seraient 
t^nu^^nvers  le  y^ep^ur^ou  sojt.taittcepivlsentaot  oudélégatair^ 
de  çiBiMi-ci,  <p'en  ji^r  qiidjlKéjd*adheteurs  d'animaieuble  et  en 
vertu  des  stipulations  d*un  a;cle  de  vente; 

Que  c'est  donc  réeUement,  entrela  faillite -Oruhier  et  îa  faillite 
Deluy  frétées ,  d'une  eontestaiion  sur  une  obligation  dérivant 
pour  ces  derniers  d'un  contrat  purement  civil  et  sans  aucua 
esractère  commercial,  dont  s*agit  en  l'état  ;  que»  dès  lors,  cette 
Qpntestation ,  qui  peut  donner  lieu  à  apprécier  la  jéali té  de  .la 
vente  elleHnéme  ^  des  iconditions  y  stipulées  ,  la  siipulation 
d'une  quittance  dontDeluy  frères  se  prévalent»  l'abus  de  blajic- 
seing  ceprocbé  à  Plaladoui ,  peur  détruire  la  force  de  cette 
quittance,  échappe  nécessairement  à  la  juridiction  cojDimerici^Ie  ; 

jQiiee'estdevantlejuge  compétent  que  le  syndic  de  Plaindoux 
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.     . .    ■  » 

doit  faire  vérifier  le  mérite  de  sa  prétenUoQ  et  établir. sa 
créance  ^  .  j       : 

Que  d^ns  rmlervalle,  et  par  les  motifs  donnés  à  rencontre  du 
syndic  de  Gruhier,  il  ne  doit  pas  être  prononcé  de  sursis; 

£n  ce  qui  touche  le  sous-comptoir  du  commerce  et  de  Hn- 
dustrie  : 

Attendu  que  les  créanciers  demandeurs  au  procès,  au  nom  et 
dans  rintérét  de  la  masse,  poursuivent  le  sous  comptoir  en 
reddition  de  ses  comptes  de  marchandises  et  de  deniers  à  raison 
des  prêts  sur  nantissement  qui  ont  eu  lieu  entre  lui  et  Deluy 
frères,  de  juillet  1861  au  jour  de  la  faillite  ;  que,  faute  par  le 
sous-comptoir  de  rendre  les  comptes  régulièrement  et  sur  pièces 
à  Pappui,  ils  le  rendent  redevable  à  la  faillite  Deluy  frères  d'un 
solde  de  461,579  fr.  70  c.  ;  que,  pour  obtenir  ce  résultat ,  ils 
portent  à  la  charge  du  sous-comptoir  953,996  fr,  90  ceift.,  valeur 
des  manquants  dans  les  marchandises  à  lui  remises  en  nantis- 
sement; 

Attendu  que  l'importance  de  ce  déficit  élevé  par  les  défendeurs 
eux-mêmes  à  des  proportions  si  considérables,  doit  nécessai- 
rement faire  solder  lé  compte  au  débit  ou  au  crédit  du  sous- 
comptoir,  selon  que  ce  dernier  en  sera  déclaré  ou  non  respon- 
sable ;  quje  c'est  donc  cette  respjonsabililé  qu'il  faut  déterminer 
tout  d'abord  ; 

Attendu  qu'en  rigueur  de  droit,  tout  créancier  gagiste  doit 
veiller.au  maintien  et  à  la  copservatîon  du  gage  ;  que  si^  par  un 
fait  à  lui  imputable  personnellement ,  tel  qu'un  défaut  de  sur- 
veillance, ce  gage  vient  à  disparaître  totalement  ou  en  partie, 
le  débiteur,  privé  de  sa  chose,  peut  réclamer  llndemnité  de  la 
perte  qu'il  subit ,  et  le  créancier  en  faute  répond  de  la  valeur 
du  gage  non  représenté  ;  mais  qu'il  est  évident  qu'un  pareil 
recours  ne  saurait  être  accordé  au  débiteur,  si  lui-même  était  ]a 
cause  ou  l'auteur  de  la  disparition  du  gage  ;  qu'il  serait  alors 
souverainement  injuste  de  lui  permettre  de  se  prévaloir  de 
rimpossibilité  où  serait  le  oréaneier  de  reproduire  Tobjet 
engiigé  ;  qu'à  plus  forte  raison  il  en  serait  ainsi,  si  le  débiteur,, 
trompant  la  confiance  de  son  créancier,  avait  distrait  h  son 
inau  tant  ou  partie  du  gage  ;  que  non^seulement  aucune  res- 
ponsabilité n'incomberait  au  créancier,  mais  encore  que  celui-ci 
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trouverait  dans  Tacte  reprochable  commis  à  son  détriment, 
une  action  en  restitution  du  gage  ou  en  paiement  immédiat 
de  la  créance,  même  avec  dommages-intérêts  sMIyéchéait; 

Attendu  qu'en  Tait,  le  sous-comptoir  a  été  placé  dans  une 
situation  pareille  ;  qu'il  est  avéré  que  la  diminution  dans  les 
quantités  de  marchandises  reçues  j^ar  lui  en  nantissement , 
provient  du  fait  de  Deluy  frères  eux-mêmes  ; 

Attendu  que  la  constatation  du  déficit,  dès  que  son  existence 
a  été  soupçonnée,  a  eu  lieu  contradictoirement  avec  eux  ;  que, 
loin  de  contester  qu'ils  en  fussent  les  auteurs,  ils  l'ont  tacitement 
et  implicitement  reconnu  et  avoué,  en  réparant  par  Iq  dation  de 
garanties  nouvelles  le  tort  qu'ils  avaient  porté  au  sous- comptoir; 
que  telle  n*eût  pas  été  leur  conduite,  si  la  disparition  des  mar- 
chandises des  nantissements  n'avait  pas  été  leur  œuvre  et  ne 
leur  avaitj)as  été  profitable; 

Attendu  que,  ce  point  étant  établi  sans  pouvoir  être  l'objet 
d'un  doute  ou  d'une  contestation,  la  question  de  la  responsabi- 
lité se  trouve  naturellement  résolue  en  faveur  du  sous-comptoir  ; 

Qu'en  effet,  les  créanciers  demandeurs  n'ont  contre  lui,  de 
leur  chef  personnel,  aucune  action  directe  ;  qu'ils  ne  pourraient 
l'atteindre  que  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  Deluy 
frères  leurs  débiteurs;  mais  que  ceux-ci,  loin  d'avoir  un  droit 
contre  le  sous-  comptoir  en  responsabilité  du  déficit,  sont  devenus 
eux-mêmes  obligés,  à  raison  de  ce  déficit,  pour  une  somme 
considérable,  dont,  par  suite  de  la  privation  indue  de  partie  de 
son  gage,  le  sous-comptoir  s'est  trouvé  tout-à>coup  à  découvert 
au  mépris  de  l'intention  commune  qui  avait  présidé  aux  accords; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ce  découvert,  le  droit  incontestable  du 
sous-comptoir  a  été  d'exiger  la  restitution  immédiate  du  gage 
disparu,  ou  le  paiement  des  avances,  ou,  à  défaut,  des  garanties 
nouvelles  ;  que  Tobligation  corrélative  de  Deluy  frères  a  été  de 
satisfaire  immédiatement  à  lune  de  ces  justes  exigences  en  répa- 
ration de  leurs  propres  actes  ; 

Attendu  que  des  livres  et  autres  documents  communiqués  aux 
demandeurs  par  le  sous-comptoir,  il  résulte  que  la  somme  totale 
dont  il  était  à  découvert  par  suite  des  déficits,  s'élevait  à  493, 
417  fr.  20  c.; 

(^u'en  demandant  à  des  débiteurs  des  garanties  nouvelles  en 
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couverture  de  cetle  somme,  le  sous-comptoir  oe  faisait  que 
rentrer  dans  la  position  que  lui  assurait  son  contrat  avec  Deluy 
frères  ;  que  les  hypothèques  et  obh'gations  qui  lui  ont  été  con- 
senties par  ceux-ci,  ayant  une  créance  incontestable  et  déter- 
minée pour  base,  ne  peuvent  être  annulées  comme  ayant  été 
sans  cause,  ainsi  que  le  requièrent  les  demandeurs  ; 

Qu*il  faudrait,  pour  que  leurs  fins  fussent  admises,  que, 
Veiercice  du  droit  certain  du  sous  comptoir  ait  eu  lieu  d*une 
manière  illégitime,  c'est-à-dire  en  fraude  des  droits  des  autres 
créanciers  de  Deluy  frères  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  les  demandeurs  soutiennent  qu'au 
moment  de  la  constatation  du  déficit  considérable  ci-dessus, 
le  sous-comptoir  n*a  pu  se  faire  illusion  sur  Timpossibilité  ma* 
térielle  où  Deluy  frères  étaient  de  le  combler  ou  de  payer  im- 
médiatement en  espèces  le  découvert  en  résultant  ; 

Que  ce  serait  donc  par  un  concert  avec  des  débiteurs  dès 
lors  notoirement  insolvables  pour  lui  seul,  mais  non  encore  pour 
les  autres  créanciers  à  qui  cette  situation  n*était  pas  révélée, 
qu'il  aurait  consenti  à  reporter  les  échéances  à  un  délai  plus, 
éloigné,  et  continuée  soutenir,  en  apparence,  par  de  nouveaux 
prêts  fictifs,  le  crédit  de  ces  débiteurs;  que,  profitait  de  cet 
Intervalle  de  temps  au  détriment  des  tiers  créanciers,  il  se  serait 
fait  altribuer  exclusivement  tout  Favoir  des  débiteurs  par  une 
hypothèque,  une  délégation  de  créance  et  des  nantissements 
supplémentaires  de  marchandises  obtenues  des  tiers  par  Deluy 
frères  au  moyen  de  ce  crédit  apparent  et  momentanément 
coBserTé; 

Attendu  que  si  ces  imputations  étaient  démontrées  exactes, 
eHes  devraient  être  accueillies  ;  mais  que,  la  fraude  ne  se  présu- 
mant pas  et  devant  être  au  contraire  clairement  prouvée,  il  y  a 
lien  de  voir  si  elle  ressort  nécessairement  des  actes  intervenus 
entre  le  sous-comptoir  et  Deluy  frères  ; 

Attendu  qu'usant  de  la  faculté  que  son  droit  lui  donnait,  le 
sous-comptoir  a  exigé  des  garanties  nouvelles  en  remplacement 
de  celles  disparues  ; 

Qu*à  ce  moment  même  où  leur  obligation  est  née,  Deluy 
frères  ont  pu  immédiatement  fournir  sur  leurs  biens  personnels 
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tuie  hypott^oe  de  trois  cent  mOle  Cr.,  phis  la  déli^Uon  d*uxie 
âéenee  de  140,000  fr«  sur  la  capsulerie  de  ParU; 

Que  des  débiteurs  pouvaiit,  sur  le  champi  trouver  des  resr. 
sources  aussi  inportaotes  pour  faire  face  à  leur  obUgaliou ,  oe. 
pouvaient  faire  siq)poser  chez  eux  uoe  insolvabilité  actuelie  et 
effective  ; 

Qu'au  contraire ,  cette  facilité  de  se  mettre  en  mesure  de 
remplir  leur  obligation  devait  dénoter  une  certaine* solvabilité 
aux  yeux  du  créancier  ainsi  satisfait  sans  retard  ; 

Que  le  sous-comptoir  n'a  donc  pu  avoir  des  doutes  sérieux  sur 
la  position  même  des  sieurs  Deluy  frères,  et  que  pour  lui  la 
supposition  de  leur  solvabilité  commerciale  devait  être  corro- 
borée par  le  fait  même  qui  avait  fait  naître  robligation,  puis- 
que avaient  dû  nécessairement  accroître  les  ressources  de 
leur  commerce  par  les  profits  provenant  de  marchandises 
rentrées  indûment  en  leurs  mains  et  sans  aueun  doute  réalisées 
par  eux; 

Attendu  que  si,  postéricorenent,  et  lors  de  la  réalisation  de  la 
gréance  sur  la  capsulcrie  de  Paris,  le  montant  pour  lûqaéL  eUe 
avatt  été  déléguée  n*a  pas  été  intégralement  encaissé,  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  sous*comptoiraeu  juste  raison,  au  moment 
de  la  délégation,  de  compter  sur  la  totalité  de  la  somme,  et  qae 
lefait  postérieur  du  règlement  ne  peut  avoir  inOué  en  rien 
sur  la  ccoyance  qu'il  a  dû  avoir  d'être  sérieusement  et  légithne- 
ment  couvert  de  (40,000  fr.  sur  les  492,427  ; 

Que  8i„  pour  les  52,000  fr.  environ  formant  le  solde  de  son 
découvert,  le  soas-comptoir  n'a  pas  reçu  de  garantie  nouvelle , 
comme  pour  le  surplus,  l'absence  de  toute  exigence  dje  sa  part 
sur  ce  point  serait  encore  un  indice  de  sa  croyance  en  la  solva- 
liilité  de  Deluy  frères  ;  que  le  sousH:om{4pir,  en  effet,  était 
fondé  à  se  considérer  comme  suffisamment  couvert  de  ces 
^,000  fr.  par  le  quart  de  la  valeur  des  marchandises  restant  sur 
les  anciens  nantissements  ;  que,  s'il  eut  agi  en  fraude  des  droits 
des  créanciers,  loin  de  se  contenter  de  cette  couverture,  il  n'aurait 
pas  manqué  d'exiger  un  supplément  de  garantie  spécial  ; 

Attendu  il  est  vrai,  qu'il  lui  est  imputé  d'avoir,  après  la  cons^ 
tatation  du  déflcit^  obtenu  7  nouveaux  nantissements  sur  les- 
4^els  il  n*aurait  avancé  que  18,000  fr.  au  lieu  de  191,200  fr.  ; 
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(jfue  la  démonstration  de  ce  Tait  résulterait  du  livre  de  caisse 
de  béluy  frères,  qui  n'énoncerait  comine  reçue  par  eux  que  la 
première  de  ces  sommes  ;  mm  que  ce  livre,  qiii  a  déjÀ  été 
Tobjet  de  Fexamen  de  plusieurs  juridictions  compétentes,  a  été 
reconnu  et  déclaré  entaché  d'irrégularité  et  d'inexactitude; 
que  c*est  donc  un  document  sans  valeur,  qu'on  ne  saurait 
invoquer  même  comme  élément  de  présomption  ; 

Que  d*autre  part,  les  livres  du  sous-comptoir  concordant  avec 
les  quilta:>ces  de  Deluy  frères ,  prouvent  que  la  somme  de 
)01,èoO  fr.  a  dû  être  réellement  et  eCTeclivement  versée  ; 

Que  cette  continuation  sérieuse  de  prêts  sur  nantissements 
postérieure  au  mois  de  mai  fait  encore  ressortir  une  fois  de 
plus  que  le  sous-comptoir  croyait  au  crédit  et  à  la  solvabilité  de 
Deluy  frères  ,  et  que  ce  n'est  pas  en  fraude  des  droits  des  t'ers 
qu'il  a  agi  de  concert  avec  les  débiteurs  pour  se  récupérer  de 
sa  créance  au  détriment  des  autres  créanciers  de  ces  derniers; 

Attendu  que  le  droit  et  la  bonne  fol  du  sous-comptoir  dans  le 
règlement  de  ses  avances,  en  mai  1862,  ne  pouvant  être  con- 
testés ,  d'une  part,  incriminés  de  l'autre,  les  fins  prises  à  son 
encontre  doivent  être  écartées  ; 

En  ce  qui  louche  le  report  : . 

Attendu  que  l'hypothèque  consentie  le  30  mai  1862 ,  par 
Dèluy  frëreè,  dans  les  circonstances  qui  viennent  d'être  établies 
el  appréciées,  l<Hn  d'avoir  été  de  part  de  Deluy  frères  le  réstiN 
latet  l'aveu  de  l'impossibilité  où  ils  se  seraient  trouvés  de  payer , 
a  été  au  contraire  un  moyen  légitime  et  naturel  employé  par  eux 
pour  satisfaire  leur  obligation  ;  qu'ils  prouvaient  par  là  même 
à  leur  créancier  les  resssources  dont  ils  disposaient  encore  ; 

Que  ce  n'est  donc  pas  là  une  preuve  de  l'impossibilité  où  ils  se 
âreraient  trouvés  à  ce  moment,  de  payer  et  par  suite  de  leur 
cessation  dé  paiements  ; 

Que  non-seulement,  pressés  qu'ils  étaient  de  satisfaire  immé* 
diatement  atix  justes  exigences  d'un  créancier,  ils  ont  pu  lui 
fournir  celte  hypothèque  ,  et,  en  outre ,  une  délégation  de 
créance,  mats  encore  que  ce  créancier  n'a  point  absorbé  à  lui 
seul  tout  leur  avoir  ;  que,  du  mois  de  mai  au  U  août  1862 ,  ils 
ont  continué  à  faire  des  paiements  à  divers  créanciers  pour  éei 
aiommés  considérables ,  et  qui  se  sont  élevées  au  cïlSre  imi^or* 
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tant  de  â90,ÛOÛ  fr.  environ,  non  comprises  les  sommes  payées 
dans  ce  même  intervalle  de  temps ,  ils  ont  négocié  des  yalears 
nombreuses,  preuve  de Fexistence  d'un  certain  crédit; 

Que,  dans  ces  circonstances,  le  jour  de  la  cessation  de  paiement  s 
effective  ne  saurait-être  que  celui  où  le  refus  de  paiement  a  été 
nettement  constaté  par  le  premier  protêt  pour  tous  les  créanciers; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  prononce  pour  cause  de  connexité 
la  jonction  des  diverses  demandes  :  se  déclare  incompétent  sur 
les  demandes  formées  par  les  syndics  des  faillites  Gruhier  et 
Plaindoux  à  rencontre  du  syndic  de  la  faillite  Deluy  frères  ; 
renvoie  en  conséquence  parties  et  matières  par  devant  qui  de 
droit  ; 

Dit  n*y  avoir  lieu  d'ordonner  le  sursis  à  toute  convocation  des 
créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat,  ordonne,  au  contraire, 
qu'il  sera  passé  outre  à  la  convocation  de  l'assemblée  pour  la 
formation  dudit  concordat  ; 

Déboute  les  demandeurs  de  leurs  Gns  et  conclusions  à  ren- 
contre du  sous-comptoir  du  commerce  et  de  l'industrie,  comme 
mal  fondées  ; 

Maintient  enfin  au  17  août  1862  le  jour  de  l'ouverture  de  la 
faillite  des  sieurs  Deluy  frères  ;  condamne  tous  les  divers 
demandeurs  aui  dépens. 

Du  29  juillel  1864.  —  Prés.  M.  Maurin,  juge.  -^  IHaid, 
MM.  Onfroy,  Lyon,  Rougemont,  Tbourel,  Aicard  etMÉGRETXi. 

Appel  par  Guillem  et  Consorts. 

Arrêt. 

Sur  la  demande  en  report  de  la  faillite  : 

Attendu  que  la  faillite' de  Deluy  frères  et  Cie  né  peut  être 
reportée  au  26  ma^,  que  si  h  celle  date  il  y  avait  cessation  de 
payements  ; 

Attendu  que,  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cessation  de 
payements  soit  notoire  et  absolue,  il  faut  au  moins  qu'elle  soit 
eSective,  c*est-à-dire  qu'elle  soit  révélée  par  des  actes  qui  soient 
la  manifestation  extérieure  de  Tinsolvabilité  du  débiteur  et  de 
son  impuissance  h  satisfaire  à  ses  obligations; 

Attendu  en  fait  que,  du  26  mai  au  17  août^  époque  à  laquelle 
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il  été  fixée  l'ouverture  de  la  faillite ,  Deluy  frères  et  Cie  sont 
demeurés  à  la  tête  de  leur  commerce;  qu*iis  ont  joui  du  crédit 
public  ;  qu*ils  ont  effectué  de  nombreux  paiements  ;  qu'ils  ont 
fait  des  négociations  importantes  ;  quils  n*ont  laissé  protester 
aucun  effet,  et  qulls  n'ont  été  Tobjet  d*aucune  poursuite  ; 

Attendu  que  l'hypothèque  donnée  au  sous  comptoir  le  31  mai, 
et  la  cession  de  créance  consentie  le  20  juin ,  eipliquées .  par 
les  circonstances  et  par  les  causes  qui  les  ont  déterminées , 
nesauraieiit  être  considérées  comme  des  actes  manifestant  Fin- 
solvabilîté  de  Deluy  frères  et  Cie  et  comme  constituant  une 
cessation  de  payements  ; 

Sur  la  demande  en  nullité  de  l'hypothèque  et  de  la  cession  ; 

Attendu  que  les  actes  faits  antérieurement  à  Touverture  de  la 
faillite  et  rentrant  dès  lors  sous  Tapplication  des  principes 
du  droit  commun ,  ne  peuvent  être  annulés  que  si,  aux  termes 
de  l'article  1167 ,  ils  ont  été  faits  en  fraude  des  droits  des  tiers  ; 

Attendu  que  la  seule  fraude  alléguée  contre  ces  actes  est 
celle  qui  résulterait  de  ce  qu'au  moment  où  ils  étaient  passés , 
le  sous-comptoir  aurait  eu  la  connaissance  certaine  de  Fim- 
minence  de  la  faillite  de  ses  débiteurs  ; 

Attendu  à  cet  égard  qu'il  est  certain  que  ces  actes  ont  été 
provoqués  par  les  détournements  opérés  par  Deluy  frères  sur 
les  objets  remis  en  nantissement  au  sous-comptoir  ; 

Qu'il  était  naturel  et  légitime  que  le  sous-comptoiic  d'escompte 
qui,  d'après  ses  statuts,  n'avait  pu  prêter  que  sur  gage  et  à  qui 
son  gage  avait  été  soustrait ,  s'efforçAt  de  le  faire  réintégrer  ou' 
d'en  obtenir  l'équivalent  ; 

Qu'en  agissant  ainsi,  ce  créancier  ne  cherchait  pas  à  améliorer 
sa  situation  et  à  se  créer  un  avantage  au  détriment  des  autres 
créanciers ,  mais  qu'il  voulait  seulement  maintenir  sa  condition 
première ,  et  ne  pas  laisser  arriver  A  d'autres,  par  l'effet  même 
des  détournements,  des  avantages  que  son  contrat  lui  conférait 
A  lui  seul  ; 

Qu'en  un  mot  le  comptoir  d'escompte  tenait  de  son  contrat 
le  droit  d'exiger  un  gage  en  remplacement  de  celui  qui  fui  avait 
été  soustrait,  et  que  dans  aucun  cas  l'exercice  de  ce  droit  ne 
sauniit  être  une  fraude  ; 

Attendu  que,  fallut-il  chercher  si  le  comptoir  d'escompte,  sti« 
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pulant  des  garanties  nouvelles ,  connaissait  l*iniinineiice  dç  la 
faîllite  ^è  ses  débiteurs,  cette  preuve  ne  serait  pas  sufBsamnteat 
acquise  au  procès  ; 

Attendu  en  effet  que  dans  les  circonstances  qui  yienoeot 
d'être  indiquées,  la  stipulation  des  garanties  n'a  pas  pour 
mobile  certain  la  crainte  d*une  faillite,  et  qu'elle  s*explique  au 
contraire  plus  naturellement  par  le  fait  même  qui  a  troublé  le3 
conditions  du  contrat  et  par  le  désir  d'en  obtenir  le  rétablis- 
sement ; 

Attendu  d'ailleurs  que  rien  ne  démontre  qu'au  moment  où 
les  actes  ont  eu  lieu ,  le  sous-comptoir  connut  la  totalité  de^ 
détournements  opérés  à  son  préjudice,  et  surtout  qu*il  n'ait  dft 
les  envisager  que  comme  le  signe  certain  de  la  ruine  prochaine 
de  Deluy  ; 

Qu'il  a  pu  n'y  voir  qu'un  moyen  employé  par  ceux-ci  pour 
reprendre  la  di^position  des  matières  qu'ils  avaient  immohUisées 
par  les  nantissements  et  qui,  remises  dans  la  circulation,  dimi- 
nuaient sans  doute  le  gage  du  sous-comptoir  ,  mais  ne 
diminuaient  pas  Favoir  de  son  débiteur; 

Que,  par  tous  ces  motifs ,  on  arrive  i  cette  i?onséquence  que 
les  actes  du  31  mai  et  du  20  juin  ont  été  légitimement 
demandés ,  valablement  consentis  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
annuler  ; 

Sur  les  actes  de  nantissements  échelonnés  du  %6  mai  au 
30  juillet; 

Attendu  que  les  livres  du  sous-comptoir  régulièrement 
tenus ,  conGrmés  d'ailleurs  par  les  reçus  de  Deluy  frères  , 
établissent  que  la  somme  de  191,203  fr.  leur  a  été  réellement 
comptée  ; 

Qu'il  importe  peu  que  les  livres  ne  concordent  pas  avec  ceux 
de  Deluy  frères,  qui,  faillis  banqueroutiers  simples,  condamnés 
comme  tels  pan  la  Cour,  ne  peuvent  inspirer  aucune  conGance  ; 
.  Qu'il  n'importe  pas  davantage  que  les  sommes'  remises  par 
le  sous-comptoir  aient  été  employées  à  dégager  desmarchan-^ 
dises  déjà  remises  en  nantissement ,  et  soient  ainsi  immédiate- 
ment rentrées  dans  la  caisse  ; 

Que  dès  lors ,  ces  nantissements  faits  avant  l'ouverture  de  la 


faillite  sont  valables  et  doivent  être  maintéuiis  avec  tou^  )m 
eflRâs  que  les  parties  y  ont  elles-mêmes  Attachés  ; 

Qo^un  de  ces  èflets  doit-ètre  que  le  produit  total  de  la  vente 
des  marchandises  demeure  au  sous-comptoir»  puisque  calui^ 
ci  n'est  pas  intégralement  payé ,  et  puisque,  par  Facte  du  tO 
juin  renouvelé  par  celui  du  20  juillet ,  il  livait  été  convenu  qu^ 
Tensemble  des  nantissements  s'appliquerait  à  rensemble  dès 
créances ,  sans  tenir  compte  des  affectations  spéciales  résultant 
des  divers  contrats  ; 

Sur  la  demande  en  reddition  des  comptes  ; 

Attendu  que  cette  demande  n^avait  d'intérêt  sérieui  que  par 
les  contestations  mêmes  qui  viennent  d'être  examinées  ; 

Qu'en  Fétat  des  solutions  que  ces  contestations  reçoivent , 
et  de»  bases  posées  par  leprésesl  aorrét,  le  compte  du  sous- 
eoffloptoir  de»  t  être  facile  à  étabHr;  qu*it  en  a  prémté  leTésaltaft 
dans  son  afGrmation  de  créance  faite  aux  écritures  du  syndic , 
et  que  y  si  ce  résultat  peut  être  contesté  ,  les  intéressé»  seront 
reeevables  à  le  faire  lors  des  opérations  ultérleuires  de  la  MUiUi  ; 

Sar  les  fins  subsidiaires  des  appelante  ; 

Attendu  que  les  raisons  ei-dessus  dédicdtcs  en  irapUqfiient  le 
rejet; 

.  Sur  Texception  d*ioo«npéteiicc  opfwsée  A  la  denittde  des 
syndics  Gruhier  et  Plaindoux  ; 

Adoptant  les  motib  des  premiera  jages  ; 

La  Cour  met  rappeDaUon  au  néant ,  ordonne  qDuB  ce  éMt 
est  appel  tiendra  et  sortira  son  jMm  et  eslier  effet  ; 

Gendamne  les  appelants  à  r&mende  et  aux  dépena. 

Du  5  janvier  18«5.  —  Cour  d'Aîx.  —  Ire  Ch.  —  Près. 
M.  RiGAOD  ,  1er  Pris.  —  Av  gén.  H.  Betbaod.  -*-  Ptotif. 
MM.  OivFROY,  Lton,  AiCARD,  {du  Barreau  de  MFarsdlle}  AaTrAtn, 
BESSATOt  J.  Tassy. 

•  ii  ■  1!  !rrr'7r?A'i  'nn^KitU  fi  n  i.".n."}  J"»'m  m  .,i  t  tu  .■'■■"■■itr.'r tff  t  in  nu 

Faillite.—  Rbyenbigatiom.  —  Marchandise  m  im^mw^ 

MAGASlNAfiE  PAYÉ.—  MAGASIN  DU  FAILU. 

Le  fait^  par  le  destinataire  d'une  marchandise  arrivée  en  fùr^ 


(  1«2  ) 

de  payer  Ui  frais  de  transport  et  de  magasinage  de  cette  mar* 
ehandise  et  d^en  retirer  une  partie ,  constitue,  de  sa  part ,  une 
prise  de  possession  totale.  A  partir  de  ce  moment  le  magasin  du 
Chemin  de  Fer  où  reste  déposé  le  solde  de  la  marchandise, 
devient  le  magasin  du  destinataire  qui  en  doit  le  loyer,  et  toute 
revendication  de  la  part  de  texpéditeur  non  payé,  devient  non 
recevahle-{\) 

(JOLIBOIS  G.  SYNDIC  ESPINOS.) 
JUGEMENT. 

Attendu  que  le  sieur  Jolibois  a  expédié  le  8  décembre  dernier 
au  sieur  Espinos  100  bombonnes  huile  de  schiste,  achetées  par 
celui-ci  ; 

Attendu  que  ces  bombonnes  ont  été  rendues  le  18  décembre 
en  gare  à  Marseille;  que  le  sieur  Espinos  les  y  a  laissées 
jusqu*au  7  février,  jour  ou  il  a  payé  lès  frais  de  transport  et  de 
magasinage  et  retiré  20  bombonnes  ; 

Attendu  que,  le  sieur  Espinos  ayant  été  déclaré  en  faillite,  le 
sieur  Joltbois,  vendeur  non  payé,  a  revendiqué  les  80  bombonnes 
restant  à  la  gare  ; 

Attendu  que  le  transport  de  tnute  la  marchandise  avait  été 
achevé  depuis  plus  de  deux  mois  lors  de  la  faillite  ;  que,  dans 
cet  intervalle,  le  sieur  Espinos  en  a  pris  possesssion  en  en 
recevant  une  partie  et  en  payant  les  frais  de  transport  et  les 
frais  de  magasinage  des  100  bombonnes  ;  que  les  80  bombonnes 
qu'il  n*a  pas  retirées,  sont  restées  déposées  dans  des  magasins 
dont  le  fiieur  Espinos  devait  et  a  payé  le  loyer  ;  que  ces  magasins 
sont  ainsi  devenus  ceux  du  sieur  Espinos  par  l'effet  d'une 
location  ; 

Qu'en  conséquence,  la  revendication  n'a  pas  été  exercée  dans 
les  conditions  qui  seule  la  rendent  admissible ,  d'après  le  Gode 
de  Commerce. 


(1)  Voy.  sur  des  questions  semblables,  Table  Générale,   Vo  Faillite, 
n-''185  et  soiv. 
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Par  ces  motifs,  le  tribuoal  déboute  le  siear  Jolibols  de  sa 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  4  avril  1865.  —  Prés.  Si.  Rabatac.  -^  PL  MM.  Rbtuavd 
pour  Jollbois,  Estrangin  pour  le  sfndic. 


Abordage.—  Absbngb  db  fbuxréglbmbntairbs.—  Fauti.-- - 

Rksponsabiuté.—  Doutb. 

Le  capitaine  dont  le  navire  n*eH  pas  muni  des  feux  prescrits 
par  ledécret  du  25  octobre  1862,  est  en  faute,  (1)  La  conséquence 
de  cette  faute  doit  être  de  le  rendre  responsable  de  Fabord  ge 
survenu  entre  son  navire  et  un  autre^  lors  même  qu'un  doute 
existerait  à  certains  égards  sur  les  causes  de  Caccident.  (2) 

(Cap.  Moubanghon  g.  cap.  Douit  bt  Fraissinbt). 

Jugement.  . 

Attendu  que,  dans  la  nuit  du  12  au  13  juin  dernier ,  le 
bateau  Numidie,  commandé  par  le  capitaine  Mouranchon» 
venant  d* Alger,  et  le  remorqueur  Solide  traînant  un  chaland  de 
Marseflle  à  la  Ciotat,  commandé  par  le  capitaine  Douit,  se  sont 
rencontrés  à  peu  de  distance  au  sud  de  l*!le  du  château  dlf  ; 
qu*nn  abordage  a  eu  lieu  entre  le  bateau  à  vapeur  Numidie  et, 
le  chaland  remorqué  ; 

Attendu  que,  d*après  le  rapport  de  mer  du  capitaine  du  bateau 
à  vapeur  îVumtdie ,  on  venait  d'apercevoir  l,e  feu  du  château  dlf, 
et  on  faisait  route  par  un  temps  obscur  pour  le  laisser  à  ro,  le 
capitaine  était  sur  la  passerelle ,  tous  les  feux  parfaitement 
allumés;  qu'à  un  demi-mille  du  chftteau  dlf,  le  capitaine  a 

(1)  Voir  le  texte  de  ce  décret,  dans  notre  recueil,  41 .3.61. 

(2)  Voy.  sur  l'obligation  des  capitaines  de  signaler  la  marche  de 
leur  navire  pendant  la  nuit  an  moyen  de  feux,  Table  Générale, 
yo  Abordage,  nos  19  et  26. 


(  tl4  ) 

^ereu  dMi  objets  noirs  jqiill  prit  poor  étm  n^Tires  à  rôties 
qui,  retenus  par  le  calme  ,  étaient  iHi  travers  sans  gouverner  et 
sans  avoir  aùenu  leu  de  |>ositlon;  qu*tt  Gt  veni^  anr  bâbord 
attendu  que  ces  navires  restaient  sur  tribord  ;  qu*tt(i  néoro 
temps,  le  second  qui  était  sur  le  gaillard  d^avant,  lui  annonça 
deux  navires  ;  que  le  capitaine  reconnut  qu*ils  marchaient  de 
manière  à  lui  couper  sa  route  de  Tavant  ;  qu'aussitôt  on  entendit 
un  léger  coup  de  sifflet,  ce  qui  lui  Gt  comprendre  que  Tun  des 
navires  était  un  bateau  à  vapeur  ;  que  la  Numidie  avait  déjà 
pris  son  élan  sur  bflbord ,  et  il  étaft  trop  tard  pour  venir  sur 
tribord  immédiatement;  que  le  capitaine  cria  :  machine  en 
arriére  ;  <|tt11  put  évîler  se^leittent  Takordage  du  bateau 
temotqaeur ,  mais  làon  celui  eu  MKitt  reiAorqué,  ta  ttMk 
n'a^âfkt  été  lâfguée  qu'après  Tabo^dage  ; 

Attetidu  <fue  te  (capitaine  dâ  temor(|iietrr  lè  Solide  a  déetarë 
dans  SOB  ttppoti  ftVO$r  apérçt)  utt  (eu  de  l'avant  à  environ  i^ 
surbûbord  ;  qu*on  reconnut,  quelques  minutes  après,  que  c'était 
le  feu  d'un  bôlcaji  &  vapeur  qid  venaM  t  contre-bord  ;  qu'aus- 
sitôt il  Gt  gouverner  d'un  quart  de  plus  sur  tribord  ;  mais  que 
le  bateau  qu'on  avait  recoàno,-  continuant  à  venir  sur  bâbord, 
le  capitaine  du  remorqueur  est  venu  encore  davantage  sur 
tribord  ;  qtie  te  bateau  afaiA  toujours  te  cap  sur  le  Solide  est 
venu  etHetiter  son  couronnement  en  passant  entre  le  retnorqueutr 
et  )é  chaland,  de  qui  a  occasionné  là  ruptime  du  cable  ^t 
diverses  atarie^  au  cfaalatid  ; 

Attendu  quil  a  été  proôédé  à  Utrè  ëhctuéie  ;  c|tïé  c^ttë 
enquête  n'a  pas  étabU  quels  étaient  tes  feux  qui  avaleht  ë(ë 
aperçus  de  chaque  bateau;  que,  les  manœuvï'es  à  faire  dépéndâîit 
des  feuï  qttf  Èàtà  rea>nnu^,  on  ne  ^aiirbft,  dans  la  cause,  dé- 
terminer quel  e!rt  celtil  de^  eapitaines  qui  S*est  (rompe  dans  tés 
mantËTutres  qui  ont  été  foltes  ;  (|u*9  ce  point  de  vue  Faborda^ 
devrait  être  considéré  cottnbe  dodtéui  : 

Mars  attendu  qu'il  a  été  constaté  <)ue  lé  cèrpitainé  dû  remdf- 
queur  a  été  en  défaut  en  ce  que  ni  le  remorqueur  ni  le  chaland 
n'avaient  les  feux  prescrita  par  le  déeret  du  9&  octobre  1863;  ; 

Que  d'après  les  isrtit)!»»  i  et  S  dei  oe  àéctéit  les  natim  à 
:^dpcfur  ^  (ftkMù,  ils  i^entorquent,  doivent,  i]ldét>eBdaininent  dé 
leurs  feux  de  côté,  porter  deux  feux  blatici  vèTtfeaux  eii  télé  dà 
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n^  ;  que  le  b^tûo^At  reniori|ii4'd^t  pbrUr  tes  m^me».  fenx  <||ie 
Iq  liteau  w  roarchi; ,  à  rexcepUon  du  feu  bl wc  4u  iDÂt  de; 
n^i^aine  dont  U  n^.doU  jamais  faire  usage  ; 

Atteodu  oue  le  remorqueur  le  SoliUe  n'avajt  qu'un  seul  ($\x 
amuat  de  misaine,  au  lieu  de^s  deux  f^ux  pres^riU»  et  que  ]e., 
c)ialaDd  n'avait  qu'uu  seul  feu  btoue;  que  le  cbalaod  porUiU. 
précisément  le  fciu  dout  il  iie  devait  pas  faire  usage  et  n'airait 
pas^  les  deux  feux  vert  et  rougp  qui  devaient  signaler  un 
MdLiment  r^morqfié  ; 

Que  par  suite  le  capitaine  du  bateau  Numidie  a  (^  4tre: 
tx)unpé  djins  se6  appréciations  par  la  faute  du  capitaine  du 
bateau  rem^rque^r;  qu*il  n>  pas  dû  reconnaître  que  t^  bateflu. 
à  vapeur  qu'il  apercevait  eût  un  bâtiment  à  la  remorque  ;  qu*il 
a  dû  prendre  ce  bâtiment,  à  cause  de  son  feu  blanc,  pour  un 
navire  qui  n'était  pas  en  marche;  que  l^bordage  doit  être  im- 
puté à  ces  appréciations  erronées  dans  lesquelUs  le  capitaine 
de  la  Numidie  a  été  induit  pcff  le^fMa  que  portaient  le  SoUde 
et  son  chaland  ; 

Attendu  que  le  capitaine  du  bsiie^u  à  v^pieur  Numidia  n'a  pas 
justifié  d'autres  dommages  qw  d^  d^nr^nse»  de  réinafaliou)  du 
batoau  et  que  ce$  dépense^^  d'sqirèi^  l^  notiez  qujl  en  a  fomniie 
lui-même,  ne  s'élèvent  qu'à  fr.  3227; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  le  capitaice  Douit  cpmt 
mandant  le  remorqueur  SoHde ,  et  les  sieurs  f  raJi»sjQi)t  ejt  Gie 
sqs  armateurs  à  payer  aux.  sieurs.  Teiîssier  et.Cie,  armat^ura» 
du  navire  Numidfe  et  au  cDpUajnç  Houraocbon  qui  le  com* 
mande,  la.  somm^  de  fr«  2227,  montant  des,  dpDwag|ss>  caméa 
parTabordage,  déboute  le.  capitaine  LoiMtet  le«,sieucsJlenri 
Fjraissiaet  et  Cie  de  leurs  conchiftiQni  reçonventj|onf)eUes«  tes 
CQndamne  aux  dépens, 

/}(!,  7  amltëlS&,  -*  Près,  M.  Rasaxau.-^  JH.  MML.Bw(»bmo!It 
peur  le  capitaine  AfonranolMii»  Cbausbi  pont  le  eapttaia^  Douit 
et  Fraissjnet. 


■y  rv^'.f.  :.tu  !'.■■; i.:i,..'i..'j; t.  Jt.HAi.iUii  tJii.7  Bjj>f;i.fft  *r 


Société  bn  covharditb  par  Acricms.-* Actions auixs  novYZAXftj^ 
CigÊAMGiBRs.  —  Intérêts  et  mvmBNDBS»  — 

AnaRBUWa  âCTIpKSy 


(  126  ) 

La  ctMvention  par  laquelle  les  créanciers  (tune  société  en 
éotnmandile  par  actions ,  pour  permettre  à  cette  société  d'ac^ 
quérir  de  nouveaux  actionnaires ,  ont  consenti  à  n'être  payés 
'que  sur  les  intérêts  et  dividendes  des  anciennes  actions ,  doit 
Sire  considérée  comme  souscrite  uniquement  dans  V intérêt  des 
actionnaires  nouveaux.  Cette  couvention  ne  fuit  donc  pas 
obstacle  A  ce  qWun  créancier  exerce  des  poursuites  contre  le 
gérant^  lorsqu" aucun  des  actionnaires  nouveaux  n*cst  en  cause 
et  qu'il  Cet  constant  que  ces  poursuites  ne  peuvent  réfléchir 
contre  eux. 

Dans  tous  les  cas  une  pareille  convention  doit  cesser  d'avoir 
son  effet  lorsque  la  société  est  tombée  en  suspension  de  payements. 

(OrPERMANN  CONTRB  DuPRAT). 
JfJGBMBNT. 

Atteodii  que  le  sieur  Oppermann  a  fait  aa  sieur  Duprat  el 
Cie  des  avaDces  qui  datent  de  plusieurs  années  ; 

Qu'il  a  cRè  en  remboursement  le  sieur  Duprat ,  gérant 
démissionnaire  de  la  société  qui  chantait  sous  la  raison  Duprat 
et  Cie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Duprat  a  prétendu  que  le  sieur  Opper- 
mann n*était  pas  reccvable  en  l'état  ;  que ,  suivant  le  sieur 
Duprat ,  des  accords  interyenus  les  7  el  26  avril  1860 ,  ont 
restreint  le  droit  du  sieur  Oppermann  à  être  payé  sur  les 
Intérêts  et  dividendes  des  actions  souscrites  avant  cette  époque; 

Attendu  que  les  accords  des  7  et  26  avril  1860  avaient  pour 
objet  de  procurer  à  la  société  la  souscription  de  nouvelles 
actions  ;  qo^il  a  été  convenu  que  les  nouveaui  actionnaires  ne 
senient  pas  grevés  des  dettes  existantes ,  et  qu'à  cet  efiet ,  les 
dettes  sociales  ne  seraient  acquittées  que  sur  les  intérêts  et  les 
dividendes  afférant  aux  anciennes  actions  ; 

Que  le  sieur  Oppermann  ,  comme  créancier  de  la  société ,  a 
adhéré  à  ces  accords ,  sous  réserves  contre  la  société  sur  tout 
son^  actif ,  pour  les  sommes  qui  lui  seraient  encore  dues  dans  le 
cas  où  la  société  entrerait  en  liquidation  ; 


(  127  ) 

AUeDdu  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  par  les  accords  précités  eo 
faveur  du  sieur  Duprat  personnellement  ;  que  ,  si  ces  accords 
devaient  profiter  à  la  société ,  c*était  en  y  faisant  entrer  des 
actionnaires  nouveaux ,  et  les  nouvelles  stipulations  n^étaient 
faites  qu*en  leur  faveur  ; 

Que  ,  dans  un  procès  où  ces  actionnaires  ne  sont  pas  en. 
cause  et  qui  ne  concerne  que  le  sieur  Duprat  personnellement , 
les  accords  dont  il  s*agit  ^  ne  peuvent  être  pris  en  considération 
qu*en  tant  que  la  demande  contre  le  sieur  Duprat  pourrait  ré- 
fléchir  contre  des  actionnaires  nouveaux  ; 

Attendu ,  h  cet  égnrd ,  que  le  sieur  Duprat  a  déclaré  et  qu'il 
a  été  reconnu  dans  les  assemblées  générales  de  la  société ,  que 
les  accords  des  7  et  26  avril  1860  n'avaient  pas  été  exécutés  ; 

Attendu,  en  outre  ,  que  la  société  est  en  état  de  suspension 
de  paiements  ;  que  des  protêts  ont  été  faits  contre  elle  ;  que 
ses  ateliers  et  ses  magasins  sont  fermés  ;  qu'elle  n*a  plus  de 
gérant  ;  que  toutes  ses  dettes  doivent  être  acquittées  s*il  n*est 
pas  offert  caution  ;  que  la  créance  du  sieur  Oppermann  est  par 
là  devenae  exigible  et  qu'elle  peut  s'exercer  dans  toutes  les 
hypothèses  sur  tout  Tactif  social ,  la  suspension  de  paiements 
entraînant  une  liquidation  forcée  ;  que  Tobligation  personnelle 
du  sieur  Duprat  doit  par  suite  aussi  sortir  à  effet  ; 

Attendu  que  le  sieur  Duprat  n'a  pas  discuté  sa  dette  au 
fond  ;  qu'il  a  fait  des  réserves  ;  mais  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir 
lieu  à  deux  jugements ,  Fun  sur  la  fin  de  nonrecevoir  ,  l'autre 
sur  le  fond  ;  que  du  reste  la  créance  du  sieur  Oppermann  a 
été  reconnue  dans  les  rapports  présentés  aux  assemblées  gené^ 
raies  de  la  société  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamne  par  le  corps  le  sieur 
Duprat  à  payer  au  sieur  Oppermann  la  somme  de  111,547  fr. 
50  cent. ,  pour  solde  de  compte  au  31  septembre  1864 ,  avec 
intérêts  de  droit  el  dépens. 

Du  20  avril  1865.  —  Prés.  M.  Rabatad.  —  Plaid.  MM.  Bao- 
QDiBR  pour  Oppermann ,  Mégrbtti  pour  Duprat. 

SURBSTARtBS.  -—  DÉCHARGEMENT  NON  INTBRKOiPn.  —  DÉLAI  DES 

STARiES  DÉPASSÉ. ^Répartition  prqportionnblu. 
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LanqfêB  k  éiehargemenl  d^un  navire  chargea  cueittefte  s^eU 
ttpèré  sans  dUconîinuerttsans  aucun  retiard  imputable  A  aucun 
êoê  eonmgnataireê^.  et  que  néanmoins  le  délai  des  starïe»  a  été 
dépassé^  il  y  a  lieu  de  considérer  ce  retard  comme  ta  conséquence 
dune  faute  commise  par  les  consignaiaires  en  ne  faisant  pas 
sêiputer  au  lieu  de,  charge  un  délai  plus  long  pour  le  débar- 
quement y  et,  par  suite,  les  surestaries  en  résultant  doivent  être 
réparties  entre  eux  tous  à  prorata  du  nombre  de  tonneaux  reçus 
par  chacun  (Feux  (1). 

(OlSEN  CMTSt   BSIVOKBT  «t  CWW&Ats!j, 

m 

AttoïKkf^ae  le  capitaine  Olsenfcommafidanf  le  navire  Sfitéàr 
est  arrffé'à Hfavseflfe  te  14  man  dernier;  qull  a  remis  son 
nmifeftte  en  douane'  le  fô  ;  qne  son  navire  a<  été  à  qnai  le  16  ; 

Attendu  que  tes  starîes' n'ayant  pas  été  fixées  par  une  charte* 
partie,  ëlâient  détennlnées  par  Tnsage  ;  qu'elles  étaient  de 
ISjoan  ouvrables^  te  navire  jaugeant  618  tonneaux  ;  qa*elles 
ont  commencé:  te  lendemBfn  de  la  mise  A  quai,  ou  soit  le  17 
mars^  eft  ont  fini  te  6  avril  courant  ;  que,  te  déchargement 
n!à7BBt  été  terminé  que  te  13,  le  capitaine  a  rëdamé  7  jours  de 
surestaries^; 

Attendu  que^  te  déchargement  a  commencé  dès  le  17  ;  que, 
sauf  Qtt^  joot  employé  au'  moins  en  partie  par  le  capitaine  à 
conduire  le  navire  du  nouveau  port  dans  Tancien,  il  n'a  pas  été 
étaUt  qn^it  y  aH  eu  des  retards  imputables  soit  au  capitaine 
soit  enxt  oonstgnataîres  deia  cargaison  ; 

Qw  ceuxf-d  otti  prétefida  par  suite  qu'Us  ne  pouvaient  pas 
être  tenus  de  surestaries  ; 

Attendu  qu^ea  frétant  son  navire ,  un  capitaine  s*bblige  à 
raffecter  au  voyage  convenu^  et  à  te  tenir  ett  outre  dans  te  port 


(  1):  Jugé  idieiiis^^le  .même  San»  que  le  eonsigiiûtaire  en  surestaries  ne 
peut  opposer^  k  la  demi»de  .du  cafùtMoe^  que  le  déW  stipulé  par  le 
chargeur  pour  le  débarquement  était  trop  court.  —  Ce  rec.  23.1. fô, 
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de  destination  ,  à  la  disposition  des  consignataires  de  la 
cargaison,  pour  le  déchargement ,  pendant  un  certain  nombre 
de  jours  ; 

Que  la  fixation  de  ce  nombre  de  jours  est  une  des  clauses  de 
la  charte-partie;  que,  s'il  n*est  pas  intervenu  de  convention  sur 
ce  point ,  les  parties  sont  présumées  avoir  contracté  sous 
Tempire  de  Fusage  en  vigueur  au  lieu  du  déchargement  ; 

Que  par  suite  dans  Tespèce  les  parties  se  trouvent  dans  la 
même  situation  que  s'il  avait  été  convenu  que  le  débarquement 
serait  effectué  dans  18  jours  ; 

Que  dès  lors  Teicédant  du  temps  qu*a  pris  le  débarquement, 
est  à  la  charge  des  réceptionnaires  et  qu'ils  doivent  indemniser 
le  capitaine  à  raison  de  cet  excédant  ; 

Attendu  que  dans  Fespèce  le  tort  des  réceptionnaires,  s'ils  ont 
mis  toute  la  diligence  possible  à  retirer  leurs  marchandises  à 
Marseille ,  consiste  à  n'avoir  pas  fait  stipuler  au  lieu  de  charge 
un  délai  plus  long  pour  le  déchargement  ;  que,  ce  tort  étant  le 
seul  qui  ressorte  des  faits  de  la  cause,  les  surestaries  doivent 
être  supportées  par  chacun  d'eux  au  prorata  des  quantités  qu'ils 
ont  reçues  ; 

Attendu  que  les  surestaries  qui  seraient  de  7  jours,  doivent 
être  réduites  d  uq  jour  à  raison  do  jour  perdu  volontairement 
par  le  capitaine  en  conduisant  son  navire  d'un  port  à  l'autre  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  condamne  les  défendeurs  en 
cause ,  chacun  pour  sa  part ,  au  prorata  du  tonnage  des 
marchandises  par  lui  reçues,  à  payer  au  capitaine  Oisen  la 
somme  de  fn  1854,  pour  6  jours  de  surestaries,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens  ;  ordonne  qu'en  cas  de  difficultés  sur  le 
tonnage  des  marchandises  reçues,  ce  tonnage  sera  déterminé 
par  le  courtier  du  navire. 

bu  2i  Avril  iSe^.-^Prés.  M.  Rabatau.— P/airf.  MM.  LECotRT 
pour  la£apitaine,  Albanbly,  Aimé  Aillaud,  de  la  Pommbrate, 
Bbrgasse»  Hornbostel,  Barthélémy  pour  les  consignataires* 


Faillite.  -—  DéclaraT](»«.  -*  iNsoLVABiLiTji  reconnue 

APR^S  DÉCÈS, 

1865.  !•  P.  9. 
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Vinsolvabililé  d^un  commerçant  ne  suffit  pas  pour  faire 
déclarer  sa  faillite,  si  dailteurs  elle  n'est  manifestée  par 
aucun  fait  public,  tel  qu'un  protêt  ou  des  poursuites  judiciaires  (1) 

En  conséquence  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  le  négociant 
décédé  insolvable ,  mais  dont  l'insolvabilité  n'a  été  reconnue 
qu'après  son  décès  (2). 

[Samuel  contre  Jaubbrt]. 
Jugement. 

« 

Attendu  que ,  suivant  l'article  437  C.  Gom. ,  la  faillite  d*un 
commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès  lorsqu*iI  est 
mort  en  état  de  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  et  de  doctrine,  que  ce 
n*eât  point  Tinsolvabilité  d'un  commerçant  qui  constitue  son 
état  de  cessation  de  paiements  ;  qu'il  faut  que  cet  état  soit 
constaté  par  des  faits  publics  tels  qu'un  protêt  ; 

Attendu  que  le  sieur  Reynaud  de  Benausse  a  fait  honneur  à 
tous  ses  engagements  jusqu'à  son  décès ,  qu'il  est  resté  à  la 
lête  de  ses  afiTaires  et  a  toujours  fait  son  commerce  sans  protêts 
et  sans  autres  poursuites  judiciaires  ; 

Que  sa  faillite  ne  peut  pas  être  déclarée  à  raison  de  l'état 
secret  de  ses  affaires  et  des  protêts  qui  n'ont  eu  lieu  qu'après 
son  décès  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Samuel  frères 
de  leur  demande  en  déclaration  de  faillite  de  feu  Reynaud  de 
Benausse ,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  26  avril  186S.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  Plaid.  MM.  de 
Masini  pour  Samuel ,  Dosithée  Teissere  pour  Jaubert. 


(1)  Voy.  cî-dessus ,  Ire  Partie,  P.  108 

(2)  Voy.  dans  le  même  sens,  Table  générale,  Vo  Faillite,  no»  27  et  32. 
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Faillite.  —  Effet  de  commerce.  —  Caution  et  paiement 
immédiat.  —  Concordat.  —  Demande  ANTÉRiEURE. 

Le  droit  que  donne  VarL  kH  C.  Com.  au  parleur  d^un  billet 
à  ordre  d'exiger  caution  ou  paiement  immédiat  de  la  part  des  > 
endosseurs  en  cas  de  la  faillite  du  souscripteur  y  n'est  pas  modifié 
par  le  concordat  postérieurement  intervenu  entre  le  souscripteur^ 
et  ses  créanciers,  pourvu  toutefois  que  Faction  en  payement  ait^ 
été  intentée  avant  la  date  de  ce  concordat, 

(Louis  Chaix  CONTRE  Margaillan). 

Jugement. 

Atteodu  que  le  sieur  Philippe  Chaix  souscripteur  d'un  effet  de 
1000  fr.  à  réchéance  du  15  juillet  1865 ,  au  profit  du  sieur  Mar- 
gaillan ,  a  été  déclaré  en  faillite  ; 

Attendu  que  ce  billet  a  été  endossé  en  blanc  par  le  sieur 
Margaillan  au  sieur  Louis  Chaix  ,  qui,  en  Tétat  de  la  faillite  du; 
souscripteur,  requiert  contre  son  endosseur  Tapplication  de 
Tarlicle  444  du  C.  Com.  ; 

Attendu  que  la  demande  du  sieur  Louis  Chaix  contre  le  sieur 
Margaillan,  est  à  la  date  du  15  mars  1865  ; 

Que  c'est  donc  à  cette  date  qu'il  faut  se  reporter  pour  con- 
naître quels  étaient  les  droits  du  demandeur  à  rencontre  du 
sieur  Margaillan  ; 

Qu'il  était  incontestable  qu'à  ce  moment  la  faillite  du  sous* 
cripteur  de  l'effet  dont  s'agit ,  soumettait  l'endosseur  du  sieur 
Louis  Chaix  à  fournir  caution  ou  à  payer  immédiatement  ;    . 

Que  ce  droit  au  profit  dudit  Louis  Chaix ,  n'a  pu  être  modifié 
par  le  concordat  obtenu  postérieurement  par  le  failli  le  19  mars 
dernier  \  qu'il  lui  était  définitivement  acquis  par  sa  demande 
en  rétat  de  la  hiStite  encore  existante  du  souscripteur  ; 

Attendu  que  vainement  Margaillan  excipe  de  l'endossem^t  eR 
blanc  en  vertu  duquel  Louis  Chaix  est  porteur  ; 
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Qu'il  est  constant  que  ce  dernier  lui  a  remis  les  fonds; 
qu*il  est  vrai  que  Margaillan  prétend  n'avoir  été  que  rin- 
termédiaire  du  sieur  Louis  Ghaix  pour  transmettre  ces  mêmes 
fonds  à  Mn  neveu  Philippe  Ghaix  ;  mais  que  cette  obligation 
que  rien  n'appuie ,  se  trouve  contredite  par  ce  fait  que  c'est  le 
sieur  Margaillan  lui-même  qui  a  signé  té  concordat  ;  qu'il  ne 
Teut  point  fait  s'il  n*eut  été  réellement  créancier  de  Philippe 
Chaix  ;  que,  s'il  n'eut  agi  que  comme  mandataire  du  demandeur, 
il  devrait  être  en  mesure  de  rapporter  la  preuve  de,  ce  mandat  ; 

Par  ces  motifs ,  le  trihunal  condamne  Margaillan  à  payer  au 
demandeur  la  somme  de  1000  fr.  montant  du  billet  à  ordre 
énoncé  dans  les  conclusions  de  ce  dernier ,  avec  intérêts  de 
droit  et  contrainte  par  corps,  si  mieux  n'aime  le  sieur  Margaillan 
donner  bonne  et  solvable  caution  qu'à  l'échéance  le  billet  dont 
s'agit  sera  payé  exactement; 

Gondamne  Margaillan  aux  dépens. 

Du  26  avril  1865.—  Prés.  M.  Gavoty,  juge.  -^  Plaid. 
MM*  Auguste  AiLLAUD  pour  Ghaix,  Blanc  pour  Margaillan. 


CSottPAGNIË  DUS  DoCKS.  —  MAGASINAGE.  —  IIaNGARD.  —  FrAIS  DB 

MAGASINAGE. — RESPONSABILITÉ. 

La  Compagnie  des  Docks  de  Marseille  est  responsable  des 
avaries  pouvant  résulter^  pour  les  marchandises  quelle  garde, 
des  inconvénients  du  lieu  où  elle  les  place  et  d'un  défaut  de 
soins  de  sa  part.  Mais^  muf  celle  resjwnsabililé^  elU  n^est  pas 
tenue  de  mettre  et  garder  les  marchandises  dans  un  local 
déterminé. 

En  conséquence  le  propriétaire  d'une  marchandise  déposée 
aux  Docks  n'est  pas  en  droit  de  demander  une  réduction  sur  tes 
frais  de  magasinage  fixés  par  le  tarif ,  sur  le  motif  que  la 
marchandise  a  été  placée,  non  dans  un  magasin,  mais  sous  un 
hangard,  si  du  rssle  aucune  avarie  tCa  été  la  suite  de  ce  mocbs 
dspttteement. 
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(ChaIX  BUTAIi  GONTRB  COMPAGNIE  WS  DOCIS). 

JCGEMENT. 

Attendu  que  les  sieurs  Ghaix  Brynn  et  Gie  ont  entreposé  des 
marchandises  dans  les  magasins  des  Docks  de  Marseille  ; 

Qu'Us  ont  prétendu  que  les  frais  de  magasinage,  réglés  d'après 
les  tarifs  de  la  Compagnie,  devaient  être  réduits  parce  que  les 
marbres  avaient  été  déposés,  non  dans  un  magasin,  mais  sous 
UD  simple  hangard  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Docks  serait  responsable  des 
avaries  de  la  marchandise  qui  résulteraient  des  inconvénients 
du  lieu  uù  elle  aurait  été  placée  et  qui  pourraient  être  attribués 
à  un  défaut  desoins;  que,  sauf  cette  responsabilité,  la  Compagnie 
n'était  pas  tenue  de  mettre  et  de  garder  les  marchandises  dans 
UD  local  déterriiiné  ;  que  les  allocations  qui  lui  sont  dues  en 
vertu  des  tarifs  pour  le  magasinage  et  la  garde  de  la  marchan- 
dise, ne  peuvent  donc  être  réduites  à  raison  seulement  de  la 
nature  du  local  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Chaix  Bryan  et  Cie  ayant  laissé  lei 
caisses  marbre  dont  il  s'agit  dans  les  Docks,  après  le  paiement 
qu'ils  ont  efifectué  le  22  décembre  ,  restent  tenus  des  frais  de 
magasinage  courus  depuis  lors  et  qui  courront  jusqu'à  ce  qu'ils 
retirent  la  marchandise  ;  qu1ls  devront  aussi,  en  la  retirant,  les 
frais  de  sortie  conformément  au  tarif  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Chaix  Bryan 
et  Cie  de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens  ;  les 
condamne  reconventionnellement  à  payer  h  la  Compagnie  les 
frais  de  magasinage  des  22  caisses  marbre  à  raison  de  3  fr.  50 
la  tonne  par  mois,  depuis  le  22  décembre  dernier  jusqu'au  jour 
de  la  sortie  des  Docks,  sans  préjudice  des  frais  de  sortie  à  payer 
en  outre  à  cette  épot{ue  conformément  au  tarif  de  la  Compagnie. 

Du2h  Avril  1865.— Prê«.  H.  Rabatau.— Ptairf.  MM.  L«ouat 
pour  Cbaix  Bryan,  Aigard  pour  la  Compagnie  des  Docks, 
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■         '  '  ■       I     ..     (  Il  ■  I         I  I  ,  III        I  I  .1    »n  »  I  ,i>iijt«^ 


Assurance  mamtivb.^Béassuiunce.-^ Réticence. 

La  réticence  n'annule  le  contrai  dtassurance  que  lorsqu'elle 
change  le  sujet  du  risque  ou  qu'elle  en  modifie  ropinion  (1). 

Spécialement  l'assureur  qui  fait  réassurer  son  risque,  ne 
commet  pas  une  réticence  en  ne  déclarant  pas  au  réassureur 
qu'il  n'était  chargé  lui-même  de  ce  risque  qtAC  par  suite  d^une 
réassurance,  lorsque  cette  réassurance  n'est  que  la  conséquence 
daccords  préexistants  entre  deux  compagnies  dont  l'une  s'est 
obligée  iCaccepter  tous  les  risques  pris  par  l'autre  en  sus  d!une 
somme  déterminée  formant  le  plein  de  la  signature  de  cette 
dernière  (2). 

(Compagnie  la  Garantie  Maritime  contre  Compagnies 

LE  Sauveur  et  le  Zante). 

Jugement. 

Attendu  que  par  police  du  10  octobre  1861 ,  enregistrée,  les 
Compagnies  d'assurances  le  Sauveur  et  le  Zante  ont  réassuré  à 
la  Compagnie  la  Garantie  Maritime  la  somme  de  fr.  li,000, 
savoir,  la  !'•  8,000  fr.  et  la  2«  6,000  fr.  à  valoir  sur  celle  de 
34<,000fr.  que  la  Garantie  Maritime  avait  assurée  h  MM.  J.  et 
F.  Cail  et  Ciepar  souscription  et  application  des  25  et  30  septem- 
bre et  7  octobre  courant  sur  le  navire  à  vapeur  anglais  Norlh- 
Eœsterne;  que,  par  une  clause  de  la  police,  les  réassureurs  ont 
accepté  d'avance  toutes  les  déclarations^  les  advennnts  et  signi- 
fications, et,  en  cas  dé  perte  ou  d'avaries,  ils  se  sont  engagés  à 
payer  sur  la  simple  production  de  la  quittance  des  assurés 
primitifs  ; 


(1)  Sur  les  questions  de  rélicence,  consulter  la  Table  générale, 
Yo  Assurance  maritime  nos  526  et  suiv. 

(2)  En  principe  et  sauf  des  espèces  particulières  telles  que  l'espèce 
ci-dessus,  il  est  obligatoire  pour  le  réassuré  qui  est  lui-même 
cbargé  du  risque  par  suite  d'une  réassurance,  de  déclarer  ce  fait  aa 
réassureur.  —  Voy.  dans  ce  sens,  ce  rec.  22.1.323— 41.1.150, 
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Attefidu  que  la  Gompagaie  le  Zanle,  qui  a  payé  la  somme 
assurée  et  des  frais  de  sauvetage,  et  la  Compagnie  le  Sauveur 
qui  n'a  déboursé  que  des  frais  de  sauvetage,  citées  Tune  et  Tautre 
en  paiement  du  solde  à  leur  charge,  ont  conclu  à  la  nullité  de  la 
police  de  réassurance  du  10  octobre  1861  pour  cause  de 
réticence  ; 

Attendu  que  la  réticertce  résulte,  d'après  ces  Comp?ignies,  de 
ee  que  la  Compagnie  la  Garantie  Maritime  n'avait  assuré  elle- 
même  directement  que  fr.  19,000  aux  armateurs  du  bateau;  que 
le  surplus  de  l'assurance  dont  elle  était  tenue,  provenait  d'une 
réassurance  de  fr.  15,000  consentie  en  faveur  de  la  Compagnie 
TAbeille,  circonstance  que  la  Compagnie  la  Garantie  Maritime 
n'avait  pas  déclarée  à  ses  réassureurs  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  la  Garantie  Maritime  a  justifié 
dans  les  débats,  qu'elle  était  liée  avec  la  Compagnie  TAbeille  par 
des  accords  qui  l'obligeaient  à  accepter  à  titre  de  réassurance 
tous  les  risques  pris  par  l'Abeille  en  sus  d'une  somme  de 
fr.  2S,000qui  formait  son  plein,  et  que  c'était  par  une  application 
de  ces  accords  qu'elle  avait  eu  à  réassurer  15,000  fr.  sur  le 
bateau  à  vapeur  anglais  ; 

Attendu  en  droit  que  l'art.  348  a  pour  objet  de  faire  régner 
la  plus  parfaite  bonne  foi  d^ns  le  contrat  d'assurance;  mais  que, 
lorsque  .la  bonne  foi  n'a  pu  être  surprise,  le  contrat  doit  être 
respecté  ;  qu  aussi  la  réticence  n'entraine  une  nullité  que  lorsque 
elle  change  le  sujet  du  risque  ou  qu'elle  en  modifie  l'opinion  ; 

Attendu  que ,  dans  l'espèce ,  le  sujet  du  risque  n'a  pas  été 
changé  par  la  réticence  reprochée  à  la  Compagnie  réassurée  ; 
que  rengagement  des  Compagnies  le  Sauveur  et  le  Zante  a  eu 
en  effet  pour  sujet  la  réassurance  du  bateau  à  vapeur  anglais 
Norlh  Éœsterne  ;  qu'on  peut  prétendre  seulement  que  le  fait 
connu  d'une  réassurance  antérieure,  sans  rien  changer  au  sujet 
de  l'engagement,  aurait  fait  paraître  les  risques  plus  graves  ; 

Attendu  à  cet  égard  que  la  réassurance  de  la  Compagnie  la 
Garantie  Maritime  en  faveur  de  la  Compagnie  l'Abeille,  étant  la 
conséquence  d'accords  précédents,  n'avait  aucune  gravité  au 
point  de  vue  de  l'idée  du  risque;  que  ces  réassurances  successives, 
expliquées  comme  elles  auraient  du  l'être,  n'étaient  pas  produites 
par  des  appréhensions  conçues  par  les  assureurs  sur  les  risques 
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jqu*ils  avaient  assumés,  et  n*étaient  pas  de  nature  par  suite  à  en 
modifier  Topinion  ; 

Attendu  que  ces  appréciations  doivent  faire  écarter,  non- 
seulement  les  conclusions  des  Compagnies  le  Sauveur  et  le  Zante 
en  nullité  de  la  réassurance,  mats  encore  leurs  conclusions 
subsidiaires  en  ristourne  partiel  qui  sont  fondées  aussi  sur  la 
réticence  ; 

Attendu  que  ces  Compagnies  ont  en  outre  demandé  dans  tous 
les  cas  den*étre  tenues  que  des  sommes  assurées,  et  le  rembour- 
sement de  frais  de  sauvetage  qui  seraient  payés  en  sus  ; 

Attendu  que  les  paiements  qu'ont  effectués  ces  Compagnies 
suffisent  pour  prouver  qu'elles  ont  connu  les  procès  soutenus  et 
les  tentatives  de  sauvetage  faites  par  les  assureurs  directs  ;  que 
ces  faits  ont  été  d'ailleurs  notoires  pour  les  Compagnies  d'assu- 
rance à  Paris  ;  que  dès  lors  les  Compagnies  le  Sauveur  et  le 
Zante  ont  accepté  les  mesures  que  les  assureurs  directs  ont  cru 
devoir  prendre,  et  doivent  en  supporter  les  frais  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  Compagnies  le  Sauveur 
et  le  Zante  de  leurs  conclusions  ;  condamne  la  Compagnie  le  Sau- 
veur à  payer  à  la  Compagnie  la  Garantie  Maritime  la  somme  de 
10,219  fr.  30,  et  la  Compagnie  le  Zante  à  lui  payer  la  somme  de 
7S6  fr.  60  pour  solde  des  sommes  assurées  et  des  frais  de  sauvie- 
(âge,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  31  Août  1864.— Pr($«.  M.  Rabatau.  —  PL  MM.  Estramoin 
pour  la  Garantie  Maritime,  Lecourt  pour  les  défendeurs. 
Appel  par  les  deux  Compagnies  défenderesses. 

Arrêt . 

Sur  la  prétendue  nullité  de  la  réassurance  pour  cause  de 
réticence  ; 

Attendu  quMl  résulte  des  nouvelles  eiplications  fournies  par 
la  Compagnie  la  Garantie  Maritime,  que,  avant  de  s*engager 
envers  elle,  les  Compagnies  le  Zante  et  le  Sauveur  ont  été  mises 
à  même  de  connaitre  parfaitement  tous  les  faits  antérieurs  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  réticence  dont  on  se  plaint,  ne 
serait  pas  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  la  réassurance,  ejl 
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qo*il  y  a  lieu,  à  cet  égard,  d'adopter  les  motifs  par  lesquels  les 
premiers  juges  ont  écarté  les  fins  principales  en  nullité  et  les 
fins  subsidiaires  en  ristourne  partiel ,  toutes  fondées  sâr  la 
réticence  ; 

En  ce  qui  concerne  les  sommes  au  payement  desquelles  l«s 
Compagnies  b  Zante  et  le  Sauveur  ont  été  condamnées  ; 

Attendu  que  le  règle.nent  des  sommes  à  mettre  au  débit^de 
ces  Compagnies  en  sus  de  celles  assurées,  pour  les  frais  de 
sauvetage  et  de  procès  soutenus  dans  leur  intérOt,  n*eflt  pml 
encore  suffisamment  établi  dans  tous  se^  détails  ;  . 

Qu^un  certain  temps  parait  encore  nécessaire  à  la  Compagnie 
la  Garantie  Maritime,  afin  de  fournir  de  nouvelles  justificatiMS; 
qu1l  est  donc  juste  de  suspendre  la  décision  définitive  à  rendre 
sur  ce  chef  ; 

Attendu  que,  malgré  la  suspension  relative  à  ce  point  très- 
secondaire,  tous  les  dépens  actuellement  exposés  et  le  eout  du 
présent  arrêt  doivent  être  mis  à  la  charge  des  Compagnies  le 
Zante  et  le  Sauveur,  qui  succombent  sur  le  chef  essentiel  ^(i 
procès  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  aui  conclusions  tant  principales  que 
subsidiaires  des  appelants  qui  en  sont  dès  maintenant  démis  el 
déboutés  ,  confirme  le  jugement  altaqué  au  chef  qiri  les 
condamne  au  payement  des  sommes  assurées  ;  surseoit  à  statner 
pendant  un  mois  sur  le  surplus  du  litige,  et  met  à  la  charge 
des  Compagnies  le  Zante  et  le  Sauvenr,  les  frais  d'appel  fpits 
jusqu'à  ce  jour,  y  com|nrîs  le  amt  du  présent  arrêt. 

Du  5  Avril  1865.— Cour  d'Aix,  l»^»  Ch.— Prés.  M.  Castellan. 
-—  Flaid.  HM.  Arnaud  pour  les  appelants ,  Bbssat  pour  la 
Garantie  Maritime. 


I  ■  I  i  ■  » 


Marins.  —  Relâche.  —  Déchargement.  —  JouRNÉESé 

Viquipageifun  naviredoii,  moyennant  les  salaires conuxinus^ 
ira  voilier  pour  le  service  du  navire ,  non  seulemeni  pendani  ie 
voyage ,  mais  encore  pendant  les  relâches  qail  effectue  (1) . 


(1)  Voy.  ce  rec  41.1.134. 
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Bn  conséquence ,  il  ne  peul  demander  à  son  amuiteur  aucun 
êupplémenl  de  salaires  à  raison  du  travail  qu'il  a  fait  pour 
extraire  du  navire  et  mettre  sous  paltin  la  cargaison  que  des 
nécessités  de  navigation  ont  obligé  de  transborder  sur  dtautres 
navires. 

Dans  ce  cas^  si  Féquipage  a  en  outre  travaillé  au  chargement 
et  à  Farrimage  de  la  cargaison  à  bord  des  navires  qui  l'ont 
transportée  à  destination ,  t7  n*a  d!action  en  payement  de  ce 
travail  que  contre  les  armateurs  de  ces  navires. 

(Équipage  db  t'ÉToaB  gontrb  Roux  ,  Simun  bt  Assureurs.) 

JUGBMENT. 

Attendu  que  l'équipage  du  navire  YÊtoile  a  cité  les  sieurs 
Roux  et  Simian ,  armateurs  de  ce  bâtiment ,  en  paiement  de 
salaires  de  journées  employées  au  transbordement  de  la  car- 
gaison dans  une  relâche  à  Garthagène  ; 

Attendu  que  les  équipages ,  pendant  les  rélâches ,  sont  payés 
de  leurs  salaires  et  reçoivent  leur  nourriture  comme  pendant 
le  reste  du  voyage  ;  qu*ils  doivent  donc  également  leurs  services 
aux  armateurs  ; 

Attendu  que  si  Féquipage  de  XÈtoile  avait  fait  à  Garthagène 
un  ^travail  extraordinaire ,  ce  n'eut  pas  été  dans  Tîntérêt  de 
Tarmateur  du  navire  ;  que ,  la  cargaison  ayant  été  transbordée 
sur  d*autres  bâtiments  qui  Tont  transportée  â  Marseille,  réqui- 
page  devait  Textraire  de  la  calç  et  la  débarquer  sous  palan  du 
navire  ;  que  le  surplus  du  travail  à  faire  pour  la  charger  et 
Tarrimer  à  bord  des  navires  affrétés  pour  transporter  la  cargaison 
à  Marseille,  n*était  pas  à  la  charge  du  navire  l  Étoile^  mais  bien 
incombait  aux  équipages  des  autres  navires  ;  que  si  donc 
Féquipage  de  YÉloile  a  pris  part  au  travail  du  chargement  et  de 
Tarrimage  sur  ces  bâtiments ,  c*est  à  leurs  capitaines  ou  à  leurs 
armateurs  qu'il  devrait  demander  un  supplément  de  salaire  ; 

Que  les  promesses^  qui  ont  pu  lui  être  faites  et  qui 
n'émanent  ni  des  armateurs  de  Y  Étoile  ni  de  leur  agens,  ne 
pourraient  engager  que  ceux  pour  lesquels  le  travail  a  été  ifait  ; 
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Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  de  leur  deratûde  le 
capitaine  Levesque  et  les  marins  qui  formaient  l'Équipage  du 
navire  Yttoile,  et  les  condamne  au  dépens. 

Du  5  avril  1865.  —  Près.  U.  Rabatau.  —  Plaid.  MM.  Flo* 

RBNS  et  HORNBOSTEt. 


Capitaine.  —  Marchandise.  —  Reçu  proyisoire   a  l'bmbar- 
QUBMENT.  —  Réclamation  au  p^barquement  par  i<e  porteur 

DU  REÇU. 

Le  reçu  que  le  capitaine  délivre  au  momenl  de  la  mise  à  bord 
de  la  marchandise  en  attendanl  la  signature  du  connaissement^ 
n'a  qu^un  caractère  provisoire  et  ne  peut  former  un  titre  défi- 
nitif. En  conséquence  lorsqu'au  dèbarqueinenl  à  destination  la 
marchandise  est  à  la  fois  réclamée  par  le  porteur  régulièrem>ent 
investi  du  connaissement ,  et  par  le  porteur  tSun  reçu  pareil , 
elle  doit  être  délivrée  au  premier  à  Vexcluslon  du  dernier. 

Le  capitaine  n'est  passible  d^amuns  dommages-intérêts  pour 
riavoir  pas  retiré  ce  reçu  au  moment  de  la  signature  des  con- 
naissements (1). 

(ISTALIFERA  IrON  ET  GiC  CONTRE  GAP.  RaWLE  ET  GaTOL). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Rawle  a  apporté  de  Londres  à  Mar- 
seille par  le  navire  William-Mary  150  bottes  fer  blanc  ; 

Attendu  que  le  connaissement  de  ces  caisses  a  été  remis  par 
endossement  au  sieur  Gayolflls  cadet;  que,  d'autre  part,  la 


(1)  Yoy.  cerec.  41.1.351,  une  espèce  ayant  quelque  analogie 
avec  celle-ci. 

-  Sur  les  obligations  da  capitaine  quant  à  la  délivrance  delà  mar- 
chandise ,  Voy .  Table  générale ,  Vo  Capitaine ,  nos  lœ  et  $uiv. 
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Istalifera  IronetCte  se  prévaut  d'un  reca  déiJYré  par  le 
eapStatne  en  faveur  d*nne  personne  qui  serait  son  agent  ; 

Attendu  que  ce  reçu  n'avait  qu'un  caractère  provisoire  ;  qoMI 
4evait  toe  remplacé  parle  connaissement,  titre  définitif  suivant 
lequel  la  marchandise  doit  être  délivrée  au  lieu  de  destinathlti  ; 
que  si  la  Compagnie  était  le  chargeur  des  caisses,  elle  aurait  du 
réclamer  la  souscription  du  connaissement  à  son  profit  avant  le 
départ  du  navire  ; 

Attendu  que  le  connaissement  a  été  fait  à  ordre  ;  que  lef 
endossements  qui  ont  investi  le  sieur  Joseph  Deleuze,  à  Londres, 
et  le  sieur  Ch.  Deleuze ,  à  Nice ,  ont  été  rédigés  et  signés  à 
Londres  comme  le  connaissement  ; 

Qu'ils  sont  suffisants ,  d'après  la  loi  anglaise ,  pour  transférer 
la  propriété  ; 

Qu'il  n'a  d'ailleurs  rien  été  établi  ni  même  allégué  contre  ta 
sincérité  des  endossements;  que  la  marchandise  doit  donc  étire 
délivrée  au  sieur  Cayol ,  soit  pour  son  compte,  soit  comme 
exerçant  les  droits  du  sieur  Deleuze  de  Nice  ; 

Attendu  que ,  suivant  ces  appréciations  ,  il  n'y  a  pas  lieu  dé 
statuer  sur  les  condamnations  pécuniaires  réclamées  par  la 
Société  contre  le  capitaine  ; 

Par  ces  motits ,  le  tribunal  ordonne  que  le  capitaine  Rawle 
délivrera  au  sieur  Charles  Cayol  fils  cadet,  les  150  boites  fer 
blanc ,  moyennant  quoi  bien  et  valablement  déchargé  ; 

Condamne  la  Société  Istalifera  Iron  et  Cie  aui  dépens. 

Du  6  avril  1865.— Pr^^  M.  Rabatau.— /^totd.  HM.  Estrangin 
pour  les  demandeurs >  Lbcouet  pour  le  Capitaine,  Germondt 
pour  Cayol. 


:::;3: 


Verte.  —  Location  préalable.  —   Faillite  de   l'achetece 

PERDANT  le  terme  DE  LA  LOCATION. 

L^rMqu^un  objet  mobilier  a  été  hué  pour  un  temps  fixe ,  avec 
la  elauie  qu'à  l'exfnralion  de  ce  temps,   il  devicndruit  la  pré- 
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priilè  du  preneur  moyennant  le  paiement  dtune  somme  déler-^ 
ndnèe^  il  y  a  lieu  de  considérer  la  vente  ait^i  convenue  eam$ne 
ne  devant  se  réaliser  qu^après  expiration  du  terme  de  location. 
JSri  conséquence^  si  le  preneur  tombe  en  faillite  avant  que  ce 
terme  soit  expiré ,  le  bailleur  peut  reprendre  Vvbjet  par  lui 
donné  en  location  ^  comme  n'ayant  jamais  censé  d'être  sa  pro- 
priété. 

(FoEiBL  GoiriRE  Blang  Duqubsnay  Syndic  db  la  Faillite  Espiard). 

JUGEHENT. 

Àttendo  que  le  20  septembre  1862 ,  le  sieur  Foriel  a  livré 
aa  sieur  Espiard  deui  machines  &  coudre  pour  quatre  années 
aa  loyer  de  fr.  60  par  mois  ; 

Qu*t|  a  été  convenu  qu*au  terme  des  quatre  annexes,  le  sieuir 
Espiard  compterait  la  somme  de  fr.  1200 ,  et  deviendrait,  par 
ce  paiement ,  propriétaire  des  deux  machine»  ; 

Attendu  que  les  accords  du  20  septembre  ont  renfermé  deux 
conventions;  une  convention  de  location  qui  devait  durer 
quatre  années,  et  une  convention  de  vente  qui  devait  ne  se 
réa&er  qu^aprës  ce  terme  ; 

Attendu  que ,  le  sieur  Espiard  étant  tombé  en  faiHite ,  le 
rieur  Foriel  a  demandé  la  restitution  des  deux  machines  ; 

Altendn  que ,  suivant  Tappréciation  (|ui  vient  d'être  laite  des» 
accords  du  ,20  septembre ,  le  sieur  Espiard  n*étaU  encpre  que 
locataire  des  deux  machines  ;  que  le  sieur  Foriel  peut  éonc  les 
reprendre  comme  étant  sa  propriété  ; 

Attendu  que  si  iine  de  ces  machines  ne  porte  plus  le  iiunéroi 
indiqué  daos  les  accords  du  20  septembre  iS63 ,  le  changement 
dtt  numéro  a  été  expliqué  et  Tidentité  de  la  machine  a  été  eons» 
tatée;  " 

Par  ces  mQtifsi,  le  tribunal  ordonne  que  le  syndic  de  la  Etiilliie 
du  sieur  Espiard  remettra  au  sieur  Foriel  les  deux  machines 
à  coudre  désignées  dans  ses  conclusions  ; 

Gendamne  te  syndic  aux  dépens. 

Du  T  avril  t865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  Plaid.  BIH.  RçMr. 
piBTTi  pour  Foriel ,  Suchbt  pour  le  Syndic* 
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Natiu.  — '  Vnns.  —  AssutAiicB  sim  gokk.  —  Ihmmhité 

D^ATAinS  HOR  GQVIISB  DAIIS  LA  TIRTB. 

La  venu  tun  «arire  nt  comprend  pas  de  plein  drtdi  ei  sans 
qiiCU  en  $ùU  fait  mention  expresse ,  le  bénéfice  de  t assurance 
qui  eowjraU  ce  navire. 

Spécialement  lorsqWun  navire  est  vendu  au  retour  dun  voyage 
et  en  Cétat  où  Use  trouve^  Facquéreur  qui  a  fait  procéder  aux 
réparations  des  avaries  qu*il  avait  éprouvées ,  fi*a  aucun  droit 
à  t indemnité  due  par  les  assureurs  de  ce  précédent  voyage  à . 
raison  de  ces  avaries^  cette  indemnité  formant  une  créance  dès 
lors  distincte  du  corps  du  navire  qui  a  fait  Fobjet  de  la  vente  (1)« 

(LBTOimmBB  BT  Caoyiii  ooimB  Massabo). 

JoGEVBirr. 

Attendu  que ,  par  acte  soas  seing  prifé  da  6  féTrier  dernier ,  - 
enregistré  le  10 ,  le  capitaine  Massabo  a  yendo  aax  capitaines 
CauTin  et  Letoamier ,  le  troisHonftUi  poiacre  François-Marie , 
au  prix  de  fr.  34,000  dont  25,000  payables  comptant  et  9,000  à 
terme  ;  que,  pour  garantie  de  ce  solde ,  les  acheteurs  se  sont 
obligés  de  remettre  la  police  d'assurance  du  navire  ; 

Attendu  que  le  trois-mftts  François-Marie  venait  d'arriver 
d'un  voyage ,  lors  de  la  vente  ;  que  l'on  effectuait  le  déchar- 
gement de  la  cargaison  ;  qu'il  a  été  vendu  en  l'état  où  11  se 
tr<>uvait,  vu  et  agréé ,  et  que  le  vendeur  s'est  obligé  à  le  livrer 
après  le  débarquement  ; 

Attendu  que  le  jour  même  de  la  vente ,  le  sieur  Massabo , 
avec  le  représentant  de  ses  assureurs ,  a  nommé  un  experf- 


(1)  Jagéi  par  suite  des  mêmes  principes,  que  Tabandon  du  navire  et 
du  fret  ne  retend  pas  aux  assurances  dont  l'armateur  aurait  couvert 
1^  navire.  Table  générale,  Yo  Abandon  du  navirç  e\  du  fret,  co  36. 
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amiable  chargé  de  vérifier  les  avaries  éprouvées  par  le 
navire  dans  soq  dernier  voyage ,  d'en  indiquer  les  causes  et 
d*en  ordonnerla  réparation  ; 

Attendu  que,  le  11  février,  les  acheteurs  du  navire  ont  autorisé 
le  vendeur  h  faire  continuer  jusqu'à  la  fin  de  Tannée  l'assurance 
existante  et  se  sont  engagés  à  en  payer  la  prime  à  partir  du 
12  février  ;     . 

Attendu  que  le  navire  a  été  réparé  sous  la  direction  on  sur 
les  indications  de  Teipert  nommé  le  6  février  par  le  sieur 
Hassabo  et  par  le  représentant  de  ses  assureurs  ;  que  les  répa- 
rations ont  été  payées  par  les  sieurs  Gauvin  etLetournier;' 

Que  ceux-ci  ont  élevé  la  prétention  d'être  propriétaires  de  la 
police  d'assurance  qui  existait  pendant  le  dernier  voyage  et  de 
recevoir  l'indemnité  due  par  les  assureurs  à  raison  des  avaries 
de  ce  voyage  ; 

Attendu  que  la  police  de  l'assurance  existant  en  faveur  du 
sieur  Massabo,  n'a  pas  été  cédée  dans  l'acte  de  vente  do  6 
février  qu'elle  n'y  a  pas  même  été  mentionnée  ;  qu'il  n'y  a  été 
question  d'assurance ,  qu'en  ce  que  les  acheteurs  se  sont 
obligés  à  donner  une  garantie  au  vendeur  par  une  assurance 
du  navire  ; 

Attendu  que  les  acheteurs ,  dans  la  fixation  du  prix ,  n'ont 
donc  pas  pris  en  considération  l'indemnité  qui  pouvait  être  due; 
qu'ils  ont  accepté  le  navire  tel  quel ,  en  courant  les  chanceS; 
des  réparations  à  faire  ; 

Attendu  que  l'assurance  n'est  pas  inhérente  au  navire  ;  qu'elle 
n'est  pas  un  accessoire  qui  se  transmette,  de  plein  droit  et  sans 
convention  spéciale ,  à  l'acheteur  du  bâtiment  ;  qu'elle  forme 
notamment  une  propriété  distincte  comme  titre  de  créance  ^  à 
raison  d'une  indemnité  déjà  acquise  ; 

Attendu  que  ce  n'est  que  plusieurs  jours  après  que  l'assurance 
du  navire  faite  au  sieur  Massabo  a  été  transmise  à  ses  acheteurs, 
et  elle  ne  l'a*  été  que  pour  les  garantir  des  risques  maritimes 
futurs  : 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  déclare  que  les  sieurs  Letournier 
et  Gauvin  n'ont  droit  à  la  police  faite  sous  le  nom  du  sieur 
Massabo  que. comme  garantie  ded  risques  maritimes  que  courrai 
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iravenir  ce  navire»  lead^oute  du  surplus  de  ïbvê  demaiàde 
et  les  Gondamna  aux  dépens. 

Du  27  avril  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  Plaid.  MM*  Aimé 
AiLLAOD  pour  Letournier  et  Cauvin  ,  Négretti  pour  Uassabo. 


COVBIISSIOIINAIRE  DE  TRANSPORTS  MARITIMES. — RfiTARD.—  RbMISB 
bU    CONNAISSEMENT.     —    PROTESTATION,    ~    RÉCEPTION    SAftS 

i^^WTES.  -^  Fin  de  non  recevoir.  *-  Service  postal.  — 
Force  maieire. 


Lapinnse  du  cofinaissemenl  faite  par  le  destinataire  d^une 
marohandisc^  à  Cenirepreneur  de  transports^  pour  en  obtenir 
Hcraison^  ne  le  rend  pixs  nen-recevable  à  demander  des 
i&mmages*intèréls  à  raison  du  retard  dam  le  transport  (1). 

Le  destinataire  d'une  marchandise  transportée  partner^  qui^ 
après  avoir  forthé  une  demande  en  dommages-intérêts  à  raison 
du  retard ,  reçoit  ensuite  la  marchandise  sans  réserves  ni 
protestations,  ne  se  rend  pas^  par  là^  non-recevable  à  poursui- 
vre  aliérieuretnent  sa  demande  en  dommages-intérêts  {2). 

Lq>  nécessité  dans  laquelle  un  entrepreneur  de  transports 
maritimes  s'est  trouvé  ÎFinterrompre  le  débarquement  de  la 
marchandise  pour  satisfaire  aux  exigences  d^un  service  postal^ 
riest  pas  une  force  majeure  qui  puisse  Vexonérer  de  la  respon- 
sabilité du  retard  qui  en  a  été  la  suite  (3). 


(l\,I^a, remise  du  connaissemefit  faite  après  la  réceptioa  et  sans 
protestation,  constituerait  au  contraire  une  fin  de  non  recevoir.-* 
Ainsi  jugé, Table  générale,  Vo  Fin  de  non  recevoir,  no  37. 

(2)  Même  décision  en  matière  de  transports  par  Chemin  de  fer* 
Voy.  ci-dçssus,  P.  S.^Décision  contraire,  ce  rec.  32.1.332. 

[3J  Yoy.  Table  générale,  V^  Commissionnaire  dp  transports,  u^  ($• 
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0  ■  ■         . 

(Règgio  contre  Messageries  Iupérules). 

lUQEHIENT. 

Attétadà  ({Ut  le  sieur  N.  Reggio  a  embarqué,  sur  le  bateau  à 
vapeur  Indus  y  des  Messageries  impériales,  20  barriques  saCre  en 
^Èfs,  lk)0  barriques  sucre  pilé,  100  sa(  s  riz,  5  balles  soie  Doop- 
tUbtl  ^  2  bfiines  tôriles  d'emballage  ; 

QvieV/hdftfi^,  charade  ces  marchandises,  est  arrivé  à  Beyrouth 
Waa^rii; 

(jS/i* n'a» débarqué  qu'une  balle  Ddoppiôu  ; 

Q6}ii  a  Hit  tm  voyage  à  Alexandrie  et  a  débarqué  à  son 
i^etoui*,  le  i  aVrfl,  les  4  balles  Douppion  restant,  un  baril  sucre 
pfl*  et  uïi  Sétc  riz  ; 

Qnt  lel  fô  avril,- le  sîeur  N,  Reggio  a  protesté,  au  consulat  dé 
Pfetht'B^  et  a  sîignfQé  sa  protestation  à  raison  des  relards 
(ît/ép^buVaït  la  délivrance  de  ses  marchandises  ; 

Que  les  !«'  et  2  mai  suivant,  il  a  reçu  à  son  adresse  le  restant 
âiî'é'éètisv  à^rêïcèption  des  balles  toile  d*emballagé  qui  n'ont  été 
ëèbA-qiyêes  qùé  Je  It  mar  ; 

AtlieTidu  que  lé  sieur  Reggio  a  cité  la  Compagnie  en  kfi^2  fr. 
8è  e.  de  doit)tilagés>îûtérêts ,  pour  réparation  du  préjudice 
MiiàltoËt  dès  farts  qui  viennent  d'être  énoncés; 

Attendu  que  la  Compagnie  a  opposé  une  Bn  de  non-recevoir , 
&  r^iSoû  de  la  remisé  dti  connaissement  par  le  sieur  N.  Reggio, 
ét'éd  défaut  dé  protestation  lorsqu^il  a  achevé  de  recevoir  ses 
fifl^afrchandikes  ; 

Attetfduque  la  remise  du  titre  n'est  qu'une  présomption  de 
HWél^tîoû  qui  p^ut  être  détruite  par  d'autres  faits; 

Q!û«,  dans  respècé,  le  connaissement  n'a  été  remis  àta  Corapa- 
giiie  que  pour  qu'elle  délivrât  la  marchandise  ; 

Qu'une  protestation  a  été  régulièrement  faite  dans  le  courant 
de  la  réception,  puisqu'elle  a  eu  lieu  le  15  avril  avant  que  toutes» 
les  marchandises  eussent  été  délivrées  ; 

Que  c'est  sous  Tmiluence  de  celte  protestation  et  avec  les 
réserves  de  dommages-intérêts  qu'elle  renfermait,  que  le  sieur 
Reggio  a  terminé  la  réception  de  ces  colis  ; 
' 'Qtfibn'a  donc  pas  eâcourti  de  fin  de  non-recevoir  ; 
1865;   4^*^  P.  -10 
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Attendu,  au  fond,  que  la  Compagnie  a  excipéde  Tarticleâ 
du  connaiiseroent,  qui,  en  cas  de  mauvais  temps  ou  do.  toute 
autre  force  majeure,  Tautortse  à  décharger  les  marchandises 
dans  le  port  le  plus  voisin,  pour  les  rapporter  de  là  au  port  de 
destination  ; 

Attendu  que  le  sieur  Reggio  n'ayant  protesté  que  le  15  avril, 
il  n*y  a  lieu  de  prendre  en  considération  que  le  séjour  de  17ndti« 
à  Beyrouth,  les  13  et  li  avril  ;  qu'il  est  constant  que  ces  jours-, 
là,  le  débarquement  n*a  pas  été  empêché  par  le  mauvais  temps, 
puisqu'il  a  été  déchargé  1,300  colis  ;  que  la  nécessité  allégaée 
par  la  Compagnie  de  son  départ,  après  un  court  séjour,  à  raison 
de  son  service  postal,  n'est  psis  un  cas  de  force  majeure  qu'elle 
puisse  opposer  au  chargeur  dont  elle  a  reçu  les  marchandises  ; 
qile  la  Compagnie,  faisant  deux  services,  doit  savoir  en  conci-* 
lier  les  exigences;  qu'elle  est  donc  tenue  des  dommages-intérêts 
pour  les  retards  de  la  délivrance  des  marchandises  qui  n'ont  été 
déchargées  que  postérieurement  au  15  avril  ; 

Attendu  que  le  chiffre  des  dommages-intérêts  réclamés  par  le 
sieur  Reggio  a  été  liquidé  d'après  une  baisse  des  cours  da 
4  avril  au2mai;  que  ces  dommages-intérêts  doivent  être  réduits, 
en  ne  considérant  la  différeace  réelle  des  cours  qu'à  partir  da- 
15  avril;  que  dans  cet  état,  ces  dommages-intérêts  doivent  être 
fixés  à  1|5  de  la  somme  demandée  ; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal  condamoe  la  Compagnie  des 
Services  maritimes  des  Messageries  impériales  à  payer  au  sieur 
Nicolas  Reggio  la  somme  de  970  fr.  50  c,  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  pour  retard  dans  la  délivrance  des  marchandises 
transportées  à  bord  de  VInduSy  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  11  Août  imk:—Prés.  M.  Rabatau.  —  P/atd.  MM.  H(»n- 
BOSTEL  pour  Reggio,  Estrangin  pour  les  Messageries  impériales* 

Appel  par  la  Compagnie  des  Messageries  impériales, 

* 

ABRÊT. 

La  Cour, 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  jiige^, 

Confirme. 

^  Du  2^' Janvier  1865.  —  Cour  d'Aîx,   1"  Chambre.  —  Prefi, 
M*  hiQAVD,  prem.  prés,— Ptotd.  MU.  AaNAUp.et  Bbsçat* 
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Compétence. — Étrangers. — Français. — Subrogation. 

CONNAÎSSBMENT. — DrOIT  DE  PROPRIÉTÉ.— DROIT  A  LA  CONSIGNATION. 

Porteur  de  traites. 

Le  français  qui  a  acc$fiè  et  payé  une  traite  par  intervention 
pour /honneur  de  la  signature  d'un  endosseur  étranger ,  et  qui 
est  par  suite  légalement  subrogé  à  ses  droits  (159  C.  Com.) 
exerce^  en  vertu  de  cette  trçiite^  des  droits  qui  lui  sont  désormais 
personnels^  et  peut  consêquemment  porter  devant  les  tribunaux 
français  la  contestation  qui  s'élève  entre  lui  et  des  étrangers 
sur  fa  propriété  du  chargement  formant  la  provision  de  la  * 
traite  (1). 

Le  connaissement  ne  confère  au  porteur  qu'un  droit  à  la 
consignation  ^  et  non  point  un  droit  de  propriété  sur  la  marchant- 
dise  qui  y  est  indiquée,  et  la  possession  de  ce  connaissement 
régulièrement  endossé  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  tiers 
intéressés  recherchent  quels  sont  au  fond  les  droits  du  porteur 
sur  la  propriété  de  la  cargaison  (2). 

Spécialement  lorsqu'un  individu  est  porteur  à  la  fois  de  traites 
et  du  connaissement  de  la  marchandise  qui  en  forme  la  provi-^ 
sion^  SCS  droits  sur  le  chargement  ou  son  net  produit  peuvent^ 
sur  la  demande  des  intéressés,  être  réduits  à  la  somme  formant 
le  montant  de  ses  traites. 


1.  n 


(1}  Jugé  que  la  présence  d'un  français  dans  une  instance  entre  deux, 
étrangers  suffit  pour  déterminerla  compétence  des  trii)unaux  français. 
Table  générale  ,  V»  Compétence,  no  323.  —  Voy.  cependant  ce  rec, 
41.1.202. 

(2)  Dans  le  même  sens,  Table  générale,  Vo  Connaissement  n»  15.—' 
Un  très-grand  nombre  de  décisions  ont  cependant  jugé,  en  send' 
contraire,  que  le  connaissement  régulièrement  endossé  conférait  ^u^ 
porteur  un  droit  de  propriété  sur  ^  marchandisç.  Ibid.  nosiQçt 
$uit. 
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(BlAVET  et  0«  contre  HESSB,  SORVILLO  ET  AUTRES]. 

Les  faits  du  procès  sont  suffisamment  indiqués  dans. Ie&4noyfs 
du  jugement  suivant  : 

JUGEUBNT. 

Attendu  que  le  sieut  Caravias.^  ehat^eur  à  Ibraïla  d*une 
cargaison  de  blé  sur  le  navire  Richardos-Ralli,  capitaine  Giur- 
dis,  avait  adressé  la  cbarte^partie  de.ce  navire, et  je.  cçyofiaiifsc- 
Aient  du  chargement  aux  sieum  Argeiiti  Secohjo^ri  ayej;  5S^i^Q(M)rCc. 
de  ti^aites  à  accepter  à  Tordre  de  h  Ba^que^ottomao^  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Ajrgenti  Secchiqri  ayant  refqs^  diacr 
cepter  ces  traites ,  les  sieurs  Paql  Blavet  et.  Gie,  d*a{(|:è^lf;s 
Itistructîjns,  de  Tagent  à  Gulatz  de  la  Banque  Qttoina,ne,  ont 
ï^t(ré  de  leurs  mqins  la  charte-partie,  les  connaissementç^éljes 
traites  quMIs  ont  acceptées  par  intervention  pour  rhoiuiepr,4ç 
I9  Banque  ottomane  ; 

Attendu  qu'après  Farrivée  du  navire  à  H^rseille,,  Ic;^  aienps 
Hésse  et  Gie,  comme  représentants  des  sieurs>  Mv  et  F,.  Sorvillo^ 
batiquiers  à  Naples,  se  sont  prévalus  d*un  prétendu,  connaisse- 
ment, et  le  tribunal,  sur  les  poursuites  du  capitaine,  a  r^^dii, 
ie  9  août  dernier,  un  jugement  par  défaut  qui  a  nominales 
sieurs  Hesse  et  Cie  tiers  consignataires  ; 

Attendu  que  lés  sieurs  Paul  Blavet  et  Gie  ont  formé.o[^Qsilioi| 
2' ce  jugement  et  ont  demandé  à  être  reconnus  senk  pi;oprjlér 
taires  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Sorvillo  ont  conclu  à  Tincompéteacip 
du  tribunal,  le  litige  n'intéressant  que  des  étrangers,  et  ayant 
pour  cause  des  faits  et  des  conventions  intervenus  hors  de 
France;  subsidiairement ,  à  un  sursis  jusqu'à  ce ^que  les  droits 
des  parties  eussent  été  appréciés  par  les  juges  compétents.; 

Attendu  que  les  sieurs  Blaviit  et  Cie ,  par  leiiir  ace^plaUoniet 
par  leur  paiement  par  intervention,  ont  été  subrogés  à  laBantpie 
çttoinane ,  considérée  comme  porteur  des  traite»,  teus 
^9.  endosseurs  subséquents  se  trouvant  libérés  conformément 
4) î'aiiti  l&d  du  Gode  de  commerce  ; 
:  Qû'B|irè8  a^^oir  rapporté  cette  subrogation,  ils  n'agissent  poinf 
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airprocès  comihe  simples  représentanls  de  la  Banque  oUoniàaei 
oiaisJcomme  éxerii;anl.pcrsonneUemcût  les  droits  âont  la  subrd* 
gntion  les  a  investis  ;  qu'en  leur  qualité  de  Français,  ils  ont  Iç. 
di  oil  de  demander  justice  aux  juges  français  ; 

Qu1t  n'y  à  donc  lieu  ^i  à  incompétence  ni  à  sursis  ; 

Attendu,  au  fond^  que  les  sieurs  Soi'villo  ont  reconnu  que  Iç 
document  quiîs  avaient  pris  pour  un  connaissement,  ne  Vêtait 
pas; 

Attendu  que  les  sieurs  Blavet  et  Cie  ^ont  porteurs  ,  au 
coMraire,  par  eù<t<^sement,  d'un  connaissement  TéjgulHerët  à 
ordre-,  que  si  leur  endossement  n'énonce  pas  la  valeur  fontnte, 
les  sieurs  Paul  Blavet  et  Cie  y  suppléent  par  ta  preuve  au 
paiement  des  traites  ; 

Attendu  que  ces  traites  sont  aussi  régulières;  qu'elles  ont  été 
tirées  &  l'ordre  de  la  Banque  ottomane ,  valeur  à  passer  en 
cï>ïnpte;  qtre  Wen  que  les  traites  ne  renferment  aucune  éocm- 
ckJtiOû  qui  établisse  tine  rielation  directe  entre  elles  et  le 
conoaissiement,  ce  dernier  tître  seul  est  suffisant,  appuyé  qu'il 
est  par  la  preuve  du  paiement  qu'ont  fdit  les  sieurs  Paul  Ëlàv^ 
et  Gïfe  ; 

AtttehdtJ,ehtotïséqtrenoe,  qne  les  sieurs  Blavet  et  Cie  auraieni; 
rft  riétîrier  le  chàtgertient  dès  l'arrivée  du  navire,  sans  roppôsltîoh 
'|ui  a 'été  ttaise  à  tofrt  pnr  le.<  sieurs  Hesse  et  Cie,  teprésentânt 
1  es  iietits  SorrviHo  ;  que  tes  sreurs  Blavet  et  Cie  doivent  dohc 
)iDn  isBtiletttent  être  recotmns  propriétaires  du  chargemefù^, 
lAsfï^^  le  fugteiiienk  qui  a  ordonné  la  tierce  consignattol^,  dôft 
rtre  rétracté; 

Attendri  qui3  les  sieuts  Hesse  et  Cie  ont  pris  des  concTn^iohs 
cptÂre  l6  ^tetrr  Câtavia^,  défaillit,  en  (  ondamnation  à  tous  le^ 
dépens; 

Attetidâ  ttne  le  siéor  Caravias ,  qui  a  induit  en  erreur  t^^ 
sîe»irs  SôrtlHoparte  document  qu'il  lîura  envoyé,  doit  étéë 
t'îtiu  etiteirs  eut  des  dépens  par  voie  de  garantie,  sous  réserVè 
de  tôus'feâirs  antres  droits  contre  lui  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent  €nr  Ik 
détnalfi^e  âés  sletiV^  fclavét  et  Cie;  dit  n'y  iivt)ir  Hèu  S  sutsife ; 
rêttaèté  !fe  jugëmeht  de  défaut  du  Ô  août  dtenrfer  ;  déclaré  îèS 
sienVs  î^ialul  Bltrtiel  et  Cie  ptopriétaîrcs  du  chargement  âeblè 
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tendre  de  Valachie  apporté  par  le  navire  Hichardos* Ralli  ; 
ordonne  que  les  sieurs  Hesse  et  Cie  se  libéreront  dans  leurs 
mains  du  net  produit  de  ce  chargement  et  leur  en  rendront 
compte  ,  quoi  faisant  bien  et  valablement  libérés  ,  sinon 
contraints  ;  condamne  les  sieurs  Hesse  et  Cie,  comme  repré- 
sentant les  sieurs  Sorviilo,  aui  dépens;  leur  donne  défaut  contre 
le  sieur  Garavias,  le  condamne  à  les  garantir  des  dépens  de 
rinstance  sous  réserve  de  tous  autres  droits  contre  lui  ;  met 
liors  dinstance  le  capitaine  Giurdis. 

Du  21  Septembre  1864.  —  Prés.   M.  Rabatau.  —  Plaid. 
MM.  Onfroy  et  Lecourt, 
Appel  par  Sorvîllo. 

ARRÊT. 

Attendu  que  l'appelant  a  formellement  déclaré  sur  la  barre 
qu'il  renonçait  aux  exceptions  relatives  à  Tincompétence  et  à  la 
qualité  contestée  jusque  là  de  Blavet  et  qu'il  y  a  lieu  d'en 
concéder  acte  ;  -^ 

Attendu  qu'un  connaissement  n'est  point  un  titre  de  propriété» 
mais  on  acte  écrit  constatant  que  celui  qui  est  porteur,  a  le  droit 
de  main  mise  sur  la  marchandise  à  laquelle  le  connaissement  se 
rapporte,  qu'il  en  est  le  consignataire  à  un  titre  quelconque  ; 

Attendu»  dés  lors,  que  si  Blovet,  porteur  d'un  connaissement» 
a  eu  le  droit  de  recevoir  le  blé  de  la  cargaison  du  Ricliardos^ 
Ralli,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quels  sont  au  fond  ses  droits 
sur  la  propriété  même  de  celte  cargaison  ; 
.  Attendu  à  cet  égard  qu'il  résulte  de  la  correspondance  versée 
au  procès  que  Blavet,  ayant  accepté  l'obligation  de  payer  des 
traites,  a  reçu  à  titre  de  provision  le  connaissement  du  blé 
composant  le  chargement  du  Richardos-Ralli  ;  qu'il  a  en  effet 
payé  52,000  fr.  en  considération  de  la  réception  dudit 
connaissement  ;  qu'il  est,  par  conséquent,  créancier  privilégié 
sur  cette  cargaison ,  qui  doit  répondre  pour  lui  des  sommes 
qu'il  a  payées  et  de  tous  les  légitimes  accessoires  ; 

Attendu  que  le  blé  a  été  vendu  et  se  trouve  représenté 
aujourd'hui  par  un  net  produit  demeuré  entre  les  mains  d'un 
tiers  çpasignataire  ;    que  c'est  sur  ce  net  produit  que  doit 
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6*eiercer  le  privilège  de  Blavet,  mais  seulement  jusqu^è  conCQl*- 
rence  des  52,000  fr.  de  traites  payées  et  des  frais  et  légitimes 
accessoires  de  la  consignation  et  de  ses  suites  ,  le  solde 
demeurant  jusqu^à  due  justification  le  gage  commun  de  Sorvillo 
et  des  autres  créanciers  de  Garavias  ; 

Attendu  que  cette  modification  apportée  au  jugement  n*est 
pas  de  nature  à  faire  moditier  la  disposition  relative  aux 
dépens  ;  . 

La.  Cour  donne  acte  de  la  renonciation  de  Sorvillo  aux 
exceptions  dincompétence  et  du  défaut  de  qualité  de  Fintimé  , 
et  statuant  au  fond  confirme  la  disposition  du  jugement,  en  la 
restreignant  néanmoins  en  ce  sens  que  Hesse  et  Cie  se  libé- 
reront aux  mains  de  Blavet  du  net  produit  du  chargement  du 
RichardoS'Ralli ,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  traites  payées  et  des  frais  et  légitimes  accessoires, 
le  solde,  s'il  en  existe  après  ce  paiement  effectué,  demeurant  le 
gage  commun  de  Sorvillo  et  des  autres  créanciers  de  Garavias; 
ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  Sorvillo  aux 
dépens. 

Du  31  Mars  1865.— Cour  d'Aix,  2^  Chambre.  —  Prés.  M.  M 
FoBTis,  conseiller.— P/a/d.  MSI.  Arnaud  et  I^essat. 


Sauvetage,  —  Remorquage.  —  Indemnité.  —  Appréciation, 

//  n'y  a  pas  lieu  à  ailribuer  le  tiers  de  la  valeur  du  navire 
secouru^  au  capitaine  qui  préiend  en  avoir  opéré  le  sauvetage^ 
forêqu*U  rèiiulledes  circonstances  que  le  navire  prétendu  sauvé 
iCiiaii  pas  en  perdition^  et  qite  le  secours  qui  lui  a  été  donné 
n'a  été  qu'un  simple  remorquage. 

Le  capitaine  du  navire  remorqueur  à  droite  toutefois  y  dans 
ce  cas ,  à  une  indemnité  laissée  à  l* appréciation  du  juge  et 
proportionnée  au  service  rendu  (i). 


(1)  Consulter  à  ce  sujet  la  Table  générale,  Y^  Sauvetage.  V.  aussi 
ce  rec.  41.2.172, 
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\ 


(Capitaine  Dottone  coihtbe  AiTARjis  Cauns  et  C'®)- 

JcJOEPfBMT. 

i 

Attendu  aue  suivant  le  rapport  de  mer  ,  fait  1^  1er  février 
dernier ,  devant  M.  le  Consul  de  France  à  Messine,  p^r  Iç 
capitaine  du  bateau  à  vapeur  Pythéas,  ce  bateau  a  eu  sa  macljiipe 
hors  de  service  dans  la  nuit  du  25  au  26  janvier,,  et  a  ^té 
obligé  de  naviguer  péniblement  à  la  voile  ;  qu'il  venait  di^^ 
Smyrne  à  Marseille  et  se  trouvait  à  une  certaine  dista^vce  d\^. 
détroit  de  Messine  avec  des  vents  du  sud-^est  au  sqd  et  ^u  ^Ji^- 
ouest  ;  qu'il  a  réclamé  des  secours  par  des  signaux  ;  qu&iç^  ^ 
un  navire  à  voilé  italien,  le  Gemma^  lui  a  donné  la  repojrq^eV 
et  Ta  conduit  ainsi  jusqu'au  1er  février  ,  à  huit  heures  jji^. 
maliQ  ;  quils  ont  été  alors  rencontrés  par  le  bateau  à  vap^em: 
Phénicien^  appartenant  aux  mêmes  armateurs  que  le  Vy^M^Sy 
qui  les  a  remorqués  Tun  et  l'autre  dans  le  port  de  B^esçinç,  où 
ils  ont  été  rendus  le  1er  février,  à  quatre  heures  après-mj4i  i 

Attendu  que  pendant  que  le  Gemma  a  remorqué  le  Pyihèàs^ 
les  vents  ont  tourné  à  Pouest-nord-ouest ,  avec  de  mauvais 
temps  ;  que  les  deux  navires  n'ont  pu  s'approcher  de  Messine 
qu'en  louvoyant  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Dottone  ,  commandant  le  Gemma , 
a  cité  les  sieurs  Altaï  as  Gaune  et  Gte  en  paiement  d'une  indem- 
nité de  40,000  fr.,  à  raison  du  service  qu'il  leur  a  rendu  et  du 
temps  employé  à  le  leur  rendre  ; 

'  Attendu  que  le  bateau  Vyihéas  ne  se  trouvait  pas  en  perdition  ; 
qu'il  était  seulement  dans  une  situation  pénible  ;  que  le  remor> 
quage  du  Gemma  l'a  maintenu  dans  sa  roiite  et  Ta  mis  à  même 
d'être  conduit  dans  le  port  de  Messine  par  le  Vhénicien  ;  qu'il 
lui  a  ainsi  rendu  service  ,  sans  pouvoir  être  considéré  con\;né 
un  sauveteur; 

Attendu  que  le  Gemma  se  rendait  à  tivourne  ;  qu'A  tfa  pas 
eu  à  se  déranger  de  sa  route;  mais  qu'on  doit  prendre  en 
considération  la  valeur  du  Vylhèas^  l'importance  de  sa  cargaison^ 
Tencouragement  que  méritent  des  services  du  genire  de  ceux 
qu'a  rendus  le  navire  6remwîa  ;  -    > 


(  m:  ) 

Âltaras  Gaune  et  Gie  à  payer  au  capitaine  DotlOf^JiîftfiKmii^ 
ie  4r9it.pt  çlépfin*,  :  :  : 

pour  le  capitaine  Dottone,  HoimiofsTEi  pour  AKdrasGaune  etC^. 


déjouer  qui  çinimait  son  client  dq,ns  1^9  QpjixiHtQ^s  (ifMf^^ 
qriil  a  faites^  lorsque  chacune  de  ces  ophalions  individ/aellement 
rCa  porté  que  sur  des  sommes  viinimes  eîne  partrissani  fas  au- 
dessus  de  ses  ressources. 

JE»  iiofU|éfuen«e  la  dwMmdë  fctéêe  par  fagmt  ée  ehàfig&in 
payement  4u  solde  de  ces  éivér.^es  opéraHoris  ne  peut  être 
rep$ussée  par  rexcepHoit  dejen  (1), 

JAndré  (conthe  Jaubprt.)     :      .         ;  J    ^ 

•■  ■  •      .   '    \ 

^Iteftdu  9,ue  le  sîe\ir André ,  Ancîw^^g^Al.dp  ,<*apgft f  ^a^cif4 
le  sieur  JauHrt.jÇçi  PpîiqRi^f^t  4ç  JA  8puiw^#  #,  5^74^1  ^PftW 
solde  de  compte  ; 

Atl^p^P  flmç  1^  çiftîjr  M»b^t  j^  jïr^eft^u.  qu^  ^  ^^^l  i^Hidré 
devait  être  sans  action  parce  que  sa  créance  n'aurait  pour  cause 
que  des  opérations  de  jeu  ; 

Attendu  que  chaque  vente  ou  achat  de  titre ,  d'après  les 

4o^m9ût9  lQ«r»i9 .«91  triiinm) ,  Xi%  m  lihsià  ^uie  mv  dd  ipeoites 

^IQIR^S*  .  


no»  60  e^  wivi,  f  ^ilie  àitori^r;  «os  }51  et  suiv,  ^ 
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Qae  la  position  apparente  da  sieur  Jaabert  peritoeitait  ad 
sieor  André  de  croire  que  les  opérations  qu'il  faisait ,  n^étaient 
pas  au*dessus  de  aes  ressources  et  étaient  par  suite  des  opé- 
rations sérieuses  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  sans  s'arrêter  à  l'exception  du 
sieur  Jaubert,  le  condamne  par  corps  A  payer  au  sieur  André 
la  somme  de  fr.  2,740  pour  solde  de  compte ,  au  25  septembre 
1865 ,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  Bjuiilet  1866.— Pris.  M.  Rabatad.— P/aid.  MM.  de  Jessé 
pour  AndrA  ,  Metnier  pour  Jaubert. 


^  iiji»^  ^    lit  I 


GOMMISSIONNAIRB  DE  TRAlfSP0RT9  MARITIMES.  -^  GONNAlSSEMEirr.— 

Faculté  de   transborder.  —  Retards.  — *   Ipidehnité.   <^ 

DlFFlERENCB  DBS  COURS. 

.  la  clause  du  connaissement  par  laquelle .  un  entrepreneur  de 
transports  maritimes  déclare  se  réserver  la  faculté  de  transborder 
et  ne  pas  répondre  des  retards  qui  résulteraient  de  cette  opération, 
ne  peut  aeoir  pour  effet  de  Vexonérer  de  la  responsabilité  d'un 
retard  qui  a  eu  pour  cause  la  trop  grande  quantité  de  marchan- 
dise  acceptée  par  lui  au  lieu  du  transbordement, 

La  baisse  ou  la  hausse  de  la  marchandise  transportée  étant  un 
fait  étranger  à  la  spéculation  de  l'entrepreneur  de  transports 
maritimes,  ne  peut  entrer  dans  le  calcul  de  l'indemnité  par  lui 
due  à  raison  du  retard  dans  le  transport.  Cette  indemnité  doit 
consister  seulement  dans  une  réduction  sur  le  fret  (4), 

(\lbert  Fine  et  G^  contre  Messageries  Impérules.) 

jugeuent. 

.!•--*  •     .  ••    .  ,.:.-. 

'  Attendu  qu'il  a  été  chargé  à  Mérsinà  ,  le  29  janvier  dernier , 
44  balles  coton»  à  Alexandrette,  le  30,  50  balles  laine  ,  sur  le 


.  xyi  Voy.  cependant  en  s«^ns  contraire/ ce  rec.  36.1.162-39.1.126 
42.1.201,  Voy.  encore  ci-dessus,  p.  144  (tiirte  diji  Jugement.) 
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kateaa  h  vapeur  te  A't7,  des  services  maritinies  des  Uessageriet 
Impériales,  ea  destination  de  Marseille  ; 

Qu'il  a  été  encore  embarqué^  sur  d'autres  bateaux  de  la  méine 
Compagnie,  et  pour  la  même  destination,  55  balles  laine  et 
10  balles  coton  à  AleiandrettOi  le  10  février,  et  6  balles  coton  à 
Beyrouth,  le  22; 

Attendu  que  ces  diverses  marchandises  ne  sont  arrivées  A 
Marseille  que  le  5  avril,  par  le  bateau  à  vapeur  Copernie;  que 
les  sieurs  Albert  Fine  et  Gie,  leurs  consignataires,  ont  formé 
contre  la  Compagnie,  à  raison  du  retard  dans  le  transport,  une 
demande  en  dommages-intérêts  à  établir  solvant  la  diSérence 
des  cours  aux  époques  où  les  marchandises  chargées  dans  les. 
Échelles  du  Levant  auraient  dû  être  rendues  à  Marseille  et  les 
jours  de  leur  arrivée  ; 

Attendu  que  les  marchandises  dont  il  s'agit  n'ont  pas  été  mises 
à  bord  de  bateaux  allant  d'Alexandrie  A  MarseiÛe ,  mais  de 
bateaux  venant  de  Marseille,  passant  par  Smjrneet  1^  Échelles 
de  la  côte  de  Syrie  et  terminant  leur  voyage  à  Alexandrie  ;  que 
les  marchandises  devaient  être  débarquées  dans  ce  port,  pour  y 
être  rechargées  sur  des  bateau^i  ^e  rendant  directement  é 
Marseille  i 

Attendu  que  lea  retards  dont  se  plaignent  les  desUnataires, 
proviennent  du  séjour  que  les  marchandises  ont  fait  à  Alexandrie 
avant  d*être  transbordées  ;  que  la  Compagnie  s'est  prévalue  de 
l'article  7  du  connaissement,  d'après  lequel  elle  ne  répond  pas 
des  retards  qui  poutraient  résulter  do  l'opération  du  trans** 
bordement;  mais  que  les  retards  dont  il  s'agit  dans  la  cause,  u«r 
sont  pas  la  conséquence  de  cette  opération  ;  qu'ils  ont  eu  lieu 
par  la  trop  grande  accumoiation  de  marchandises  à  Alexandrie, 
qui  a  déterminé  la  Compagnie  à  transporter  d'Abord  les 
marchandises  venues  de  Tlnde  ou  présentées  par  des  chargeurs 
d'Alexandrie;  que  ce  fait  est  imputable  à  la  Compagnie  qui 
n'aurait  pas  dû  accepter  les  marchandises  des  Échelles  du 
Levant ,  pour  les  diriger  par  Alexandrie  ,  ou  qui  aurait  dû 
prévenir  les  chargeurs  de  ces  Échelles  des  retards  auxquels 
cette  direction  les  exposait  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  s'étant  réservé,  au  lieu  de  charge, 
de  ne  faire  porter  la  marchandise  que  par  un  dçs  deux  paquebots 


(|&t  iwivsift  isftui  idéàigné  ^6  (e  «onttaisBeniêfdt  /  on  p«tt( 
admettre  par  analogie  quf à  Mimn  des  ^tlroMillali^eâ  la  'CkHti'^ 
pBgâtt  laiiniit  ieniia  l^ciiUè  «te  ne  dMvger  tes  'waTchanâUes 
0BçiEBS(daB»k8  éâieHes^duIiBVaitt  que  sur  le  second  ^paquebot 
partitdîreetem^ld'Atetfiuid^le'pour  Mfifràetne,  depuis  rarffvée 
de  ces  marchandises  à  Alexandrie  ;  que  c*esft  ^'aiH*ès  cette 
aqppEâciàtien  des  fiaits  i|m  iiloi¥etit  è^e  fliés  les  idoimnârges- 
M^âtssà la  isharge >4é  l»'Oompagfif}e  ; 
'  Attente  que  oe«  «(toKimages^dtéMis  ne  saurafefit  eràslst^ 
diBins  :ia  ^MMrM«e  ^des  >eoiirs  ^  la  marchandise  ;  qu^tm 
enirappeneiir  tte  ir«iispe#t«  éta^t  tcnijoutt  tesponsAbletftitte 
{tfdenofiiilé'en  e«i  Jde  «re^pâ ,  'c^te  fndemffité  lie  j)eût'pas%^ 
afggratée  ipariii^  balaie,  ^  MoUt'éttMi^ré  ftHa'»(5êetiltftion  cotn^ 
merciale  de  Tentrepreneur,  et  qui  n*est  pas  tm  demma^e  pri^ti 
à  >son  4i!g0iidi;  ^e,  ifts^  mëtoiA^pm  >p(Mir4B  voftui^kilr  ^  tèt¥e, 
l^iemnité^^bMttt^est  passible  ki  €«nipagtiie ,  doit  ^onstet^r  tMttas 
tapréiicicliim  <u^t  des^tnanspeM^  ; 

étendu  qM>«et«e'iiéd«<;tion  ddit  êtr«  i&ée  aattsla  t)^t)|iôrtiôh 
dies  Têtards  éproovés  par  les  div'ers  ettTois  "de  mafrdhandii^  ; 
qu'elle  doit  éti^e  des  deux  tler«  deis  frais  dé  transport  poui^és 
deux  premiers  envois  des  29  et  30  janvier,  de  mèitté^^^Mrtr 
llenvm  du  10  iévvi^  et  du  tien  pour  Keft^dn^Si; 

Fte  <w  motife)  le  Tribunal  90ini4e8  deiti«iaâie^  >fbiiM«ée^  *^t 
Isa  aiein  AtbBrC  J?iae  et  fiie  par  ejourosments  dèsld  marrëéC 
&atifilid0ràieiis,  leondamiieia  OûtonpagnittdeB  ser^ioeb  tihai^iMilûMls^ 
deiiMessagerids  bqpiâriales,  Â  titre  de  daminâg0s-4kitétôlS}  4 
eembouner  a»x  dcnsanâewa  tes^deuxtfef^s  Klu>tet  de»  4^ 
e»w6n  xlea  a&ieitjSp  jaftvierâ^iâer.Ja  uleinie^M^4e^4'(jtt)»l)i4H^ 
tdsftoier,  et  te  tior&xlttifret  deaièotfoi  du  82,  m^%  iUdSi-dts 4« 
dDèitSt^tdépenSi 

Z)tt  9  mai  1885.  — Pf^^.  Hk.  RabataP.  —  ï>îflîVî.  IJM,  (^^r- 
MQ^DY  poqr  Albert  Ftnq  et  Çîè,  Ïstr^nôiI»!  pour  1fc*<i  Biessîl^ertëç 

QPPO^ITION.  —  TlE^lÇB-OPPpSlTlON^.  -rr  A^PEL. 


ni  (topposUion ,  ni  dé  tierce-opposition.  Les  créancienê*:S(mt 
seulement  recevables  à  l'attaquer  par  la  voie  de  PappeL 

(BWitMieLCB  Kiintr  c^^  (jïkaud  bt  son  syndic.]^  ;  ', 

JUGEMEUT.  

Attendu  que  la  demoiselle  Baert,  créancière  dans  la  faillite  de 
la  dame  Gotrtn,  épùttstr&t^ixi,  a  étft'TégulIërémèQC  convoquée 
|)2içletti:e.du*.ip^^fier  du,  tnbunaLdaeéaj^get  pior  «meiitui 
dans  les  journaux  le  Nouvelliste  et  le  Courrier ,  pour  la  séance 
dans  tflqpiettdd»!  <$(»i&ptl^d^'Sj^Adfc*devl[tëirt  ét^reti^ 
desoréanciers  sur  l'eicusabilité  delà  dame  Giraud  ,demandécon- 
fi«inéineA;fc\à  lariei^^  etJ^cmiolk^de^M  filHilexGnraud^disiotfle^ï  - 

Q(}e.lfi^^bat1de^  l;»'séaiMiev éfartîb  iiidiqué^ilàB»  U  'lelt»e(d*À¥lè^W( 
^Uns  9  riQ«jW?tioD?  WX  jtwititaA  par.  le»  ^motf  >  :  «  disi^odbttèÉ''  diâ^ 
iluQJAA'»  mi^  qHUL  eàtl^A^nteges  toutes  les  aiit#e9'  lïMfdUt^ 
étant  la  ronséquence  de  cette  dissolûAto»  ; 
i  Qw  te  H>SMiifBiA  qm^afronoofifr  l'excuMtiiHlé),  a'éCérjfublié 
4a9ikila  jdéM)et^a«xi#Mrine^ 

.  Att^iidto-qi^ndWabde  oesfiiits^.la^^énxirfBeilë^^i^t  aWèifflM' 
recouvsr«ttfi.e!rt ^opmtmle/ jagBmieRtreiid»^  si «He^dyaK^atôift 
des  motifs  pour  le  faire  réformer,  et  qu'elle  pouvait  interjeter 
appel  dudit  jugement  dans.Las  délais- et.  aux  formes  de  droit  ; 

Que  le  jugement  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire 
ne  saurait  être,  un,  jpg^ment  de  ,défaut,opuisqJ^a.  lea  créanciers 
et  te  failli'  ne  sont  pas  appelés  devant  lè  trl6iihaaly!n}opCp{UB  à, 
prendre  de  conclusions!,  etodès  lors.  ne.  peuvent  jevenîr,  coolre 
fâ  décision  ,r.par  la  motif  que.  cesconclusiQos.  n:*auraient  Pift^ôté^ 
pûses  ;  * 

Attendu  que  la  tlerceropposiUon.  n'jest.pas^us^  recevable^Ja. 
d0mX)iseire  Baërt  ayant  été  légalement  mise,  ea  demeure.  de> 
dbnner  son  avis  dans  la  forme  spéciale.  pouK  rinskanœ  donl 
il  s'agit; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal débonJeJademoiselle  Baert  de  ses 
pQ?  «t  çgQol(U9iwS).maintient4e  |uç^mi9atdu^4(Vtril  i96l^r  ^i 


(  158) 

déclare  ia  dame  Giraud  excusable,  et  condamoe  la  demoiselle 
Baért  aux  dépens;  met  le  sieur  Bastide  hors  de  cause  et  de 
procès. 

Du  10  mat  1S65.  —  Prés.  M.  Gavott  de  Philémon,  juge.  — 
Ptoid.  MM.  Blanc  d'Allaugh  pour  la  demoiselle  Baerti  Hombostel 
pour  la  dame  Giraud,  le  syndic  en  personne. 


Assurance  uaritime.  —  Eghoueusnt.  -^ 
Délaissement  non  accepté.  —  Renflouement  et  réparation  par 
les  assureurs.  —  autorisation  bous  toutes  réserves.  > 

Le»  atsureurSf  à  qui  ii  a  été  fait  dèlaiisemeni  (Tun  navire 
èthouè^  puisent  dau$  leur  contrat  le  droit  de  faire  procéder ^  pour 
compte  de  qui  il  ajypar tiendra,  et  à  leurs  frais  et  risques,  au 
renflouement  de  ce  navire  et  aux  réparations  indispensables  pour 
le  conduire  en  lieu  de  sÛÊ'clé. 

Toutefois  pour  que  Fexeroice  de  ce  droit  ne  puisse  avoir  les 
caractères  d!une  prise  de  possession  rendant  le  délaissement 
difinilify  Us  soni  reçevabtes  à  se  faire  autoriser  par  justitre  à 
proeédsr  à  ces  opérations  sous  toutes  réserves  au  fond.  {!) 

(Assureurs  c.  Palmer.) 

Le  sieur  Palmer,  propriétaire  du  navire  Adriatlco,  Pavait  fait 
assurer  à  Marseille. 

Ce  navire  échoue  sur  les  côtes  de  Sicile  et  est  abandonné  en 
cet  état  par  Téquipage  qui  ne  peut  parvenir  à  le  renflouer. 

L*assoré  fait  délaissement  à  ses  assureurs  ;  mais  ceux-ci  le 
citent  devant  le  tribunal  pour  entendre  ordonner  qu^ils  seront 
autorisés,  sous  toutes  réserves  au  fond  et  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  à  faire  renflouer  eux-même  le  navire  assuré. 


«  ■■<  ■*■ 


^1)  Consulter  une  espèce  analogue  ce  rec,  H  .1.86  et  219, 
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Ib  soutieimeut  que  le  sinistre  n'est  nullement  ufi  sinistre 
majeur  donnant  lieu  à  délaissement,  et  offrent  d'effectuer  le  ren*- 
flouement  à  leurs  frais  et  risques,  afin  que  le  navire  ainsi  reiqi^ 
sur  Feau  puisse  être  examiné  d*une  manière  complète,  et  qu'il 
paisse  être  reconnu  si  l'événement  constituait  un  cas  de  délais- 
sement, ou  si  au  contraire  il  n'y  avait  lieu  qu'à  régler  par  voie 
d'avaries. 

L*asBnré  soutient  de  son  côté  que  la  demande  n'est  pas 
reçevable. 

En  effet,  de  deux  choses  Tune  :  ou  les  assureurs  ont,  d*après 
leur  contrat,  le  droit  de  faire  ce  qu'ils  demandent  aujourd'hui, 
ou  ils  ne  Pont  pas. 

Dans  le  premier  cas,  ils  n'ont  pas  à  se  faire  autoriser  par  le 
tribunal  ;  il  n'ont  qu'à  user  de  leurs  droits,  sauf  débat  ultérieur 
sur  la  manière  dont  ils  en  ont  usé  et  sur  la  question  de  savoir 
s'ils  ne  les  ont  pas  dépassés. 

Dans  le  second  cas,  il  n'est  pas  au  pouvoir  du  tribunal  de 
leur  donner  un  droit  qui  n'est  pas  dans  la  police  et.qui  n'en 
résulte  pas. 

Les  assureurs  répliquent  que  le  droit  dont  il  s'agit,  résalté 
de  leur  contrat  ;  mais  qu'ils  ont  intérêt  à  le  faire  reconnaître 
par  la  justice.  i 

L'exercice  de  ce  droit,  sans  autorisation  préalable,  ressem- 
blerait  à  une  prise  de  possession  de  l'objet  assuré  qui  tes  rendrait 
non  reçevables  A  contester  ensuite  le  délaissement,  ainsi  que 
cela  est  déjà  arrivé.  (1) 

JOOBMBIIT. 

Attendu  que  le  sieur  Patmer  a  fait  assurer  te  bateau  à  vapeui? 
Adriatico;  . 

Que,  pendant  la  durée  de  l'assurance,  ce  bateau,  dans  nue 
traversée,  a  échoué  sur  les  côtes  de  Sicile  ; 

Attendu  que  le  sieur  Palmer  a  fait  signifier  un  délaissement 
A  ses  assureurs  ;  que,  d'un  autre  côté,  ceux-ci  ont  cité  le  sieur; 


'*  ■  Il  ^— ^^^p  '  ^t^^wr^i^i^ t 


(Ij  Vojr.  cerec.41.4.S05, 


(  lèè  ) 

rtriWéf  i^ttUr'éïrt  atrfirïà^sr  soûlj^téJeMe'S  rfe  tous  tés  drbiU'au 
IBâl?  à^Mtè'^fArMéacV  ati^iif)6tfdii6ttt  du^  Ëi(èâû;jt  feurs  l^ate 

A!tœn!J<â  (j(âë  fass^  a  dî^clàré  s'opposer  à  ce  qu*im'majidat 
jfiéjtrâtibé  âôft  d^oniid  aux  assureurs  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  point  d'investir  les  assareurii  d^ 
mandalr^maîs  seulement  de.  leur  reaennattrQto  droit  A'^ri^ur 
sauver  le  navire,  sans  accepter  le  délaissement,  et  pour'  èmoapte 
âeqjiî  U  écherra,  sulvaAt  l'accident  é^:mir  ^ui'^iBralëté 
constat^;; 

Attendu  que  les  assureurs,  par  Tintérét  qu*ils  t(M  ifkiiM^ëliààëi 
^ifmUiOimr  h  éMt.iet  le<  Ùà^  CfpérW  *>rmw^'iié  ^en 
4)««Uf^)  pas«'lêi>m4me>  et  quev  pdr  mMe^;  hsuf»  dPoWd 'dtiH^t 
4|l^«rsa4*vQgHBdéa|>e«rle  ca^m)dl^èsiiotmliam  WVkdtiiH» 
survenu,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  délaéèsMléÉl  i 

'c  noF  oéfii'mdlifli  MmmaUf  ûééfkfe  q^f^lés'd'eMac/détlfrau 
ffteèB'B<«it  autorisée,  àleWIfHl^^et'ifsé^e^,  pofur' eotlitttc^  <fô 
qui  il  appartiendra,  et  sous  réserve  de  tous  droits  aW  fôtfd^^  â 
iiti0B^{irQMdéfr  ^u>^  FdnflMiâtneii&  dû  b^W* à'  yi^eiif  Aàtiàfico 
Mkaèidiit^WyVd^ëÈmnii  iû^t^ûit  éiétifatofrti^tir'iATVat^, 
nonobstant  appel  sans  caution,  dépens  réservés. 

•  .  •  » 

lèâ'â^urè'urs,  Hornbosi^  pour  Palmée^  ' . 

**  *  ^    .  .  .  •    • 

Après  ce  jugement,  les  assureurs  se  prépht^nt^i  'ftKfë  YèÀlPotief 
le  navire  et  à  lui  faire  faire  les  réparations  nécessaires  pour  le 
conduire  au  port  le  plus  rappvonM. 

L'assuré  apprenant  ces  dispositions,  conteste  aux  assureurs  le 
dDMtn(leMpai«#  tètl«t^iir^}  lliéxfeît^'db  té  q^e  l'atfibHkàfttdiSr  a 
été  donnée  seulement  pour  les  opérations  de  renflouérdétft^  et 

Les  assureurs  le  citéiit  dCdouVëchi  deVànt  le  iriiiin^lpWr.  se 
flflM^ttÔtfAët^h^  aMdrisatitfnipIu^  eïpllcft'eviis  sôutleiinent  que 
RMï«dli(MèteëtK  Hê^séfi'a  Httfe'  elro^  utiVe'  qttë  sUl  est  suivi  des 
réparations  indispensables  pour  que  le  navire  puisse  se  tenir  à 
flSrêrWe  couïult  en  Ifeu  de  sûreté. 


(  1<61  ) 

JOGEUBÏ^T, 

Aiteadtt.que ,  par  jugement  rendu  le  10  mai  courant  par  le 
tribunal  de  céans,  les  4lls)ïU^etrr$  du  bateau  &  valeur  Adrialieo , 
qui  s*est  échoué,  ont  été  autorisés  à  renflouer  ce  bateau  ,  pour 
OMipte  Ao  qui  îl  af^artiieo^rait)  à  leord  ffaiset  dépens  ; 

Aèlèiidu>  qiie  lôsv^ssureurs  ont  demalidé,  ptei^  interprétatif  oU 
ampliatieft  de  6e  jugement ,  qu'il  ful'déclaré  que ié  droit  qui 
leur  a  été  Feommu,  oompi^eaait  au  belsoin  celtri  de  foire^te^ré*- 
paraU^DS  indîspenrables  poui"  que  le  navire  pût  être  conduit 
dteis  UB  port  ; 

Attetido que raotion  des  assureurs  est  justMÈéépà^Ielrërtiâ  Ae 
rassttvé  à  leur  retonnaitre  ce  droit  ; 

Attendu  que  Jes  assureurs  qui  supportent  le»  cofisé(fuences 
d*un  sinistre,  ont,  ù  raison  de  cett^a  obHg^fioh  mêiifie,  le  droit  de 
prévenir  le  sinistre  sMls  le  peuvent,  à  leurs  frais  et  risques  ;  que 
leur  action  enjustice  n'a  pour  objet  quedeJeur  faine  reconnaître 
ce  droit  et  non  de  leur  faire  conférer  un  mandat  ;  que  ce  droit 
s'étend  à  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  effectuer  et 
achever  le  sauvetage,  sauf  appréciation  ultérieure  du  point  de 
savoir  si  les  mesures  prises  n'ont  été  que  des  opérations  de 
sauvetage  ; 

Q^u'autant  qu'elles  n'ont  quece  cafactère, elles  sont  faîtes,  soit 
par  les  assureurs,  soit  par  les  assurés,  pour  coqapte  de  qui  U 
appartient  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  que  les  assur^ora  deman^- 
deurs  au  procès  sont  autorisé»  à  faire  au  bateau  à  vapeur 
Adrialico^  en  cas  de  renflouement ,  les  réparation»  proviaoîrea 
strictement  indispensables  pour  que  ce  navire  puisse  être 
conduit  dans  uqport  voisin,  notamment  celui  de  Malte,  et  ce 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  en  tant  que  les  afiaureura 
n'auront  pourvu  qu'aui*  nécessités  du  sauvetagfr,  et  saiïf  appré* 
dation  ultérieure  à  cet  égard  des^mesures  par  eux  prisesi  dépcm 
réservés. 

Du  19  mai  1865.  ~  Prés.  M.  Rabatau.  —  PL  MM.  Onphoy 
pour  les  assureurs,  Hornbostbl  pour  Palmer. 

1865.    l"p.  U 
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CoMUlSSlOIfNAIRB.  —  RÉCEPTION  d'uNB  MARCHANDISE.— 

Traite  annoncée.  —  Obligation.    • 

Vexpédilion  (Tune  marchandise  faite  par  le  vefideur  au 
commissionnaire  de  Vacheleur  pour  la  tenir  à  la  disposition  de 
ce  dernier^  avec  annonce  d'une  traite  fournie  sur  le  commission- 
naire en  payement  de  cette  marchandise^  constitue  un  mandat 
indivisible  que  le  commissionnaire  doit  accomplir  ou  refuser  dans 
son  entier.  En  conséqu>enne  le  commissionnaire  qui  a  accepté  la 
consignation  de  la  marchandise  et  l'a  envoyée  à  Vaeheteur 
son  commettant,  est  tenu^  par  cela  seul^  envers  le  vendeur  expé- 
diteur^ du  payement  de  la  traite  fourme  par  celui-ci  et  annoncés 
en  même  temps  que  Pexpédilïon.  (1] 

(LeVY    frères  C.  CuUBLLA  et  GlLLY.) 

JCGBBIENT. 

Attendli  ttiiô  le  30  décembre  dernier  les  sieurs  Lévy  frères 
ont  adressé  d'Alexandrie  (Egypte)  aux  sîeurs  Gumelia  et  Gilly, 
un  connaissement  de  5i  balles  peaux  embarquées  sur  le  bateau 
à  vapeur  Phénicien  ; 

Que  d'après  la  lettre  qui  renfermait  le  connaissement,  les 
sieurs  Cumclla  et  Gilly  devaient  retirer  ces  marchandises  à 
Tarrivée  du  bateau /en  suivant  les  instructions  que  leur  aurait 
données  le  sieur  R.  Comar  Salitré,  de  Barcelone,  pour  compte 
de  qui  les  marchandises  avaient  été  expédiées  ; 

Que  les  sieurs  Gumelia  et  Gilly  ont  été  en  outre  prévenus 
que  les  sieurs  Lévy  frères  fournissaient  pour  leur  montant  et 
pour  compte  du  sieur  Comar  Salitré  ,une  traite  de  fr.  11260 16  ; 

Attendu  qu'antérieurement ,   et  notamment  le  8  du  même 


(1)  Sur  la  responsabilité  du  Comn^ssionnairei  Voy.  ce  mot  h  1^ 
tj^te  générale,  nos  i  et  suiy. 
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mois,  les  sieurs  Lévy  frères  avaient  fait  aux  sieurs Cumella 
et  Giliy  d'autres  envois  de  balles  peaux  ,  pour  le  même 
destinataire ,  dans  les  mêmes  conditions ,  et  que  les  sieurs 
Cumella  et  GilIy  avaient  payé  les  traites  fournies  sur  eux  par  les 
sieurs  Lévy  frères  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Cumella  et  Gilly  ont  au  contraire  reçu 
les  5&  balles  peaux  et  les  ont  expédiées  au  sieur  Gomar  Salilré 
Sâtts  touloir  accepter  ni  payer  la  traite  de  fr.  11260  16  ; 

Attendu  que,  par  leur  lettre  du  30  décembre,  les  sieurs  Lévy 
frères  ont  m\^  pour  condition  à  la  remise  de  leurs  marchandises 
et  à  leur  expédition  par  les  sieurs  Cumella  et  Gilly  au  sieur 
Comar  Salitré,  le  paiement  de  leur  traite  par  les  premiers , 
aiusi  que  pour  les  précédents  envois  ; 

Qu6  les  sieurs  Cumella  et  Gilly  pouvaient  rester  étrangers  au 
paiement  de  la  traite  ;  mais  que;  dans  ce  cas,  ils  ne  devaient  pas 
recevoir,  où  ils  devaient  garler  la  marchandise,  dont  les  sieurs 
Lévy  frères  ne  voulaient  se  dessaisir  que  sous  leur  garantie  ; 

Qu'en  recevant  et  en  expédiant  la  marchandise  ,  ils  ont 
accepté  robligàtion  de  payer  la  traite  fournie  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs 
Cumella  et  Gilly  à  payer  aux  sieurs  Lévy  frères  la  somme  de 
fr.  11260  16,  montant  du  prix  des  54  balles  peaux,  avec  intérêts 
de  droit  et  dépens. 

Du  19  mai  1865.  —  Prés.  M.  Gavoty,  jugé.  —  P/.  MM.  de 
Jessé  pour  Lévy  frères,  Chamski  pour  Cumella  et  Gilly. 


Commis.  —  PARt  dans  les  i^ERtEs  et  les  bénéfices.  — 

Associé  responsable. 

Doit  être  considère  comme  un  associé  véritable  et  non  comme 
un  commis  intéressé,  celui  qui,  étant  employé  dans  une  maison 
de  commerce,  a  droit  aune  part  de  bénéfices  et  doit  participer 
aux  pertes  dans  la  mémeproportion. 


(  *e4  > 

(Syndic  fiàPiNos  c.  Lotis  m*  JbiEPft  E^Ffit^^s.) 

JUGElHENT. 

Attendu  que  les  sieurs  Louis  et  Joseph  Espiclés  Àrigti^ieài: 
notoiredsenl;  avec  leur  pèi^6  Pierre  Espinofries' affjAirèsqÉi  se 
fhisluelit  sons  le  nom  de  ce  dernier  ; 

Qu*il  résulte  des  livres  tenus  sous  te  nom  de  Pieriie 
Espinos^,  que  les  bénéfices  et  les  pertes  ont  été  réparlisi  detpiiis 
plusieurs  années,  par  tiers,  entre  lui  et  ehacua  de  ses  fils.; 

Que  ceux-ci  n^étaient  pas  de  simples  commis  iatéresséis, 
puisqu'ils  avaient  une  part  égale  dans  les  bénéfices  et  qu'ils 
supportaient  une  part  égale  dans  les  pertes  ; 

Que  ce  partage  avec  leur  père  des  bénéfice»  et  des  pertes, 
et  la  gestion  des  afiaires  qu'ils  partageaient  aussi  avec  lui, 
prouvent  que  les  sieurs  Louis  et  Joseph  Espïnos  ont  été  ses 
associés  ,  co-géifants  d'une  société  qui  chantait  sous  la  raison 
Pierre  Èspinos  ; 

Quils  doivent  donc  être  Coûapris  dans  la  faillite  dé  Pierre 
Espinos  qui  a  été  déclarée  par  jugement  du  tri1)unàl  de 
eéaûs; 

Pur  ces  mottf^ ,  le  tribunal  ordonne  que  le  jugetûeût  dn  18 
ifiars  derni^  ,  qui  a  déclaré  la  faillite  du  sieur  Pierre*  Ëspihô» , 
sera  commun  et  exécutoire  contre  les  sieurs  I^oais  Ei^inos  et 
Joseph  Espinos,  ordonne  par  suite  l'apposition  des  scellés  aur 
les  facultés  mobilières  de  ceux-ci  et  le  dépôt  de  leurs  personnes 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  de  cette  ville ,  les  dépens 
admis  en  frais  de  faillite. 

Z)(i  26  mai  1865.  *-  Prés.  H.  Rabatau.--  PL  MH.  Estrangin 
pour  le  syndic,  Barnb  pour  Louis  et  Joseph  Espinos. 


■^»  yy<^^nwM^»«M    ■  T  JM^w  Bip  ■  ■     m^^^^^mi^'^Li^^^m^m 


Capitaine.— Fut  AILLES.— ËMBARQUEiiBNT.  —  Coulaôb.^RebaT' 
tage.-^Irresponsabilité. — Connaissement. 

te  capitaine  a  su/jîsammenl  rempli  ses  obligations  et  n'en* 
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èourl  aucune  réspomabilitéy  lorsque  ayant  reçu  à  son  bord  des 
futailles  qui  sont  ensuite  reconnues  être  en  état  de  coulage ^  il 
en  donne  avi^  immédiat  au  chargeur  et  exige  un  rebattage 
avant  de  les  arrimer  dans  sa  cale  (i). 

Le  chargeur  vCesi  donc  pas  en  droit,  dans  ces  circonstances , 
de  faire  des  riècrvcs  et  protestations  contre  le  capitaine  à  raison 
de  ce /bit. 

Il  importerait  peu  que  le  connaissement  eût  été  signé  avant 
la  constatation  du  coulage,  si  le  capitaine  a  déclaré  ne  répondre 
ni  dn  coulage  ni  du  vide, 

(Bai^ist^r  coïfTRE  Pernich  et  C*'). 

JUGBMENT. 

Attendu  qiull  est  résulté  des  explicotions  des  parties  que  le 
11  mai  courant,  les  sieurs  Bernich  et  Cie  ont  fait  placer  sur 
des  ébattes  100  berils  pétrole  destinés  à  être  embarqués  sur 
le  navure  Centoro,  en  destination  pour  Barcelone  ; 

Que,  le  13  mai  les  chattes  ont  accosté  le  navire ,  et  que  les 
100  barils  gsA  été  reçue  i  bord  en  Tabsenoe  du  capitaine; 

Que  ceini-^i,  dans  la  journée,  s^est  aperçu  que  les  barils 
eQ0leieiit  et  en  a  fait  pi^vesir  le  courtier  ; 

Que,  le  13  étant  un  samedi,  Tavis  donné  au  courtier  n^est 
pary^qg  que  le  lundi  15  aui  sieurs  Bernicb  et  Cie,  qui  ont  fait 
rebattre  les  baril;»  dans  la  journée  du  mardi  16  mal;  que  ce  n*est 
qu*après  op  rebattage,  que  le  capitaine  les  a  fait  arrimer  à  fond 
de  cale  ; 

Attendu  que,  pendant  que  le  rebattage  s'opérait,  les  sieurs 
Bernich  et  Çie  ont  fait  dresser  par  huissier  un  procès  verbal^ 
dans  lequel  îls  ont  protesté  et  f^it  des  réserves  Hi  raison  du 
coulage  éprouvé  fer  Les  barils  ; 


(1}  Ju|pç  que  le  capitaine  n'est  responsable  de  la  marchandise 
envoyée  le  long  diji  bprd  pour  être  chargée,  que  lorsqu'il  a  reçu  le 
hudeiin  d'embarquement. ^Ce  rec.  23.1  140. 

Sur  tes  obligations,  en  général,  du  capitaine  à  l'embarquement^ 
corisuftet  la  Table  générale,  Vo  Capitaine,  nos  13  et  suit, 
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Que  ie  capitaine  a  cité  les  sieurs  Beraicb  ^  Cie  ea  déboute^ 
ment  de  lears  protestations  et  réserves  ; 

Attendu  que  le  coulage  qui  a  eu  lieu  avant  l*arrimage  à  fond 
de  cale,  et  qui  a  fait  l'objet  des  réserves  des  chargeurs,  n'est  pas 
imputable  au  capitaine;  que  d'abord,  par  un  fait  qui  lui  est 
étranger,  les  barils  sont  restés  près  de  deui  jours  sur  des 
chattes  ;  que  le  capitaine  ensuite  a  été  fondé  à  ne  vouloir 
embarquer  les  barils  qu'après  un  rebattage  ;  qu'en  effet  ses 
observations  sur  le  coulage  des  barils,  faites  dès  leur  réception, 
n'ont  pas  été  contredites^  mais  ont  été  au  contraire  reconnues 
fondées  par  les  sieurs  Bernich  et  Cie  ; 

Attendu  que  le  connaissement  souscrit  par  le  capitaine  le 
13  moi  ne  peut  pas  être  considéré  comme  une  reconnaissance 
de  sa  part  du  bon  état  des  barils,  puisque  indépendamment  de 
ce  qu'il  a  fait  observer  que  les  barils  coulaient ,  il  n'a  signé  le 
connaissement  qu'en  déclarant  qu'il  ne  répondait  ni  du  coulage 
ni  du  vide  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Bernich  et  Cie 
de  leurs  réserves  et  protestations  faites  dans  le  procès-^verbal 
du  16  mai  courant,  déclare  que  le  capitaine  ne  répond  pas  du 
coulage  des  barils  antérieur  à  leur  arrimage  dans  là  cale  , 
déiroute  aussi  les  sieurs  Bernich  et  Cie  de  leurs  cônclusîons 
reconventionnelles  en  paiement  des  frais  de  rebattage  et  les 
condamne  aux  dépens. 

Du  26  Mai  1865.— Pré^.  M.  Rabatao.— P/fltrf.  MH.  Onfroy 
PQur  le  Capitaine,  Paul  Senès  pour  Bernich  et  Cie. 


Navire.  —  Vendeur  non  pavé.  —  Possession  résehvëe.  -^ 
-  Faillite  dk  l'acquéreur,  -^  Créancier  nanti. 

Lu  vendeur  (Tun  navire  quï^  pow*  garantie  du  paiement  du 
prix^  stipule  avec  son  acquéreur  que  le  navire  lui  restera  en 
gage  et  sera  possédé  pour  lui  par  un  capitaine  de  son  choix , 
et  qui  fait  mentionner  ces  accords  sur  les  registres  publics  de 
Vadministration  compétente  ,  doit  être  considéré  commSr--un 


^v 


triander  nanli  —  En  conséquence  la  faillite  dé  Faequèreur 
débiteur  du  prix  ne  peul  l'obliger  de  se  dessait  ir  de  son  ga(,e  : 
il  conserve  au  contraire ,  malgré  cette  faillite^  la  faculté 
(Fexercer  personnellern^nl  (ous  ses  droits  sur  ce  gage  (t,) 

(Syndic  Mchiïiri  contre  Vinelli  et  GniAm.] 

Jugement. 

Attendu  que  le  brick  italiea  Cavallo  Marino,  oppartenaat 
aux  sieurs  Archieri  et  Gie,  n  été  afFrété  aux  sieurs  Bouquet  et 
Serpieri,  pour  transporter  un  chargement  de  coke  de  Marseille 
à  Gagliari  ; 

Attendu  que  le  départ  de  ce  navire  a  été  empêché  par  des 
oppositions  des  créanciers  des  sieurs  Archieri  et  Cie  ;  que  ceux-ci 
ont  été  déclarés  en  faillite  ;  que  les  sieurs  Bouquet  et  Serpieri  ont 
cité  leur  syndic  en  résiliation  de  l'affrètement  ;  que  le  syndic  a 
appelé  dans  Tinstance  les  sieurs  Vinelli  et  Ghiappa,  créantierg 
opposants,  et  a  demandé  la  rétraction  de^  ordonnances  retidues 
par  M.  le  président  du  tribunal  de  céans,  qui  ont  autorisé  leurs 
oppositions  ; 

Attendu  ,  sur  ce  chef  de  demande ,  que  le  syndic  exerce  les  ' 
droits  des  créanciers  et  administre  Ta  voir  du  failli  ;  que  les  * 
créanciers   ordinaires  doivent' par  suite  discontinuer   toutes 
poursuites  ;  mais  que  d'autres  créanciers  peuvent  se  trouver 
dans  des  positions  privilégiées  qui  leur  conservent  Texercice 
de  leurs  actions  ind^endamment  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ghiappa  a  formé  opposition  pour  le 
montant  de  victuailles;  qu*cn  réalité ,  le  sieur  Ghiappa  n*a  pas 
été  un  fournisseur  ;  qu'il  a  payé,  le  3  février  dernier  à  Gênes , 


(1) .  Jugé  que  la  possession  exigée  pour  la  validité  d'un  nantissement 
résulte  suffisamment,  quand  il  s'agit  d'un  navire,  de  ce  que  l'acte  de 
nantissement  a  été  mentionné  sur  les  registres  de  la  douane. 
Voy.  Table  générale,  V»  Navire,  n.54.  V.  encore  sur  les  droits  du 
vendeur  non  payé  dans  les  mêmes  circonstances,  ihid,  h.  35. 


(I6â) 

des  fournitures  pour  cowpte'de  VarmeiMiit;  que  depuis  iors 
le*  jaayiro  a  fait  des  voyages  de  Gênes  en  Siardaign^  et  de 
JSai  daigne  à  Marseille;  qu'il  n'a  été  constaté  d'aucunes  for- 
malités remplies  dans  le  but  de  donner  à  la  créance  du  sieur 
Ghiappa  le  caractère  d*une  créance  privilégiée  ;  que  le  sieur 
Gbiappa  est  un  çimple  créancier  dont  les  droits  doivent  être 
réglés  dans  la  faillite,  sans  poursuites  individuelles  de  sa  part  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vjaelli  a  vendu  au  sieur  Arcbieri  le 
21  janvier  dernier,  23  quirats  sur  24  du  brick  Cavallo-Marino  ; 
que,  sur  le  prix,  flxé  à  lires  13,895,84,  il  n*a  été  payé  que  lires 
3,000  lors  de  la  vente;  que  le  surplus  a  été  stipulé  payable  à 
terme  de  3,  6,  9  et  12  mois  ;  que,  pour  la  garantie  de  ce  solde, 
M  a  été  stipulé  que  le  navire  resterait  en  gage  au  sieur  YinelU , 
que  le  capitaine  Scarrolo  le  posséderait  pour  son  compte  ,  que 
ce  capitaine  ne  pourrait  être  renvoyé  sans  son  consentement , 
que  celui  qui  le  remplacerait ,  serait  subrogé  à  la  qualité  de 
tiers  possesseur  et  gardien  du  navire  donné  en  gage,  que  ces 
stipulations  seraient  menticmnées  sur  les  registres  malricules 
du  commissaire  de  la  marine  ;  qu'enfin  une  police  d'a^urance 
serait  faite  sous  les  nom^  des  sieurs  Yinelli  et  Arcbieri ,  et 
remise  au  sieur  Yinelli  ; 

Attendu  que,  par  l'effet  de  ces  aCcC^^s,  le  sieur  Yinelli  est  un 
créancier  nanti  ;  que  le  navire  est  en  sa  pôL**session  par  l'effet  des 
actes  publics  de  la  marine  et  encore  par  le  n?.^^'  conféré  au 
capitaine  Scarrolo  ; 

Attendu  qu^un  créancier  nanti  d'un  gage,  ne  pe^'^  ^^^ 
tenu  de  s'en  dessaisir  par  l'effet  de  la  faillite  du  débiteur  *,  qu.^' 
ses  droits  sur  le  gage  restant  maintenus,  il  peut  en  reftisét  Jd 
libre  disposition  au  syndic  ;  que  U  faillite  ne  donne  donc  pas 
lieu  à  la  rétraction  de  l'ordoQuance  qui  a  autorisé  l'opposition 
du  sieur  Yinelli  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  appréciation ,  l'affrètement 
ne  sortanLpas  à  effet,  la  résiliation  doit  en  être  prononcée  ;  que 
les  sieurs  Bouquet  et  Sérpieri  doivent  être  autorisés  ,  comme 
ils  l'ont  demandé ,  à  retirer  leur  uiarchafidise  déjà^  chat^gér, 
sous  réserve  de  ^ommages-iintérêts  j 

Attendu  que,  par  lé  maintîen'de  rôppositlbn  du  ^®^^^»'*"'» 
celle  du  sieurChlappa  n'a  causé  aucun  préjudice  au  p>  '*^^'^  ' 


•  '•»-. 
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(  169  ) 

Par  ces  molife ,  is  tribunul  maintient  fordennmee  t^  a 
antoiiséfoppositioD  fvile  par  le  sieor  VfAéHi;  rétraele  l^rldn* 
nacoe  qui  a  4ii]tt)riié  4V>pp€Sîli6n  du  «kfur  Ghiuppir  ;  TériMé 
rafirMeneat  du  navire  tiavailo^Marine  fait  pair  léB  tieuM 
Archiçt  i  et  Cie  Ma  afeurs  Bouquet  et  Serprerî  ;  autôi'iae  cbut-d 
à  retirer  leurs  marchandises  sous  réserve  de  tous  dommages- 
intévôta  ;  débe&te  le  syndia  de  «es  eondusiims  en  deflnnaffes* 
intérêts  contre  les  créanciers  opposants  ;  condamne  le  sieur 
i^hiappa  aux  dépens  de  sa  q^^Mé  ;  condamne  le  syndic  à  tous 
les  autres  dépens. 

Du  9  mai  t865.  —  Vrés.  1(1,.  Qabat^ç*  —  P'iaid,  M.  Lbgoukt 
pour  le  Syndic ,  Aicard  pour  Vfnelli ,  NÉfiREi;Ti  pour  Chiapiia  » 
I^ANC  pour  Bouquet  et  Serpieri. 

GOMMlSSIOlfNAIftE  DE  TRANSPO{lTS  MAftltlMBS.  -^  DBSTmATAlI)i£.  — 
IljETMlP.  ^  PftOHEliTATION.  -^  {tAl^B^TiqH  |]|^4lM#m^  «AW 
BÉSBRYSS.  —  GONNAISSBMBNT*  ^  FACUf^TlS  M  TaiNSBORDBaP.  <<** 
D  )9niIAQES-mTÉR£T9.  —  BAISSE  DE  ?RiX. 

le  destinataire  dune  marchandise  transportée  ffor  t^iT>  ^ui^ 
après  avoir  formé  une  demande  en,  dommagfis^intérfts  è  r(!i,îsù/^ 
du  retard ,  reçptt  ensuite  ta  marchandise  sans  réserves  ni 
f»rotestations^  ne  se  rend  pas ^par  tà^  non  recevabh  à  poursuivre 
ullèrieurement  sa  demande  en  dommages-intérêts  (1). 

Aa  faculté  que  se  réserve  un  entrepreneur  de  transports 
vnaritimes  de  faire  embarquer  ou  transborder  la,  marchandise 
flYunt  ou  apré5  le  départ  sur  tput  autre  paquebot  que  celui 
désigné  dans  le  connaissement,  ne  peut  s'entendre  que  d^un 
poquelot  partant  à  pfi^  p^és  à  la  même  époque  que  celui  désigné. 
Notamment  elle  ne  peui  autoriser  le  transporteur  à  embarquer 
la  marchandise  sur  un  paquebot  partant  W  jours  plus  tard  ($« 


(1)  Voy.  ci-dessus,  p.  144  et  la  note. 

(*)  Yoy.  ci-dessus,  p.  154,  fapprépftrtion  d'une  clause  aiMQogae. 


v: 


La  haisêe  ou  la  hausse  ik  la  marchandise  transportée  étant 
un  fuit  étranger  à  la  spéculation  de  l'entrepreneur  de  transports 
maritimes^  ne  peut  entrer  dans  le  calcul  de  l'indemnité  par  lui 
due  à  raison  du  retard  dans  le  transport.  —  Cette  indemnité 
doit  consister  seulement  dans  une  réduction  sur  le  fret{l). 

(SlMOIV^RT  KT  Cie  CONTHK  MaW  FeAI^SINBT  VÈW  ET  FILS.) 

JUGEUENT. 

Attonda  que  les  sieurs  Marc  Fraissinct  père  et  fils  ont  reçu 
des  sieurs  Simonnet  et  Cie ,  le  11  janvier  dernier»  500  caisses 
bougies  et  50  barriques  (quarts]  sucre  en  destinatioa  de 
Salonique  ; 

Atteiidn  que  d*après  le  connaissement  en  date  de  ce  jour , 
ces  marchandises  ont  été  chargées  sur  le  navire  l'Algérie , 
capitaine  Lapierre  ;  qu*il  n'est  arrivé  néanmoins  par  ce  bateau 
que  les  caisses  bougies  ,  et  que  les  barriques  sucre  n'ont  été 
transportées  que  par  le  bateau  la  iuivon  parti  20  jours  plus 
tard  ; 

Attendu  qu*à  raison  de  ce  retard  ,  les  sieurs  J.  Simonnet 
et  Cie  ont  demandé  des  dommrges-intéréts  ; 

Attendu  que  les  sieurs  MarcFraissinet  vère  et  fils  ont  d*abord 
opposé  une  fin  de  non  recevoir,  tirée  du  paiement  du  fret  et 
de  la  réception  de  la  marchandise  ; 

Attendu  que  la  réception  de  la  marchandise  n'a  eu  lieu 
qu'après  la  demande  en  justice  formée  par  les  sieurs  Simonnet 
et  Cie  en  date  du  15  février  dernier  ;  que,  par  cette  demande, 
les  sieurs  Simonnet  et  Cie  ont  protesté  du  retard  et  demandé 
une  indemnité  à  cause  de  la  baisse  de  la  marchandise  survenue 
depuis  que  ies  sucres  auraient  du  leur  être  remis  ;  que  c'est  en 
l'état  de  cette  demande  et  par  conséquent  après  avoir  protesté 
que  les  sieurs  Simonnet  et  Cie  ont  pris  livraison  des  sucres; 
que  leurs  droits  ont  été  maintenus  par  la  signification  du 
15  février  dernier  ; 


(1)  Voy.  ci- dessus,  p,  154  el  la  note. 


Attendu  au  fond  que  les  sieurs  Marc  Frdissinet  père  et  fiU  se 
sont  prévalus  d'une  clause  du  connaissement  par  laquelle  ils  se 
sont  réservé  la  faculté  de  faire  embarquer  ou  transborder  la 
marchandise  avant  ou  après  le  départ  sur  tout  autre  paquebot 
que  celui  désigné  dans  le  connaissement  ; 

Attendu  que  cette  faculté  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de 
son  sens  littéral  ;  qu'elle  ne  prévoit  pas  le  cas  de  paquebots 
partant  h  des  intervalles  éloignés  Tun  de  Tautre  ;  qu'elle  ne 
peut  s'appliquer  qu'autant  que  le  départ  de  la  marchandise  a 
lieu  par  un  autre  paquebot  à  peu  près  à  la  même  époque  que 
celui  désigné  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Marc  Fraissinet  père  et  fils  sont  donc 
responsables  du  retard  qui  n'aétédurestequede20jou]s;queles 
nouveaux  retards  éprouvés  dans  la  délivrance  de  la  marchandise 
après  l'arrivée  du  paquebot  la  Junon  à  son  lieu  de  destination, 
ne  sont  imputables  qu'aux  destinataires; 

Attendu  que  l'indemnité  à  allo'jer  aux  sieurs  Simonnet  et  Cie 
ne  saurait  consister  dans  la  difi*érence  des  cours  de  la  mar- 
chandise^ la  baisse  ou  la  hausse  étant  des  faits  étrangers  à  la 
spéculation  de  l'entrepreneur  de  transports,  et  ne  pouvant 
constituer  un  dommage  prévu  à  son  égard;  qu'il  y  a  lieu  seulement 
à  soumettre  les  armateurs  au  remboursement  d'une  partie  du 
fret,  remboursement  qui  doit  être  fixé  à  la  moitié  d'après  la 
durée  du  retard  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  les  sieurs  Marc  Fraissinet 
père  et  fils  à  payer  aux  sieurs  Simonnet  et  Cie ,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ,  la  moitié  du  fret  de  50  barriques  sucre  , 
transportées  à  Salonique,  avec  intérêts  de  droits  et  dépens. 

Du  29  mai  1865.  —  Prés.  M.  Rabatao.  —  Plaid.  BIM.  Ron- 
CHETTi  pour  Simonnet  et  Cie ,  Ghamski  pour  Marc  Fraissinet 
père  et  fils. 


Affrètement.  —  Fret  d'aller.  -^  Fret  de  retour.  —  Connais* 

SEMENT   se    référant    A   LA  CHARTE  PARTIE,  -r-  OBLIGATION    Dtl 
RfeCEFTlONNAlRE.  —  SURESTARIES. 

Lorsciuun  navire  a  été  affreiê  pour  Calhr  cl  le  retour^  avec 


(  17^  ) 

èhptdaHan  ^un  fret  pour  le  voyage  (TuUer  et  d'un  frei  dittinci 
fpur  te  voyage  de  retour,  tesquds  frets  sont  tous  deux  payables 
au  Heu  de  destination  du  voyage  de  retour^  le  consignaîaire 
de  ta  marchandise  transportée  dans  ce  dernier  voyage,  dont  le 
connaissement  énonce  que  le  fret  sera  payé  suivant  charte  partie, 
est  soumis,  par  Ceffet  Ae  cette^  clause ,  à  tcmtes  les  obligaiions 
dà  î^ifjfréteur  envers  /ç  capitainek 

Bn  conséqu€ncfi,il  est  tenu  de  iui payer,  non-seulement  le  fret 
au  taux  convenu.dan^  lui  charte-partie  pour  le  voyage  de  retour, 
sur  lu  quantité  de  marchandise  par  lui  reçue ,  mais  encore  le 
fret  du  vide  existant  dans  le  navire  pendant  ce  voyage,  et  le  fret 
du  voyage  daller^  quels  que  fussent  du  reste  ses  accords  avec  le 
chargeur,  (*) 

lUaiSy  dans,  te  mifme  das,  il  n'est  pas  tenu  du  paiement  des 
surestaries  écoutées  au  lieu  du  chargement  des  marchandises  de 
retour,  si,  dans  la  charte-partie,  ces  surestaries  n^ont  pas  été 
stipulées  payables  au  lieu  de  destination  de  ce  voyage.  Le  capi- 
taine vfddacHon  à  eef  égard  que  contre  V affréteur^ 

^^xmmji^  G.  Ghaossbnoe,  Rabaud  fr&rbs  %y  GoiBAt.) 

Jugement. 

AUjen^u  que  le  sieur  Sémorille,  armateur  do  navire  Marie- 
Céline,!^^  frété,  le  l«f  octobre  1864,  ausIeurChaa^seode,  pour 
pofter  de  Liyerppof  aux  îles  de  Loos  deui  cents  tontieaux  desd 
et  autres  marchaodîses,  et  transporter  de  ces  îles  &  HarfceiH^  en 
plein  cbargement  d^arachides  et  autres  produits  du  pays  ; 

AltettAu  4fja  l#  &et  «^t(é,ftsé  <i  U^  8p  pai^  ^T^e^i^pow  la 
CMrgtiMii  â*alleri  Qb93i^(M»r  I|t  cai:0BisQn  de  r^oor,  pair  y¥^\\^ 
d'arachides  ;  qu'il  a  été  convenu  que  le  fret  d*aller  SQi?i|it|^G<mî9 
au  navire  après  débarquement  de  la  marchandise  aux  lies  Loos, 
et  serait  payé  à  Marseille  en  même  temps  que  te  ft-et  de  retour  ; 
ipi'A^i  ^è  accordé  à  l^affiréteur,  poux  déhaiHt^ei:  et  eluisgôr  à  lil 


j'j»»l   >'t"i'>«i'i.w>  »nj    I    'f'p  \\"\ l'i't 


(1)  Voy.  Table  générale,  V's  Affrélemenl,  n.  85,  elFrel,  no»  137  el 
149.  -*-  tioy.  encore,  ce  rec.  41.1  Î5ft. 


c6le  d'Afriqpe,  37.  j^ours  coarants  de  staries.  et  dix  de  aoresUnei  y 
à  raison  de  So  c.  par  tonneau  de  îauge  et  par  jour  ^ 

Attend»  qufa{»nis  son  arrivée  et  son:  il6btfi^einent  'ài  khcMt. 
d-Afriqaey  le  Myir%  Marie  CHhkù^  ététecbergé  en  partie'fofur 
Harseilleipap  le  sieur  B^yre,.  agent  étosiaur  B#  Batorj),  ,fotiM- 
cempte*de'4iiîa;vait'été<afiréil|é  le  na^vtne  par  W  siiMrChatisMiuie 
d/aprè$  les  détots  ;  qiae  le  sieiir  Ra^e  a  dâelaKè  que  le  fiavire 
atait  fait-  ses  joinrs^  de  planche  et  sea  aureatarlely  qn'il  n*ayai( 
reçu  que  les  marchandiaes  détaîUéea  dansfsoit  èeittificat^  et  qu'il 
y  ayait'  à  bord  du  aavîpe  M  vide  qui  pourrait  éta^eplae  jjHistefMiit 
apprécié^à  NarseiUe  ; 

AffeiAlb  <t^'  ^  Mème^  jbui'^dëiii  cefànài^hieMa j  ôckâfi^ééMàf 
chacan  une  pai4ie  di»ébàrgëÉiféMs  t6ti»dfeùx  à  Pérdt^  Vo'^ëtif 
B.  Biiiry  Mdiï  ^\»Ik:KhyfteétiÈ(È&thitpiiiti  ëtit  été^^t^és 
par  lêeiipitaine;  que  l'iin  et  PMtte  éttonfcent  qiie  lé  f^^^ëta 
paifé,  spf6s>h  Mtt}^iiii>ïi4es  imttkèlÉéMs,  s^fiai^t'èlMMé  péHHie', 
qQèrreflpaétô  passée  l^ordite  diti  t^kliir  6tiie«l  ;  q«ië  léë  Wctt 
endossements  ont  été  causés  valeur  en  compte;  qe6>'l%#t^ë 
connaiasemîeiit  a  étél  ttnamà^  au  ^  Mut  Qtm^  "pêtt  utt^ëttdba- 
saaleut  oaûsé  nrieonr  itcfue  comptant^  qu*$f  f9i  èiê  en^ukef^âf^bm 
notisdn  ODi^afaeretipàr  isUle4<d  an;  aieinrr>RalNiiid  frètës^^Y^ 
des  endossements  faits  en  langue  anglaise  et  suivêèA^Vusû/gé^ 
aagiaîs  ; 

Attendu  quiei  le^(5btïd  etyttiïaiMémëiït  trd^^  détir 

Crespinaété^j^ttsiré  à^on  di'dfe  eu  ieitu  d'àcttyt-ds^  f nièt^Vêlilllà 
eatre  lui  et  le  affeur' »eyire<  fe  i«  jaiivfèrpreéédërit* '(^ 
accordSj,  !e  sSetir  Réj^te  s'ëtàit  engagé  à  fàiîie'rtdéfôfr  iliiôiW 
dta  narîi*e^^He  Cé«M(e,  Ibis  atècfthie^  délpalfaië' 411^  të^ 

sîètir  Créétito  ferait  appioftêf,  todyeniianf  tin  fret  de  4tf  fr;  ^r 
lOftOk.  d*ài-àth<dés,  rfe^SS  Jjfar  lOOrt^k.  de  uohc  dèj)âtocf  J^lfe 
cKatgement  dé  cea  tu^f chàndiàésr  ctevaif  Jrti^e'meutfèïitié'l^'dés 
cQfnnaisisettieùtà  spéôiàtii  à  brd're,  endos^séâ'  pÉt  lé'  iâfëûrKe;^ 
aa  sieur  Ci^ë^pib,  après'  la  sij^uatùi^e  du  tiapltaltle;  que  'fi  ktbât 
Reyre s'est  oftHgéà  jpayer les  sûfësttfriësr  en  tfasr  d^bëfStSû  ët'fé 
sfefùrCrespiti  à  apporter  au'  chargement  toute  f activité"  jfirdèslfilë  ; 

Attendu  que  les  sureataries  reconnues  par  le  sieur  Ai  Reyjre 
fi'out  pas  été  payées  par  lui  au  capitaine  ;  que  le  siéor  Crespia 
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a  délivré  sur  le  porteur  de  son  connaissement ,  au  sieur  A. 
Reyre,  un  mandat  du  montant  des  surestaries  à  valoir  sur  le 
fret,  mandat  que  le  trieur  Crespin  a  passé  à  Tordre  du  capitaine  ; 

Attendu  que  lè  capitaine  arrivé  à  Marseille  a  cité  les  sieurs 
Gliaussende,  Rabaud  frères  et  A.  Guibal,  en  paiement  de  la 
somme  de  25  880,57  montant  du  fret  et  des  surestaries,  en 
comprenant  dans  le  fret  celui  de  la  cargaison  d'aller  à  fr.  30 
par  tonneau,  celui  de  la  cargaison  de  retour  à  93  par  k.  1000 
d'arachides,  et  le  fret  du  vide  pour  plein  ; 
:  Attendu,  que  les  consignataires  du  chargement  ont  contesté 
le  droit  du  capitaine  de  se  faire  payer  sur  la  marchandise  le 
montant  de  ces  frets  et  les  surestaries  ;  quMIs  ont  prétendu  n'être 
tenus  que  du  fret  de  la  côte  d'Afrique  à  Marseille  ; 

Attendu  que  le  capitaine  est  resté  étranger  aux  accords  in  ter  « 
venus  entre  le  sieiir  Reyre  représentant  lafFréteur  et  le  sieur 
Crespin  ;  que  les  sieurs  Rabaud  frères  ne  peuyent  donc  pas  se 
prévaloir  de  ces  accords  à  l'égard  du  capitaine  ,  qui  représente 
l'armateur  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rabaud  frères  ont  pt'étendu  pouvoir  . 
réclamer  les  marchandises  à  leur  consignation,  en  exerçant  les  ' 
droits  de  Crespin,  envers  qui  s'est  obligé  Reyre  l'agent  de 
Chaussende  ;    .  . 

Attendu  qu'il  reste  toujours  à  résoudre  la  question  de  savoir 
quelles  sont  les  obligations  qu'a  acceptées  Crespin  à  l'égard  du 
capitaine,  indépendamment  de  ses  accords  avec  Reyre  ; 

Attendu  à  cet  égard),  que  les  consignataires  ne  doivent  pas  , 
un  fret  liquidé  dans  leur  connaissement ,  qu'ils  doivent  le  fret 
filé  parla  charte  partie  ;  que,  suivant  ce  contrat,  le  fret  est  du  à 
raison  de  l'afi^rétement  du  navire  entier  pour  le  voyage  d'aller  de 
Liverpool  aux  îles  de  Loost  t  pour  le  voyage  de  retour  de  ces  îles 
à  Marseille  ;  que,  par  l'effet  de  la  clause  du  connaissement,  les 
chargeurs  ou  les  destinataires  se  sont  substitués  à  l'affréteur  à 
l'égard  du  capitaine  pour  les  paiements  à  faire  en  recevant  les 
marchandises  au  lieu  de  destination,  et  que,  s'ils  n'ont  pas 
connu  les  conditions  de  la  charte  partie,  ils  ont  eu  le  tort  de 
ne  pas  s'en  informer  ; 

Attendu,  quant  aux  surestaries,  que  la  charte  partie  ne  porte 
point  qu^elles  seront  payables  à  Marseille  ;  qu'elles  devaient 
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élrôIM^)ée&  au  liéa'  où  elles  ont  été  acquises  ;  que  la  traite  déli* 
vrée  par  le  siéur  Crespin,  est  un  titre  sans  valeur  à  Tégàrd  des 
sieurs  Rabaud  frères  qui  ne  Tout  pas  acceptée  ;  qu'elle  ne  s'ex- 
plique d'ailleuisque  par  la  convention  intervenue  entre  Grespin 
et  Reyre  »  laquelle  ne  sort  pas  à  effet  ;  que  les  sieurs  Rabaud 
frères,  ni  le  sieur  Grespin  ne  peuvent  payer  la  traite  à  valoir  sur 
le  fret,  puisqu'ils  sont  obligés  de  compter  au  capitaine  un  fret 
dont  le  montant  excède  celui  convenu  avec  Ueyre  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Rabaud  frères  ont  prétendu  que  le 
sieur  Guibal  n'était  pas  tiers  porteur  sérieux  du  connaissement 
passé  à  son  ordre  ;   ^ 

Attendu  que  l'endossement  par  lequel  le  connaissement 
lui  a  été  transmis  ,  est  régulier;  que  le  sieur  Guibal  a 
expliqué  que  le  connaissement  avait  été  remis  à  son  cédant 
M.  Ernest  fiarry,  en  nantissement  de  deux  effets  de  commerce 
payés  parE.  Barry  au  sieur  Provençal  pour  compte  du  sieur 
Ghaussende  ,  ou  de  H.  Barry  ;  qu'il  a  produit  ces  effets  ; 
que  la  sincérité  de  ses  allégations  n'a  pas  été  sérieusement 
contiredite  ; 

Attendu  que  les  sommes  payées  par  Ernest  Barry  se  sont 
élevjies  au  25  avril  dernier  à  6,523,  fr.  40  c.  ;  que  le  sieur 
Guibal  cessionnaire  d'Ernest  Barry  doit  être  couvert  de  ces 
avances  et  de  leurs  accessoires  sur  le  produit  des  marchandises 
à  sa  consignation,  et  que  l'excédant,  s'il  y  en  a  ,  devra  être 
remis  à  Rabaud  frères  comme  créanciers  de  Hyppolite  Barry , 
Â  qui  reviendrait  cet  excédant  ; 

Attendu  que  les  consignataires  doivent  être  garantis  par 
Ghaussende,  savoir:  les  sieurs  Rabaud  frères  »  de  toutes  les 
sommes  qu'ils  paieront  au  capitaine  en  sus  du  fret  convenu 
entre  Grespin  et  Reyre,  qui  réprésentaient  l'affréteur,  et  le  sieur 
Guibal,  de  l'excédant  du  paiement  qu'il  fera  au  capitaine,  sur  le 
fret  des  tles  Loos  à  Marseille,  qui,  pour  lui,  doit  être  fixé  à 
93  fr.  en  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale  ; 

Attendu  qu'il  a  été  déjà  énoncé  que  les  débats  avaient  établi 
que  Ghaussende  avait  traité  pour  compte  d'Hyppolite  Barry  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  sans  s'arrêter  aux  offres  des  sieurs 
Rabaud  frères  et  Guibal,  les  condamne  par  corps  à  payer  au 
çapitainoi  chacun  au  prorata  des  marchandises  par  wi  reçues  | 
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le-ffiredrémltaDt'  ie  l^aftétemant  entier  de  smk  fiM^ire  daa»  le 
iK^fUgeé»  Uveppool  auK  flesdeLoes  et  dans  eelui defrUes^de 
Loes.  h'  Marseille  ,  videcompria,  cendamnetpar  eotpale  ^eur 
GiuittaflQikle  àpayar  au  aipitaioe  la  somme  de  Ivi&O  fr.^paar 
sttreataffiesv  avec  intérâts  de  droit  des  coadamaticoB  «laîfwié»- 
cèdeot  lat  dépaas  dans  la  proportion  des  sarames  princif^e^^ 
dues  par  chaeiiades  sîeaFS  lUitaiMlhr^reSy'Giitbal  etCbaussendb; 
ordonne  qu'après^  paiement  du^  prorata  der  fret.à*  sa  charge  ,  le 
sîeiir  A.  G«]Jtel.prélôvei^laisomme.0aF'lai«jB^a«icée<de'6î3i8{  fr. 
Me^a^eies^intérôto  de  droit/,  et  qneJe  «orplas  duipfbdtitfrde 
la  marchandise ,  s'il  y  en  a ,  sera  compté  an'  capitaine  en 
déduction' dU' fret  à  la€harge<dcs'Me4irs>RÀaad  ftères^  ou«reçu 
par  ceS' derniers  ;  déboute  les 'sieurs  Rabaud  frèpes  dùiaunplès' 
de  leurs-  eondusions  contre  le  sieur  A.  Guibal;  débouté  te 
chaîne  de^^ies  6eMk}sîeos^en<paieBielltde  6urosMriea)Qoiitre' 
leS'SÎeuifis  Rabaudfpèi^es  et^e^siemr  Guibalf  ;!.cendatnnil  par  cdrps 
le  sîeM  Qiaussaideià'  retever  et  «garantir  ,  savoir  :  le»sieuri$ 
RfldMii»d  ftféres'»  de<Kei(^édant  des^  sommes^par  Mi' dued  <«i 
capitaine  sur  le  fret  convenu  entre  Crespin  et  Reyre,  etlè^sieur 
Guibal^de PeKcédaatidttfpetè^se'ChavgO'SUf  cetoide  93>fr»  Oié 
pourlO'Toyage  des'iles.de  baos^^j^Marseitle,  avec  dépens de#to^ 
gjivanUe}  dMaedéfaul^u/sieifr  GhAtiftSîinde  eoittréle  siêur 
QiJPIiolite^  Bavrysioti'  comparaisstftt' ,  oondamae-  par  coupa  le 
sîevrBaïqry  àigavantirle  sleftir  Ghaussende,  arec  dépens  de 
la  {laffantiei 

Du  10  mat  1865.—^  Prés^  M.  Rabâtai).— /^iotili  MM.  I^fiaeTTi 
pput  le  t!èpitl^ne,  BaoQiJiEft  pour  Guibal/  Sochet  pour  Rabaud 
frères,  de  la  I^ommeraye  pour  Ghaussende. 

■  ■■tl   Mil»    '  Miiitijl»i,iin    ■■■■    11.11.1   ii^i.iAi   tiiiai.ii-j   ii>i    fik    >w«»k«ii^ip»'l   iifri      \ntl'itu 

Agent  de  change;*^  f^ji[if»iMf'0ËtS(]^ki>i)^^^ 

SANa^tJTORISAflO»  DE  lUSTlCE.  -^  OFFRE  DE  RACHAT. 
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» 

(k  lui  pay&f  k  solde  de  son  compte  de  liquidation^  lorsque,  sur 
les  plaintes  du  client,  aprcn  la  vente  faite,  ragent  de  change  lui 
a  offirt  de  racheter  les  titres  contre  payement  immédiat  dusolde 
décompte,  et  que  le  client  a  refusé  cette  offre  (1). 

(De  Roffo  Bonneval  c.  Eymieu.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Eymieu  a  fait  acheter  par  le  sieur  de 
Ruffo  Bonocval  trois  mille  francs  de  rente  en  liquidation  de  fin 
septembre  ;  que  cet  achat  a  été  suivi  d'un  report  à  Gn  octobre  ; 
que  le  sieur  de  Ruffo  Bonneval  a  ensuite  vendu  les  trois  mille 
francs  de  rente  pour  la  liquidation  de  ce  même  mois  ; 

Attendu  que  le  sieur  de  Ruffo  Bonneval  a  effectué  cette  vente 
pour  se  couvrir  des  pertes  résultant  des  liquidations  de  fia 
septembre  et  fin  octobre  dont  il  avait  réclamé  le  montant  au 
sieur  Eymieu  et  que  celui-ci  était  en  retard  d'acquitter  ; 

Attendu  que  le  âieur  Eymieu,  prévenu  de  la  vente,  a  protesté 
et  a  demandé  que  les  trois  mille  francs  de  rente  fussent  encoce 
reportés  ;  que  le  sieur  de  Ruffo  Bonneval  lui  a  répondu,  le  cinq 
novembre,  que  si  le  sieur  Eymieu  lui  faisait  payer  dans  la 
journée  dix-neuf  cents  francs,  montant  de  sa  dette,  il  lu!  pro- 
mettait de  continuer  sa  position  à  fin  novembre  ;  que  le  sieur 
Eymieu  n*a  rien  payé  et  n'a  rien  répondu  alors  ;  que  plus  tard 
il  a  donné  ordre  de  vendre  à  la  liquidation  de  novembre,  puis 
à  celle  de  décembre,  et  qu'il  prétend  que  le  sieur  de  Ruffo 
Bonneval  lui  tienne  compte  des  bénéfices  qu'auraient  produits 
ces  ventes  ; 

Attendu  qu'indépendamment  des  avis  que  l'agent  de  change 
a  donnés  au  sieur  Eymieu  avant  de  le  prévenir  de  la  vente  des 
rentes,  sa  lettre  du  cinq  novembre  tiendrait  lieu  d'une  mise  en 


(1)  Il  est  à  remarquer  que  la  Cour  n'a  pas  voulu  juger  en  principe 

la  question  de  savoir  si  l'agent  de  change  a  le  droit  de  vendre  les 

titres  de  son  client  sans  autorisation  de  justice.  Sur  cette  question, 

consullep  Dalioz,  Répertoire,  Y»  Bourse  de  Commerce,  n.  306  et  suiv. 

1865.  l'«  P.  12. 
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Bemeore  ;  que  si,  en  effet,  la  vente  était  alors  réalisée,  Tagent 
de  change  a  offert  au  sieur  Eymien  de  l'annuler,  à  la  condition 
que  le  sieur  Eymieu  acquittât  sa  dette  ;  que  celui-ci  a  été  mis 
ainsi  encore  en  demeure  de  payer  ou  de  laisser  subsister  la 
vente  ; 

Que  la  vente  n'a  donc  été  maintenue  que  parciî  que  le  sieur 
Eymieu,  sommé  par  lettre  d'exécuter  ses  engagements,  ne  les  a 
pas  remplis  ; 

Que,  dans  de  pareilles  circonstances,  la  vente  eut  été  autorisée 
par  justice,  et  que  le  cribunal  doit  valider  celle  qui  a  eu  lieu  et 
qui  a  été  faite  dans  les  conditions  des  cours  de  l'époque  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  sieur  Eymieu  de  ses 
fins  reconventionnelles  ;  le  condamne  par  corps  à  payer  au  sieur 
de  Ruffo  Bonneval  la  somme  de  mille  neuf  cents  francs,  mon- 
tant du  débit  de  son  compte  ; 

Avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  QO  janvier  1865. —Pm.  M.  Rabat  au.  —  PL  MM.  de  Jessé 

pour  de  Ruffo  Bonneval,  Berteand  pour  Eymieu. 

Appel  par  le  sieur  Eymieu. 

ARRÊT 

Attendu  que  le  seul  fait  qu'Eymieu  reproche  à  Ruffo  de 
Bonneval,  est  celui  d'avoir  vendu  son  titre  de  rente  en  fin  octobre 
au  lieu  de  l'avoir  reporté  ; 

Attendu  que,  sans  examiner  si  l'agent  de  change  impayé  de 
ses  avances  a  ou  non  le  droit  de ,  faire  vendre  sans  autorisation 
de  justice  une  valeur  qu'il  a  achetée  pour  compte  d'autrui  ,  il 
est  certain,  dans  l'espèce,  que  Ruffo  de  Bonneval,  après  avoir 
vendu  le  titre  de  rente  d'Eymieu,  lui  a  offert  de  le  racheter  à 
condition  qu'il  le  rembourserait  des  avances  que  les  précédents 
reports  l'avaient  obligé  de  faire  ; 

Attendu  qu'Eymieu  n'a  pas  rempli  celte  obligation  et  que  dès 
lors,  si  de  nouveaux  reports  n'ont  pas  eu  lieu,  c'est  par  un  fait 
qui  lui  est  personnel  et  dont  il  doit  supporter  les  conséquences; 

La  Cour  confirme  le  jugement  dont  est  appel,  pour  être 
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eiécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  et  condamne  rappelant  h 
Tamende  et  aux  dépens. 

Du  14  juin  1865.  —  Cour  d^Aix,  1'^  Ch.- Prés.  M.  Rigadd, 
premier  président.  —  Av  -gén,  M.  Reybacd,  —  PL  MM.  Tasst 
pour  Eymieu,  Poilroux  pour  de  Ruffo  Bonneval. 


coupétence.  —  entreprbneua  maçon. — construction  a  forfait. 

Acte  de  commerce. 

L'entrepreneur  maçon  qui  se  charge  à  forfait  de  la  construc-* 
tion  (Tune  maison  pour  compte  du  propriétaire^  fait  en  cela  un 
acte  de  commerce  (l). 

(Demoiselle  Trouin  contre  Féradd). 

Jugement. 

Attendu  que  l'opposition  faite  par  Féraud  envers  le  jugement 
de  défaut  du  9  mai  courant,  est  régulière  en  la  forme  et  faite 
en  temps  utile  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  le  jugement  dont  est  opposition,  a  été  bien  et 
régulièrement  obvenu  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  Tannuler  ; 


(1)  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  le  mot  con^tructiom  employé 
dans  l'art.  633  du  Code  de  Commerce,  ne  devait  s'entendre  que  de 
constructions  maritimes,  et  que  l'entreprise  de  tous  autres  travaux 
de  constructions  n'a  point  le  caractère  d'actes  de  commerce.  Voy. 
l'indication  de  ces  arrêts  dans  Sirey,  Codes  annotés,  art.  633  du 
Code  de  Commerce . 

Toutefois  le  même  auteur  indique  un  certain  nombre  d'autres  arrêts 
reconnaissant  à  ces  sortes  de  travaux  le  caractère  d'actes  de  corn-- 
merce,  non  en  vertu  de  l'art.  633,  mais  en  vertu  de  la  disposition 
générale  de  l'art.  632,  du  moins  lorsque  l'entrepreneur  fournit  lui- 
même  les  matériaux.  Voy.  ibid. 

Voy.  encore  dans  le  sens  de  la  compétence  commerciale,  ce  rec. 
40.1.104  et  163-41.1.261. 
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Sar  rincompétence  : 

Attendu  que  le  sieur  Féraud,  entrepreneur  maçon,  a  fait  un 
acte  de  son  commerce  en  se  chargeant  à  forfait  de  l'entreprise 
de  la  construction  d'une  maison  pour  compte  de  la  demoiselle 
Trouin  ; 

Qu'à  raison  des  difficultés  nées  de  Texécntion  de  cette 
obligation  commerciale  de  Féraud,  celui-ci  a  été  valablement 
cité  devant  le  tribunal  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  compétent  ;  au  fond, 
nomme  le  sieur  René  Blanc  ,  eipert,  pour,  après  serment  en 
mains  de  H.  le  Président,  vérifier  et  mesurer  les  travaux  dont 
s'agit,  déclarer  les  vices  existant  d'après  les  accords  des  parties, 
pour  après  rapport  être  dit  droit  ; 

Dépens  réservés. 

Du  6  juin  1865.  —  Prés,  M.  Dêgogis,  juge. 


Avarie  commune.  —  Renflouement.  —  Voie  d'eau  déclarer 
SIX  JOURS  après.  —  Cause  probable. 

La  voie  cCeau  éprouvée  par  un  navire  ne  peut  être  classée  en 
avarie  commune  comme  conséquence  des  fatigues  épr&mées  par 
ce  navire  dans  une  opération  de  renflouement^  lorsque,  d'tine 
part,  elle  n'a  été  reconnue  que  six  jours  après  ce  renflouement,  et 
que  d'autre  part  elle  s'est  déclarée  au  milieu  (Tune  violente 
tempête  qui  suffit  pour  ^expliquer.  • 

(Capitaine  Nichols  g.  Corgialegno.) 

Le  navire  Kershaw,  capitaine  Nichols,  dans  son  trajet  d'Ibraïla 
à  Marseille,  échoua  dans  le  Danube  sur  un  banc  de  vase  dure  le 
28  novembre  1862.  Renfloué  à  Talde  d'un  bateau  à  vapeur,  il 
sortit  du  Danube  et  se  trouvait  dans  la  mer  noire  le  5  décembre^ 
lorsqu'une  violente  tempête  se  déclara,  et  bientôt  après  une  voie 
d'eau  considérable  fut  reconnue.  Le  navire  put  cependant 
gagner  le  port  de  Constantinople  où  il  fut  caréné  à  neuf,  et 
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arriva  ensuite  à  Marseille  où  le  capitaine  a  introduit  contre  le 
réceptionnaire  de  la  cargaison  une  demande  en  règlement 
d*avaries  communes. 

Il  a  demandé  l'admission  dans  ce  règlement  des  frais  de  répa- 
ration de  la  voie  d'eau  et  a  soutenu  que  cette  voie  d'eau  était  la 
conséquence  du  renflouement  et  des  efforts  de  traction  qu'il 
avait  fallu  faire  pour  dégager  16  navire  du  banc  de  vase  où  il 
était  échoué. 

D'après  son  argumentation,  si,  dans  les  premiers  jours  qui 
ontisuivi  cet  accident,  le  navire  n'a  pas  fait  d'eau,  c'est  qu'il 
^vait  gardé  sur  ses  flancs  une  couche  de  la  vase  sur  laquelle  il 
était  échoué,  et  que  cette  vase,  que  les  eaux  tranquilles  dans 
lesquelles  il  a  navigué  pendant  ces  premiers  jours,  n'ont  pu 
enlever,  a  eu  ainsi  pour  effet  d'aveugler  la  voie  d'eau. 

Mais  dès  que  la  mer  s'est' trouvé  agitée,  et  surtout  dès  que  le 
navire  a  navigué  au  plus  près,  l'actioa  des  vagues  sur  la  coque 
a  été  assez  puissante  pour  la  laver  complètement  et  faire  dispa- 
raître tout  ce  qui  pouvait  être  un  obstacle  à  l'introduction  de  l'eau 
dans  la  cale,  et  c'est  ainsi  que  s'est  manifesté,  le  5  octobre  seule- 
ment, un  effet  dont  la  cause  remontait  au  moment  du  renfloue- 
ment. 

Ce  système  a  été  rejeté  par  le  jugement  suivant. 

Jugement. 

Attendu  que  le  trois-mâts  goélette  Kershaw,  parti  d'Ibraïla 
avec  un  chargement  de  blé,  s'est  échoué  dans  le  Danube,  sur  un 
banc  de  vase  dure,  le  28  novembre  1862  ;  qu'il  a  été  renfloué 
dans  la  journée,  à  l'aide  d'un  bateau  à  vapeur,  après  la  rupture 
de  deux  aussières  ;  qu'en  se  déchouant,  il  est  allé  talonner  sur 
la  rive  opposée  du  fleuve  et  a  brisé  deux  autres  aussières  qui  le 
retenaient  au  bateau  à  vapeur  ;  qu'il  a  été  reconnu,  quand  le 
navire  a  été  à  flot,  qu'il  ne  faisait  pas  d'eau  ou  n'en  faisait  que 
bien  peu  ;  que  le  29  il  est  resté  à  l'ancre  dans  le  fleuve  ;  que  le 
30  il  a  été  remorqué  dans  le  Danube  avec  un  peu  d'eau  aux 
pompes  ;  que,  du  premier  au  &  décembre,  il  a  passé  la  barre  de 
Sulina  et  fait  voile  vers  Gonstantinople  ;  que  le  5,  une  violente 
tempête  s'est  déclarée  dès  le  commencement  du  jour  ;  qu'en 
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pompant  on  a  trouve  un  peu  d*eau,  naviguant  au  plus  près  tous 
les  ris  pris  ;  qu'à  six  heures  avant  midi,  en  pompant  de  nouveau, 
la  cale  a  donné  25  pouces  d'eau  ;  tout  l'équipage  a  été  mis  aux 
pompes,  Teau  gagnant  dans  le  navire  ;  le  soir  on  a  jeté  Tancre 
dans  le  Bosphore  ;  le  capitaine  est  descendu  à  terre  le  lende- 
main pour  engager  des  hommes  qui  travaillassent  aux  pompes  ; 
le  7,  le  navire  a  été  remurqpé  à  Constantin ople  par  un  bateau  à 
vapeur  ; 

Attendu  qu'à  Gonstantinople  le  navire  a  été  remis  en  état 
par  un  carénage  ;  qu'arrivé  à  Marseille,  le  capitaine  a  formé 
contre  les  consignataires  de  la  cargaison  une  demande  en  règle- 
ment d'avaries  communes  ;  que,  dans  ce  règlement,  il  u  conclu 
à  ce  que  les  dépenses  faites  pour  la  réparation  de  la  voie  d'eau, 
fussent  classées  en  avaries  communes  ; 

Attendu  que,  pour  soutenir  ces  conclusions,  le  capiluine  a 
prétendu  que  la  voie  d'eau  avait  été  causée  par  les  fatigues  du 
renflouement  dans  le  Danube  ; 

Attendu  que  ce  renflouement  n'a  pas  exigé  de  très  grands 
efibrts,  puisque  le  navire,  qui  reposait  sur  un  fond  dur,  mais  qui 
n'était  pas  de  nature  à  Tendommaner,  a  pu  en  être  retiré  par 
un  bateau  à  vapeur  ;  que,  pendant  les  six  jours  qui  ont  suivi  le 
renflouement ,  le  navire  n'a  fait  presque  pas  d'eau  ;  et  qu'enfin 
'la  voie  d'eau  ne  s'est  déclarée  que  dans  un  violent  ouragan,  où 
le  navire  s'est  trouvé  exposé  à  la  fureur  du  vent  et  des  flots  ; 

Attendu  que,  dans  cette  suite  de  faits,  la  voie  d'eau  ne  saurait 
être  rapportée  à  un  événement  qui  Fa  précédée  de  six  jourâ,  et 
et  qui  n'a  pas  été  fort  grave,  lorsqu'elle  s'est  déclarée  sous 
l'action  d'une  tempête  qui  suffit  pour  l'expliquer  ; 

Par  ces  motifs,  le  Tribunal  déboute  le  capitaine  Nichols  de 
ses  conclusions,  sauf  d'être  procédé  au  règlement  en  y  compre- 
nant les  dépenses  qui  ont  le  caractère  d'avarie  commune,  et 
notamment  les  ragures  s'il  y  a  lieu,  les  dépens  admis  en  avarie 
commune. 

Du  6  juin  1865.  —  Près.  M.  Rabatau.  —  PL  MM.  Aicard 
pour  le  capitaine,  Hornbostel  pour  le  consignatairc. 
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Ataub  gomhiinb.  -—  Jet  a  la  mer.  *-  Objets  placés  sue  le 

PONT.  —  Faute, 

Lorsque  le  capitaine  fait  jet  à  la  mer,  pour  le  salut  commun^ 
élohjets  du  bord  placés  sur  le  pont  et  qvi,  d'après  les  règles  et 
usages  de  la  navigation ,  n'auraient  pas  du  s'y  trouver  et 
devaient  être  placés  dam  la  cale,  ce  jet  ne  constitue  pas  une 
avarie  commune  [1). 

(Capitaine  Gaanieb  contre  Compagnie  des  Docks). 

Jugement. 

Attendu  que,  dans  une  traversée  de  Solenzara  à  Marseille,  le 
brick  Apollon,  chargé  de  fonte,  s'est  trouvé  engagé  par  l'effet 
do  mauvais  temps  ;  le  capitaine  a  fait  couper  les  écoutes  de  la 
grande  voile  et  de  la  misaine,  et  le  navire  s*est  relevé  par  le 
sacrifice  de  ces  voiles  ;  liae,  quelques  heures  après,  le  temps 
étant  devenu  plus  mauvais,  on  a  défoncé  la  chaloupe,  le  canot 
et  les  plats  bords,  pour  faire  écouler  Teau  qui  submergeait  le 
pont;  qu'on  a  jeté  les  ustensiles  du  bord  qui  s'y  trouvaient  e 
fait  jet  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  le  premier  jet  a  compris,  d'après  le  rapport  de 
mer  du  capitaine,  une  bonnette  basse,  deux  bonnettes  de  hune, 
quatremaillons  de  chaîne,  uneancre  a  jet,un  grappin  de  chaloupei 
deux  aussières,  trois  barriques  à  eau  et  deux  paires  d'avirons  i 

Attendu  que  l'expert  estimateur  a  fait  justement  observer 
dans  son  rapport  que  les  bonnettes ,  les  avirons  et  le  grappin  , 
devaient  se  trouver  dans  la  chaloupe  qui  était  restée  sur  son 
chaalier  quoiqu'on  l'eût  défoncée;  que  l'ancre  a  jet,  saisie  avec 
l'aDcre  d'espérance,  soit  sur  l'avant,  soit  sur  l'arrière  du  mât  de 
misaine,  ne  devait  pas  plus  embarrasser  les  manœuvres  que  les 
bonnettes  ;  que  les  autres  objets  du  bord  jetés,  sauf  les  barri- 
ques, auraient  du  avoir  été  placés  dans  la  cale  ; 

11)  Voy.  dans  le  même  sens,  Table  générale,  Vo  Avarie  commune, 
n««  n  et  suiv . 
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Attendu  que,  parmi  ces  objets,  il  y  a  lieu  (]*excepter  toutefois 
les  aussières,  les  nécessités  de  la  navigation,  dans  la  méditer- 
ranée,  élant  de  nature  à  exiger  que  Ton  garde  quelques  cordages 
sur  le  pont  d*un  navire  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que,  parmi  les  objets  de 
bord  défoncés  ou  jetés  d'après  le  rapport  de  mer  du  capitaine, 
il  ne  sera  admis  en  avarie  commune,  que  le  défoncement  du 
canot,  de  la  chaloupe  et  des  plats  bords,  les  barriques  et  les 
aussières,  sans  préjudice  des  autres  objets  ou  dépenses  à  classer 
dens  la  même  avarie  pour  d'autres  causes;  dépens  admis  en 
avarie  commune. 

Da  7  juin  1865.  —  Près.  M.  Rabatau.  —  Vlaid,  MM.  Horn- 
BOSTEL  pour  le  Capitaine,  Aigard  pour  la  Compagnie  des  Docks. 


COMBlISSIOflNAIRE     DE    TRANSPORTS    MARITIMES.   —     ReTARD.     — 

Baisse  de  prix.  —  Marchandise  égarée.  —  Valeur 

ASSURÉE.  —  Prix  d'achat. 

La  baisse  ou  la  hausse  de  la  marchandise  transportée  étant 
un  fait  étranger  à  la  spéculation  de  l'entrepreneur  detransports 
maritimes^  ne  peut  entrer  dans  le  calcul  de  IHndemnité  par  lui 
due  à  raison  du  retard  dans  le  transport.  Cette  indemnité  doit 
consister  dans  une  réduction  sur  le  fret  (1). 

Vassurance  souscrite  par  l'entrepreneur  de  transports  mnri^ 
timeu  sur  la  marchandise  transportée^  ne  s'applique  pas  au  cas 
'OÙ  eetle-'ci  n'arrive  pas  à  destination  pour  avoir  été  égarée  en 
route.  En  conséquence  ce  nest  pas  sur  le  pied  de  la  valeur 
assurée  que  l'entrepreneur  doit  rembourser  la  marchandise 
égarée  dans  ces  circonstances,  mais  sur  le  pied  du  prix  d'achat 
au  lieu  de  charge,  augmenté  de  tous  les  frais  faits  pour  la  mise 
à  bord. 

-    -         -  ■  ■  -  -  .    . 

(1)  Voy.  conf.  ci  dessus,  P.  154  et  169.  ,i 
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(AlVrAMAS  CONTiTÊ  MbSSAGBRIBS) 
JUGBMEMT. 

Attendu  que  1^  balles  coton,  ciiarigées  à  Alexandrette  te 
90  janvier,  et  des  sacs  sésames,  des  sacs  galles  et  une  caisse 
pistaches  embarquées  le  10  février  dernier^  à  Alefandrette 
également,  ne  stmt  arrivés  à  Marseille  que  le  1er  avril  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  services  maritimes  des  Messa- 
geries Impériates,  qui  a  reçu  ces  marchandises,  s'était  réservé 
la  faculté,  par  les  'connaissements  ,  de  ne  les  expédier  que  par 
an  des  deux  paquebots  qui  suivraient  ceux  désignés  dans  les 
connaissements,  suivent  Texigence  des  drconslances  ; 

Que  par  suitele  retard  qui  lui  est  imptitable,  peut  être  apprécié 
à  vingt  jours  et  à  un  mois,  suivant  les  dates  des  connaissements) 

Attendu  qu*il  a  déjà  jugé  par  le  tribunal  que  Tindemnilé  due 
en  pareil  cas  aux  expéditeurs  ou  aux  destinataires  ,  ne  doit  pas 
être  déterminée  d'après  la  différence  des  cours  de  la  marchan- 
dise transportée  ;  quc^  d'autres  règles  sont  applicables  en  matière 
de  transport  qu'en  matière  de  vente  ;  que  Fentrepreneur  de 
transports  est  étranger  à  toute  autre  spéculation  que  celle  du 
gain  attaché  à  la  rémunération  du  transport  même  et  que,  dans 
les  cas  ordinaires  de  retard,  les  expéditeurs  doivent  être  indemni- 
sés par  la  réduction  de  cette  rémunération  qui  n'a  été  fixée  aux 
taux  convenu,  qu'à  la  charge  par  Teotrepreneur  de  rendre  la 
marchandise  dans  un  certain  délai  ; 

Que,  dans  la  cause,  à  raison  de  la  durée  des  retards^  le  fret 
doit  être  réduit  de  moitié  à  titre  d'indemnité  ; 

Attendu  que  six  autres  balles  coton  et  un  sac  de  galles  chargés 
aussi  à  AlexandrQlte,  n'ont  pas  été  rendus  aux  destinataires  ; 

Que  la  Compagnie  a  offert  d'^i  payer  la  valeur  d'après  les 
cours  du  8  avril,  date  d'une  sommation  par  elle  signifiée  aux 
destinataires  de  recevoir  les  marchandises  arrivées  à  Marseille  ; 
que  les  destinataires  ont  demandé  le  paienrent  du  prix  porté 
sur  le*  connaissement  comme  valeur  assurée  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  dans  la  cause  d  une  assurance, 
paais  de  l'inexécution  des  engagements  d'un  entrepreneur  de 
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transports  ;  qae,  si  cet  entrepreneur  s'est  aussi  rendu  assureur, 
rassurance  ne  s'applique  qu'à  certains  cas  qui  ne  sont  pas  ceux 
de  la  cause  ; 

Que,  d'autre  part,  l'entrepreneur  de  transports ,  par  suite 
des  principes  ci-dessus  indiqués  pour  déterminer  l'indemnité 
à  sa  charge  en  ras  de  retard,  ne  doit  pas,  en  cas  de  perte,  une 
indemnité  plus  ou  moins  élevée  suivant  les  fluctuations  des 
cours  ;  iqu'il  doit  rendre  le  destinataire  indemne ,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  d'achat  de  ses  marchandises  et  tous  les  frais 
acc-essoires  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  la  Compagnie  des 
services  maritimes  des  Messageries  Impériales  à  la  retenue  ou 
au  remboursement  en  faveur  des  sieurs  Maurice  Altaras  neveu 
et  Cie,  de  la  moitié  du  fret  sur  les  marchandises  arrivées  le 
1er  avril  ;  la  condamne  à  leur  payer  la  valeur  des  six  balles 
coton  et  un  sac  de  galles  non  rendus,  d'après  les  factures  que 
produiront  les  sieurs  Altaras  neveu  et  Cie,  y  compris  tout  les 
frais  faits  pour  l'achat  et  l'expédition,  avec  intérêts  de  droit 
et  dépens. 

Du  1  juin  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  Plaid.  HM.  Horn- 
BOSTEL  pour  Altaras,  Onfroy  pour  les  Messageries. 


Faillite.  —  Billet  a  ordre.  —  Action  en  remboursbmbnt.  — 
Article  W9  C.  Com.  —  Premier  endosseur.  —  Caution. 
Vari.  449  rfw  Code  de  Commerce,  aux  termes  duquel  C  action 
en  rapport  du  montant  d!un  bilkt  à  ordre  ne  peut  être 
exercée  que  contre  le  premier  etidosseur ,  n*est  applicable 
qu^autant  qu'il  s'agit  d!un  endosseur  sérieux  ayant  reçu  fa 
contre  valeur  du  billet  endossé  ;  mais,  lorsqu'il  est  établi  par  les 
circonstances  du  fait  que  le  premier  endosseur  n'a  signé  le  billet 
que  pour  étrt*,  à  V égard  du  véritable  bénéficiaire,  la  caution  d'i 
souscripteur ,  cette  disposition  n'est  plus  applicable^  et  Vaction 
en  rapport  peut  être  dirigée  contre  celui  qui  a  reçu  le 
paiement,  sauf  recours  de  celui-ci  contre  la  caution  (l). 

(1]  Voy.  ci-aprôs,2«  Partie,  79,  deux  arrêts  portant  interprétation 
de  l'art.  449  du  Code  de  Commerce. 
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[Roux  DE  Vignot   contre  Vassal  et  Rigord  et  Chaumert). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Vassal  et  Ricord  ont  reconnn  qu'en 
avril  1864,  ils  ont  avancé  au  sieur  Eyrand  Qls  aîné  le  montant 
d'uQ  effet  de  commerce  de  fr.  14,000  qui  ne  leur  a  pas  été  payé, 
qu'un  mois  après  le  sieur  Eyraud  Gis  aine  leur  a  compté  4,000  à 
Taloir  ;  que.  pour  le  paiement  d'un  solde  fr.  10,000,  il  leur  a 
remis  un  billet  de  cette  somme ,  souscrit  par  lui  à  Tordre  du 
sieur Chauméry  son  beau  père,  et  que  ce  dernier  a  endossé 
à  leur  ordre  ;  qu'a  l'échéance  du  1er  septembre,  le  billet  a  été 
protesté  faute  de  paiement  ;  qu1ls  ont  exercé  des  poursuites  ; 
qoe  7,000  ont  été  comptés  peu  à  peu  dans  le  courant  de 
septembre,  par  Eyrand,  avec  de  l'argent  qui  provenait,  disait-il, 
des  mains  du  sieur  Chauméry  ;  qu*enfin  le  sieur  Chauméry  a 
payé  les  3,000  restant  dus,  et  a  retiré  le  billet  de  fr.  10,000  en 
le  faisant  acquitter  comme  payé  par  lui  ; 

Attendu  que  le  sieur  Eyraud  fils  aîné  a  été  déclaré  en  faillite  ; 
que  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  fixée  au 
1er  septembre  1864;  que  le  syndic  a  cité  les  sieurs  Vassal  et 
Ricord  en  recomblement  de  la  somme  de  7,000  ;  que  les  sieurs 
Vassal  et  Ricord  ont  cité  le  sieur  Chauméry  en  garantie  ; 

Attendu  qu*à  Tépoque  où  ils  ont  reçu  en  plusieurs  fois  la 
somme  de  fr.  7,000,  les  sieurs  Vassal  et  Ricord  connaissaient 
l'état  de  cessation  de  paiements  du  sieur  Eyraud  ;  que  cet  état 
était  manifesté  pour  euv  par  le  protêt ,  par  les  poursuites  qui 
lont  suivi,  et  par  la  manière  même  dont  les  fr.  7,000  ont  été 
comptés  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Vassal  et  Ricord  ont  allégué  que  les 
fr.  7,000  avaient  été  versés  par  le  sieur  Chauméry  ; 

Attendu  que,  d'après  les  livres  du  failli,  c*est  de  sa  caisse  qu'a 
été  tirée  cette  somme;  que  le  sieur  Chauméry,  dans  sa  défense, 
n'a  pas  prétendu  Ta  voir  comptée ,  mais  seulement  avoir  remis 
des  fonds  au  sieur  Eyraud  fils  aîné  pour  Taider  dans  les  diffi- 
cultés de  sa  situation  ;  que  c'est  donc  par  le  sieur  Eyraud  fils 
aine  qu'a  été  fait  le  paiement  de  fr.  7,000  ; 


(  188  ) 

Attendu  qbe  les  sieurs  Vassal  et  Ricord  se  sont  encore 
prévalus  de  Tart.  &49  du  Gode  de  Commerce  ,  d'après  lequel 
Faction  en  recomblement  du  paiement  d*un  billet  à  ordre  ne 
peut  être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur  ; 

Attendu  que  le  sieur  Chaumery  qui  a  endossé  le  billet  aux 
sieurs  Vassal  et  Ricord  valeur  reçue  comptant ,  n'a  pas  reçu 
d'eux  la  contre-valeur  de  cet  effet  ;  qu*il  ne  Ta  pas  prétendu  ; 
que*  son  endossement  n'a  été  qu'une  forme  employée  pour 
donner  aux  sieurs  Vassal  et  Ricord  la  garantie  du  sieur  Chaa- 
mery  ;  qu^l  n'a  été  entre  toutes  les  parties  qu'un  aval ,  et  que 
le  billet  de  fr.  10,000  n'a  été  fait  que  pour  renouveler  l'obli- 
gation du  sieur  Ëyraud  fils  ;iîné  envers  les  sieurs  Vassal  et 
Ricord,  avec  le  cautionnement  du  sieur  Chaumery  ; 

Attendu  que  les  actes  doivent  être  pris  dans  leur  sens  réel  et 
non  dans  leur  sens  apparent  ;  que  le  sieur  Chaumery  n'ayant 
pas  été  réellement  un  premier  endosseur,  ce  n'est  pas  contre 
lui  que  devait  s'exercer  le  recours  des  syndics  ; 

Attendu  que  le  recomblement  de  fr.  7,000  par  les  sieurs 
Vassal  et  Ricord  donne  ouverture  à  leur  garantie  contre  le 
sieur  Chauméiy  ; 

Que,  par  le  fait  du  recomblement,  la  quittance  dont  celui-ci 
se  prévaut,  se  trouve  détruite  en  partie; 

Qu'il  est  en  eff^et  établi  que  cette  quittance  résulte  du 
paiement  de  fr.  7,000  par  Eyrand  et  3,000  par  Chaumery,  et,  le 
paiement  de  fr.  7,000  étant  rapporté,  la  quittance  ne  peut  plus 
valoir  que  pour  ^,000  ; 

Qu'en  conséquence  le  sieur  Chaumery  reste  tenu  de  ses 
obligations  de  garant  pour  fr.  7,000  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  par  corps'Ies  sieurs 
Vassal  et  Ricord  à  rapporter  au  syndic  la  somme  de  fr.  7,000 
avec  intérêts  de  droit  des  jours  de  paiement  et  dépens  ;  déclare 
que  les  sieurs  Vassal  et  Ricord  sont  en  droit  de  poursuivre, 
contre  le  sieur  Chaumery ,  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  lui  lel7octo))re  dernier  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
qu'ils  auront  rapportées,  le  condamne  à  les  garantir  des  dépens 
de  l'instance. 

DuSjuin  1865.  —  'Prés.  M.  Rabatau.— -Pirïid. MM.  Négretti 
pour  le  Syndic,  Aicard  pour  Vassal  et  Ricord ,  Tëmpier  pour 
Chaumery. 
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Effets  de  commerce.  —  Protêt.  —  Endosseur.  —  Demande 
d'un  délai.  —  Protêt  non  dénoncé. 

La  lellre  écrite  par  ^endosseur  d'un  effet  protesté^  pendant  le 
niai  accordé  par  la  loi  pour  la  dénonciation  du  protêt,  et  par 
laquelle  il  sollicite  du  tiers^-porteur  .wn  terme  pour  le  remfrotir- 
wnenl,  n'a  pas  pour  effet  de  dispenser  celui-ci  de  la  dénon- 
cklion  du  protêt  à  cet  endosseur  dans  le  délai  légal. 

lien  est  surtout  ainsi  quand  le  tiers -porteur,  usant  riyou- 
msemmt  de  son  droit,  n'a  pas  consenti  à  accorder  à  ^endosseur 
le  i^me  qu'il  sollicitait. 

'Jelues  Vavasseur  et  Capenne  contre  Blanc  et  Gadenat). 

Jugement. 

iHendu  que  Blanc,  souscripteur  du  billet  à  ordre  &  réchéance 
de  fin  février  dernier  dont  s'agit  au  procès,  fait  défaut  ; 

Que  la  demande  est  fondée  sur  un  titre  ;  qu'il  doit  être 
condamné  à  eo  payer  le  montant  ; 

Attendu  en  ce  qui  concerne  Gadenat,  qui  a  endossé  le  dit  effet 
aux  demandeurs,  que  le  protêt  ne  lui  a  pas  été  dénoncé  et  qu'il 
o'a  pas  été  cité  en  justice  dans  le  délai  prescrit  parla  loi;  que  ce 
âélai,  augmenté  de  celui  des  distances  entre  Paris  et  Marseille, 
eipirait  le  29  mars  dernier  ;  que  la  citation  n'est  que  du  2  mai; 

Que  vainement  les  demandeurs  eicipent  d'une  lettre  de 
Cadenat,  du  20  mai  dernier,  pour  induire  une  dispense  des 
lonnalités  consentie  par  lui  ; 

Qae  cet^e  lettre  sollicitait  seulement  un  délai  au  20  mai  ; 
que  les  demandeurs  ont  refusé  de  l'accorder  ;  que,  voulant  ainsi 
profiter  de  la  rigueur  de  leur  droit ,  c'était  à  eux,  du  20  mars 
au  29  du  même  mois,  à  se  conformer  à  la  loi  pour  empêcher  la 
déchéance  de  ce  droit  contre  le  débiteur  ; 

Par  ces  motifs  ,  le  tribunal  donne  défaut  contre  le  sieur 
Hanc,  et,  pour  le  profit,  le  condamne  par  corps,  à  payer  aux 
sieurs  Tellies  Vavassseur  et  Capenne,  la  somme  de  646  fr., 
inontant  dn  billet  dont  s'agit,  avec  intérêts  de  di  oit  et  dépens  ; 
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Met  le  sieur  Cadenat,  hors  d'instance  et  de  procès; 
Les  dépens  à  la  charge  des  demandeurs. 

DuSjuin  1865.  —  Prcs.  M.  Allègre,  juge.  —  PL  MM.  Gof- 

FliMÈRES  ET  DE«  PlBIX. 


GoMPÉTEiiGE.  —  Lettre  de  change.  —  Tiré  non  accepteur.— 

Tribunal  du  domicile  du  tireur. 

Le  tiré  non  accepteur  d'une  lettre  de  change ,  n* étant  pas  obligé 
au  titre,  ne  peut  être  cité  par  le  tiers-porteur,  conjointement  avec 
le  iireur,  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  en  payement 
de  la  lettre  de  change  ;  il  a  droit  au  contraire  à  demander  et  à 
obtenir  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile, 

À  ce  cas  ne  s'applique  pas  la  disposition  de  l'art.  59  du  Code  de 
Procédure  portant  que,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  seront 
cités  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du 
demandeur  (4), 

[Rby  contre  Aubanel  et  Fajon  fils.) 

Jugement.  - 

Attendu  que  le  sieur  Alphonse  Rey,  tiers-porteur  d*une  lettre 
de  change  fournie  par  le  sieur  Fajon  fils  sur  le  sieur  Aubanel, 
a  cité  en  paiement  de  cette  traite,  le  tireur  et  le  tiré  devant  le 
tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  le  domicile  du  tiré  est  à  Paris  ;  que  le  demandeur 
a  prétendu  pouvoir  Tassigner  devant  le  tribunal  de  Marseille , 
par  application  de  Vart.  59  G.  Pr.  qui  porte  que,  dans  le  cas  où 
il  y  a  plusieurs  défendeurs,  ils  seront  cités  devant  le  tribunal  da 
domicile  de  Fun  d'eux  au  chois:  du  demandeur  ; 

Attendu  que  la  détermination  du  tribunal  compétent  à  statuer 
sur  un  litige,  ne  saurait  dépendre  des  préférences  d'une  partie  ; 
qu'elle  est  établie  par  la  loi  suivant  la  nature  des  procès  et  des 
circonstances  ;  que,  si  Tarticle  59  du  Code  de  Procédure  civile 


(1)  Voy.  dans  le   même  sens,  Table  géoérale,  Y®  Compétence' 
no  188  —  En  sens  contraire,  t&irf,  n"  226,  ce  rec.  40.1.201. 
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dans  le  paragraphe  cité ,  laisse  ane  option  au  demaDdeur  ^ 

l'exercice  de  cette  option  doit  être  restreint  an  cas  où  elle  est 

nécessaire  comme  le  seul  moyen  de  fixer  la  compétence  à  Tégard 

de  deux  défendeurs,  dans  un  procès  commun  qui  ne  doit  pas 

être  scindé  ; 
Qu*il  faut  donc  que  les  parties  citées  comme  codéfendeurs, 

le  soient  réellement  copmme  intéressées  dans  une  même  affaire 

on  engagées  à  raison  d*un  même  titre  ; 

Que,  dans  Fespèce,  le  tiré  n'ayant  pas  accepté  la  traite,  ne 
serait  obligé  envers  le  tireur  que  s*il  était  justifié  qu'il  avait 
provision  ;  que  ce  serait  juger  le  fond  même  du  procès  à  Tégard 
du  tiré,  que  d'apprécier  s'il  a  provision  ou  en  d'autres  termes 
s'il  est  débiteur  ; 

Qu'un  tribunal  qui  n'est  pas.  compétent  à  raison  du  domicile 
ou  d'une  circonstance  du  litige  non  contestée  ou  évidente,  ne 
saurait  juger  le  procès  même  pour  déterminer  sa  compétence . 

Qu'en  conséquence,  le  sieur  Aubanel  est  fondé  dans  son 
exception  d'incompétence  ; 

Attendu  que  le  sieur  Fajon  fils  n'a  pas  comparu  ;  qu'il  est 
tenu  comme  tireur  au  paiement  de  la  traite  qu'il  a  fournie  ; 

Parées  motifs,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la 
demande  formée  par  le  sieur  Alphonse  Rey  contre  le  sieur 
Aubanel,  condamne  le  sieur  Rey  aux  dépens  de  l'incident  ; 
donne  défaut  au  sieur  Alphonse  Rey  contre  le  sieur  Fajon  fils, 
condamne  ce  dernier  par  corps  à  payer  au  sieur  Rey,  la  somme 
principale  de  fr.  3,000  montant  de  la  traite  énoncée  dans  les 
conclusions  du  demandeur,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  juin  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  Plaid.  HH.  Aigard 
pour  Rey ,  Lyon  pour  Aubanel. 


Ck)ifPÉTENGB.  —  Conseil  des  Prod'hommbs.  —  Garçon  de  cape. 

Les  exploitants  de  cafés  n'étant  pas  du  nombre  des  commet^ 
çanls  appelés  à  concourir  à  l'élection  du  conseil  des  Prud'hom^ 
mes  de  Marseille^  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  eux  et  les 
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garçons  de  café  y  ne  sont  pas  de  la  compétence  de  ce  conseiL 
Elles  doivent  être  porLèes  devant  le  tribunal  de  Commerce  (1) . 

^KlCBERME  CONTRE  BoISSON). 
J€GBMENT. 

Attendu  que  le  sieur  Buisson  ,  garçon  limonadier  ,  a  obtenu 
contre  le  sieur  Richerme,  un  jugement  du  Conseil  des  Prud'hona- 
mes  de  Marseille,  qui  a  condamné  Richerme  à  payer  à  Buisson 
un  solde  de  salaires  ; 

Attendu  que  le  sieur  Richerme  a  fait  appel  de  ce  jugement, 
comme  incompétemment  rendu  ; 

Attendu  que  les  exploitants  de  café  n'étant  pas  du  nombre 
des  commerçants  qui  sont  appelés  à  concourir  à  l'élection  du 
Conseil  des  Prud'hommes  de  Marseille,  les  contestations  entre 
les  propriétaires  et  les  garçons  de  café  ne  sont  pas  de  la  com- 
pétence de  ce  conseil,  aux  termes  de  l'ordonnance  qui  Fa  institué; 

Attendu  que  le  fond  peut  être  évoqué  conformément  à  Tart. 
^73  du  Code  de  Procédure,  et  que,  la  cause  paraissant  en 
état,  il  y  a  lieu  de  l'apprécier  au  fond  ; 

Attendu  au  fond  que  le  sieur  Richerme  a  prétendu  B*avoir 
pas  engagé  le  garçon  Buisson  et  n'être  pas  le  débiteur  des 
salaires  qui  peuvent  lui  être  dus  ; 

Attendu  que  le  sieur  Richerme  est  le  propriétaire  du  café,  et 
*tenu,  en  cette  qualité,  des  salaires  des  employés  qui  ont  concouru 
à  son  exploitation  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  aux  débats  que  les  salaires  de 
Buisson  étaient  de  fr.  60  par  mois  ;  qu'il  a  réclamé  un  solde 
de  fr.  1,050  ;  qu'il  a  été  porté  comme  créancier  de  780  sur  les 
notes  de  la  personne  qui  dirigeait  l'exploitation  du  café  ; 

Attendu  que  le  sieur  Richerme  n'a  pas  affirmé  avoir  payé  les 
salaires  réclamés,  que  par  suite  il  est  tenu,  comme  propriétaire 
du  café,  des  salaires  ; 

Attendu  que  le  sieur  Richerme  a  subsidiairement  opposé 
|a  prescription  ;  qu'il  s'est  prévalu  de  l'art.  2,270',  qui  est 

!■      I  II  I    ,  „.   ,  I-  .11..-  ,  -  ■        ■  ■  ,        ■  I  I      ,  .   ,  I .  g    I  a 

(1)  Voy.  Table  générale,  V®  Compétence,  n<>  68. 
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relatif  attiL  ouvriers  et  gens  de  travail,  mais  que  la  prescription 

applicable  à  Tespëce  est  celle  de  Fart.  2,252,  qui  a  déclaré  près- 
oriplible  par  un  an  l'action  des  domestiques  loués  à  Tannée  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  annule  comme  incompétemment 
rendu  le  jugement  du  Conseil  des  Prud'hommes  de  Marseille, 
en  date  du  2  mai  derbier  ; 

Condamne  le  sieur  Buisson  aux  dépens  de  ce  jugement  ;  et, 
évoquant  le  fond,  condamne  par  corps,  le  sieur  Richerme,  à 
payer  au  sieur  Buisson,  la  somme  de  fr.  720,  pour  une  année 
de  salaires,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  20  juin  1865.—  Prés.  M.  Rabatad.  —  PL  M1I.,Hassol 
d'André  pour  Richerme,  Ravel  pour  Buisson. 


F0IU)S    DE    COMMERCE.  —    VeNTE.    —  OUVERTURE  d'DN  ijA^T^f'* 
SEMENT  PAREIL.  —  SIMULATION  DE  NOM. 

Si  dans  de  cerlaines  industries  qui  n'ont  de  débouché  (fuê 
dans  un  quartier ^  la  cession  d'un  fonds  de  commerce  fCéiti'» 
porte  pas  de  plein  droit  interdiction  pour  le  vendeur  ^élever 
dans  un  autre  quartier  de  la  même  ville  un  établissement 
pareil ,  il  en  est  autrement  quand  il  s'agit  dune  industrie  doni 
les  produits  se  répandent  dans  toute  une  ville  et  au  dehors.  En 
conséquence,  le  vendeur  dun  fonds  de  commerce  placé  dans 
ces  conditions^  qui  se  permet  de  créer  dans  la  même  viUe  pu 
établissement  pareil,  même  sous  le  nom  dun  tiers^  est  passible 
dédommages  intérêts  envers  son  acheteur  (i).  "* 

(Vidal  contre  Olivier.) 

Jugement. 

Attendu  qu*en  septembre  1863,  le  sieur  Olivier  a  cédé  au 
sieur  Vidal,  i^on  établissement  de  commerce  de  vins  et  spiritaéaz, 


(1)  Yoy.sor  cette  question,  Table  générale,  Y*  Vente,  23 -*  ce  rec. 

,4(),1,3Q5-41.1,39  et  165. 

1865.  1^  P.  13. 
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situé  rae  Sainte,  94  ;  que  celte  cession  a  compris,  pour  uH  prix 
principal  de  15,000,  la  clientèle,  les  marques  de  fabriques,  et 
le  droit,  en  faveur  du  sieur  Vidal,  d'exercer  sa  nouvelle  industrie 
comme  successeur  du  sieur  Olivier  ; 

Attendu  que  le  sieur  Vidal  a  justiGé,  par  la  prodaction  de 
divers  documents,  que  ,  le  31  décembre  1863,  il  a  été  formé, 
entre  le  sieur  Olivier  et  ie  sieur  Geoffroy^  une  société  pour  le 
commerce  des  vins  et  spiritueux ,  qualiûée  de  société  en  com- 
mandite, suus  la  raison  Geoffroy  jeuoe  et  Gie  ;  que  chaque 
associé  devait  verser  fr.  15,000  ;  que  le  sieur  Olivier,  simple 
associé  commanditaire  d'après  Tacte,  a  fourni,  en  sus  de  la 

'  mise  de  fonds,  fr.  10,000  pour  compte  du  sieur  Geoffroy  ;  qu*il 
s'était  réservé  le  droit,  pendant  toute  la  durée  de  la  société, 
de  se  retirer  et  d*exiger  le  remboursement  de  ses  versements; 
qu*après  5  mois  d'exercice,  un  bénéGce  de  20,371  25  avait  été 

-  gagné  ;  que  la  société  a  été  alors  dissoute  et  que  cette  dissolution 
n'a  pu  avoir  d'autre  cause  que  la  manifestation,  par  le  sieur 
Olivier,  de  la  volonté  de  se  retirer  conformément  au  droit 

^,  qu'il  s'était  réservé;  que  le  fonds  de  la  société  a   été  cédé  au 

.  sieur  François  Huot,  avec  qui  le  sieur  Olivier  a  formé  une 
nouvelle  société  en  continuant  à  se  qualifier  de  simple  associé 

:  commanditaire; 

Attendu  que,. par  ajournement  du  19  novembre  dernier ,  le 

4  s|eur  P.  Vidal  a  cité  le  sieur  Olivier,  en  paiement  de  fr.  50,000 
de  dommages-intérêts,  à  raison  de  la  violation  des  engagements 
résultant  de  la  cession  de  son  fonds  de  commerce  et  notamment 
de  sa  clientèle,  et  en  fr.  500  par  jour ,  aussi  longtemps  que 
continuera  l'intérêt  direct  ou  indirect  du  sieur  Olivier  dans 
une  fabrique  concurrente  ; 

Attendu  que  le  sieur  Olivier,  en  vendant  son  fonds  de  corn-- 
merce,  y  compris  ses  marques  de  fabrique  et  la  clientèle  dont 
la  cession  lui  a  été  payée  spécialement,  a  contracté  rengagement 
de  faire  jouir  son  successeur  de  tout  ce  qu'il  lui  a  cédé  ;  que  si, 
dans  certaines  industries  qui  ne  s'adressent  qu'aux  habitants 
d'un^  quartier,  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  peut  s'établir 
dans  un  autre  quartier,  c'est  qu'il  ne  cause  pas  de  tort  au 
cessionnaire,  mais  il  en  est  autrement  pour  les  industries  qui 
trouvent  leurs  débouchés,  non  seulement  dans  un  quartier  et 
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dans  la  ville  où  elles  s'exploitent,  mais  encore  au  dehors  ;  qae 
la  cession  d'un  fonds  de  commerce,  avec  vente  de  la  clientèle, 
dans  des  industries  de  ce  genre,  entraine  pour  le  cédant  l'obli- 
gation de  s'abstenir  de  Texploitation  de  son  ancienne  industrie, 
en  tant  qu'il  ferait  concurrence  h  son  cessionnaire  ; 

Attendu  ,  en  fait ,  que  ,  peu  de  mois  après  avoir  cédé  son 

fonds ,  le  sieur  Olivier  a  repris  l'exercice  de  son  ancienne 

industrie,  en  la  faisant  exploiter  sous  le  nom  d'une  société  dans 

laquelle  il  ne  Ggurait  que  comme  commanditaire,  mais  dont  il  était 

^*âmeet  le  chef;  que  le  sieur  Geoffroy,  son  ancien  associé,  était 

un  simple  ouvrier,  et  le  sieur  Huot,  son  second  associé  ,  an 

commis  ;  que  ces  deux  prétendus  gérants  étaient  étrangers  à 

la  iàbication  du  vermouth  et  des  liqueurs,  principal  objet  de  la 

société  ;   que  c'est  le  sieur  Olivier  qui  a  fait  fabriquer  par  ses 

procédés  ;  qu'associé  du  sieur  Geoffroy ,  presqu'illetré,  il  a  da 

diriger  la  correspondance,  la  tenue  des  livres  et  tout  l'ensemble 

des  affaires  ;  attendu  que  le  sieur  Vidal  a  versé  au  procès 

des  lettres    de  divers  correspondants ,    qui   établissent  que 

des  v.entes  de  liqueurs  leur  ont  été  proposées  et  leur  ont  été 

faites  à  des  prix  réduits,  par  les  sieurs  Geoffroy  et  Oie  et  Huot 

et  Cie,  comme  successeurs  du  sieur  Olivier  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  justifié  que  le  sieur  Olivier  a  manqué 
à  ses  engagements  ;  qu'il  s'est  effoicé  de  couvrir  cette  violation 
par  des  simulations  qui  ne  font  que  l'aggraver  ;  qu'il  a  détourné 
à  son  profit  la  clientèle  par  lui  cédée  au  sieur  Vidal  -,  qu'il  lui 
a  causé  de  grands  dommages  ;  que  la  gravité  du  préjudice 
ressort  assez  des  résultats  qu'ont  obtenus  les  sociétés  dirigées 
par  le  sieur  Olivier,  en  vendant  des  liqueurs  à  son  ancienne 
clientèle  ; 

Que,  pour  réparer  ces  préjudices,  le  sieur  Olivier  doit  d'abord 
rembourser  le  prix  stipulé  pour  la  cession  de  la  clientèle,  puis- 
qu*il  a  retenu  la  clientèle  cédée  ;  que  cette  réparation  serait 
encore  insuffisante ,  parce  que  le  sieur  Vidal,  en  perdant  la 
clientèle  sur  laquelle  il  avait  droit  de  compter ,  a  subi  des 
pertes  ou  des  privations  des  bénéfices  qui  excèdent  le  prix  payé  ; 
qu'à  raison  de  la  nature  du  fonds  cédé  et  de  l'importance  des 
bénéfices  que  son  exploitation  devait  procurer  ,  il  y  a  lieu  de 
fixer  à  fr.  25,000,  l'indemnité  totale  à  la  charge  du  sieur  Olivier  ; 


(  1§6  ) 

gue  celui-ci  doit  en  outre  cesser,  dans  ies  10  jours,  d'avoir  <ttn 
intérêt  quelconque  dans  une  exploitation  faisant .  concurrence 
au  sieur  Vidal  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  par  corps  le  sieur 
Olivier  à  payer  au  sieur  Vidal,  la  somme  de  fr.  25,000  à  titre 
de  dommages-intérêts  pour  les  causes  ci-dessus  énoncées,  avec 
intérêts  de  droit  à  partir  du  prononcé  du  présent  jugement  et 
dépens;  ordonne  que,  dans  les  dix  jours  du  prononcé  également, 
le  sieur  Olivier  cessera  d'avoir  un  intérêt  quelconque  dans 
une  exploitation  faisant  concurrence  à  celle  du  sieur  Vidal, 
sous  peine  de  fr.  100  de  dommages-intérêts  par  jour. 

Du  ^6  juin  1865.—  Prés.  M.  Rabatau.  —  Plaid.  MM.  Hobh- 
BOstEL  pour  Vidal,  Vidal  Naqubt  pour  Olivier. 


Vente.  —  Ceux  et  fret.  —  Navire  désigné.  —  Retard  dans 
l'arrivée  au  lieu  de  charge.  —  Résiliation. 

La  vente  dune  marchandise  à  livrer  par  navire  à  désigner 
à  un  prix  déterminé,  coul  et  fret,  livrable  au  lieu  de  charge^ 
ne  diffère  d'une  vente  ordinaire  par  navire  à  désigner,  qu'en  ce 
Sfins  que  le  transport  de  la  marciMndise  a  lieu  aux  risques  de 
tacheteur ,  mais  ne  dispense  pas  le  vendeur  de  prendre  des 
mesures  pour  avoir  un  navire  à  sa  disposition  et  Vamener 
QU  lieu  de  charge  à  un^i  époque  telle  que  l'exécution  du  marché 
puisse  avoir  lieu  dans  le  délai  convenu. 

Faute  par  le  vendeur  de  remplir  celte  obligation^  il  est  pas» 
sible,  en  cas  de  retard,  de  la  résiliation  du  marché* 
.  L'acheteur ,  ne  pouvant ,  dans  un  pareil  marché  ^  connattre 
les  agissements  du  vendeur  au  lieu  de  cliarge,  n'est  pas  tenu  de 
protester  avant  l'arrivée  tardive  de  la  marchandise,  et  ne  peut 
être  déclaré  non  recevable,  faute  de  protestation ,  dans  sa 
demande  en  résiliation  (!]. 


(1)  Voy.  sur  la  vente  coût  et  fret,  ce  rec.  au  précédent  volume, 
Ire  partie,  P.  209  et  la  note. 
Su*  TobUgation  du  vendeur  à  livrer  par  navire  désigné,  de  prendre 
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(Deninger  et  Gie  *g.  Boux  et  SimiaiiO 

1U6EUENT. 

Attendu  que,  le  13  mars  dernier,  le  sieur  Chaulan,  agissant 
paur  compte  des  sieurs  Lehn  Deninger  et  Gie,  de  Palerme ,  à 
yenda  aux  sieurs  Roux  et  Simian,  3,000  cantaros  souOre-,  bonne' 
troisième,  à  fr.  13  60  les  100  kil.,  coût  et  fret  pour  Marseille , 
par  voilier,  livraison  à  Girgenti,  fin  avril  suivant  ; 

Attendu  que,  le  22,  les  sieurs  Lehn  Deninger  et  Gie  ont 
prévenu  par  lettre  les  sieurs  Roux  et  Simian,  qu'ils  avalent^ 
frété,  pour  porter  le  chargement  de  souffre  par  eux  vendu,  le 
aavire  autrichien  Maria- Ludovica,  capitaine  Scarpa,  que  ce 
navire  se  tt*ouvait  actuellement  à  Naples  et  était  sur  le  point  de 
partir  pour  Girgenti  ; 

Attendu  que  la  date  du  départ  du  navire  de  Naples  n*a  pas 
été  précisée  aux  débats  ;  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  n'était  arrivé, 
i  Girgenti  que  le  5  mai  ;  qu'il  a  reçu  son  chargement  au 
commencement  de  juin  ;  que,  par  la  lettre  du  2,  les  sieurs 
Roux  et  Simian  avaient  déclaré  aux  sieurs  Lehn  Deninger  et 
Cie  résilier  le  marché  faute  d'exécution  de  leur  part  confor- 
mément aux  accords  ; 

Attendu  qu'une  instance  s'est  engagée  à  la  suite  de  cette 
lettre,  entre  les  sieurs  Lehn  Deninger  et  Gie,  qui  ont  detiandé 
le  prix  du  chargement  de  souffre^  et  les  sieurs  Roux  et  Simian, 
qui  ont  persisté  à  considérer  le  marché  comme  résilié  ; 

Attendu  que  le  traité  intervenu  entre  les  parties  diffère  d'un 
marché  à  livrer  par  navire  désigné  ou  à  désigner,  en  ce  que  les 
marchandises  vendues  doivent  être  transportées  à  Marseille  aux 
risques  des  acheteurs,  mais  que  les  vendeurs,  comme  dans  le 
marché  à  livrer  par  navire  désigné,  étaient  tenus  d'avoir  un 
bâtiment  à  leur  disposition,  et  de  Tamener  au  lieu  de  charge  à 
une  époque  où  l'exécution  du  marché  pût  avoir  lieu  confor- 
mément aux  accords  ; 

des  mesures  pour  que  l'arrivée  de  la  marchandise  puisse  avoir  lieu 
ea  temps  utile,  consulter  la  Table  générale,  Vo  Vente  par  nayire 
désigné,  nos 40.61.62. 63. 73.95. 
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Attenda  que  les  sieurs  Lehn  Oçainger  et  Gie  auraient  du,  fin 
avril,  avoir  à  Girgenti  uu  chargement  à  livrer  et  un  navire  qui 
pût  le  recevoir  ;  qu'ils  n*oiit  affrété  que  le  19  avril,  le  navire 
quils  ont  expédié  à  Girgenti,  pour  recevoir  le  chargement;  que 
le  navire  n'est  arrivé  que  le  5  mai,  et  que  cette  arrivée  tardive 
leur  est  imputable  comme  une  conséquence  de  leur  retard  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  marché; 

Qu'ils  n'ont  donc  point  rempli  les  obligations  par  eux  con- 
tractées ; 

Attendu  que  les  sieurs  Lehn  Deninger  et  Gie  se  sont  prévalus 
du  défaut  de  mise  en  demeure  de  la  part  des  sieurs  Roux  et 
Simian  ; 

Attendu  que  le  marché  dont  il  s'agit  au  procès,  doit  s'exécuter 
comme  le  marché  à  livrer  par  navire  désigné,  par  les  soins  du 
vendeur  et  dans  un  pays  que  n'ha*bitent  pas  les  acheteurs  ;  que 
ceux-ci,  dans  les  deux  espèces  du  marché  ,  ne  sauraient  être 
tenus  de  se  plaindre  au  moment  d'une  inexécution  qu'ils 
ignorent  le  plus  souvent  ;  que,  tant  qu'ils  n'ont  pas  reçu  la 
marchandise  ou  qu'ils  n'ont  pas  approuvé  la  conduite  des 
vendeurs,  leurs  droits  restent  ouverts  à  raison  de  l'inexécution 
du  marché  imputable  aux  vendeurs  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Lehn  Deninger 
et  Gie,  de  leurs  conclusions,  déclare  résiliée  la  vente  par  eux 
faite  aux  sieurs  Roux  et  Simian,  et  les  condamne  aux  dépeins. 

Du  2S  juin  1865.  —  Prés,  M.  Rabatai  .  —  PL  MM.  Aicard 
pour  Deninger  et  Gie,  Clariond  pour  Roux  et  Simian. 


Gapitainb.  —  Délivrance  des  marchandises.  —  Régeptionnairb. 
Défaut  db  connaissement.  —  Permis  de  débarquement. 

Le  capitaine  commet  une  faute  grave  lorsqu'il  délivre  la 
marchandise  à  quelqu'un  qui  n'est  pas  porteur  du  connaisse- 
ment, lors-méme  que  le  réceptionnaire  serait  muni  Sun  permis 
4e  débarquement  délivré  par  la  douane. 
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Comme  conséquence  de  cette  faute,  le  capitaine  doit  être  tenu 
de  faire  rentrer  la  marchandise  dans  les  mains  du  porteur  du 
connaissement  y  ou,  à  défaut^  tenu  d'en  payer  la  valeur, 

(Ubrchant  Banking  Company  g.  Rostand  et  Gie  et  cap.  Gbntu.) 

Le  navire  Intrépide,  capitaine  Gentil,  avait  été  affrété  par  les 
siears  Charles  Rostand  et  Cie,  pour  aller  prendre  à  Bahia  un 
chargement  de  sucres  pour  Marseille. 

A  répoque  où  ce  chargement  arriva  à  la  consignation  des 
sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  le  connaissement  qui  était  à 
ordre,  avait  été  endossé  par  ces  derniers  à  la  Merchant  Banking 
Company,  pour  sûreté  d'avances  faites. 

Cette  compagnie  ne  s^étant  pas  fait  connaître  au  capitaine 
dès  son  arrivée,  un  permis  de  débarquement  fut  délivré  par 
la  douane  aux  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  portés  sur  le 
manifeste  comme  consignataires,  et  le  capitaine,  sur  le  vu  de 
ce  permis ,  et  sans  se  faire  représenter  le  connaissement , 
commença  à  livrer  la  marchandise  aux  sieurs  Charles  Rostand 
et  Gie,  et  à  la  débarquer  dans  les  docks  à  Tentrepôt  de  ces 
derniers. 

La  Compagnie  Anglaise  porteur  du  connaissement,  se  fit 
connaître  à  ce  moment  et  réclama  le  chargement.  Aucune 
difBculté  ne  lui  fut  faite,  ni  par  la  maison  Charles  Rostand, 
et  Cie,  ou  soit  par  ses  liquidateurs,  la  maison  Rostand  ayant 
suspendu  ses  paiements  dans  Tintervalle,  ni  par  le  capitaine  ; 
mais  la  partie  du  chargement  déjà  débarquée  et  pesée,  avait  été 
mise  à  l'entrepôt  de  Charles  Rostand  et  Cie,  et  la  douane, 
créancière  de  ces  derniers  pour  le  montant  des  droits  considé- 
rables, prétendait  exercer  son  privilège  sur  cette  marchandise  et 
refusait  de  s*en  dessaisir. 

C'est  en  Tétai  de  ces  faits,  que  la  Compagnie  Anglaise  porta  sa 
demande  devant  le  tribunal,  tant  contre  les  sieurs  Charles  Ros- 
tand et  Gie,  que  contre  le  capitaine  Gentil,  et  demanda  que,  faute 
par  eux  de  réussir  à  lui  faire  remettre  la  partie  du  chargement 
déjà  mise  à  Tentrepôt  de  la  douane,  ils  fussent  solidairement 
tenus  à  lui  en  payer  la  valeur. 
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JuâfiAEIfT. 

Attendu  que  la  Merchant  Banking  Company  est  tiers-porteur 
par  un  endossement  régulier  du  connaissement  à  ordre  du 
cfaargen&tent  de  sucre  apporté  de  Bahia,  par  le  navire  ïntrtpidi\ 
capitaine  Gentil  ;  le  dit  connaissement  enregistré  ; 

Attendu  qu*un  permis  de  débarquement  a  été  délivré  en 
douane  aux  sieurs  Rostand  et  Gie,  et  que,  sur  le  vu  de  ce  permis, 
le  capitaine  a  commencé  à  décharger  et  à  livrer  aux  sieurs 
Rostand  et  Cie  les  marchandises  de  son  chargement  ; 

Attendu  que  la  cargaison  ne  doit  être  délivrée  qu'au  porteur 
4*1^11  connaissement  non  contesté,  comme  celui  qui  est  produit 
fiàr  là  Compagnie  ;  que  le  capitaine  Gentil,  cité  avec  les  sieurs 
Rostand  et  Gie  qui  ont  fait  défaut,  a  offert  de  consigner  à.  la 
(Compagnie  le  restant  de  la  cargaison  et  de  lui  remettre  le 
récépissé  des  marchandises  déjà  débarquées  ; 

Attendu  que  Toffre  du  capitaine,  quant  à  la  remise  du  récépissé 
qui  n'est  d'ailleurs  qu'une  simple  note,  est  suffisante  ;  que  le 
Capitaine,  comme  les  sieurs  Rostand  et  Gie,  a  fait  faute  ;  qu'il 
à  eu  le  tort  de  livrer  les  marchandises  à  une  personne  qui  n'était 
pas  porteur  du  connaissement  ;  qu'il' doit,  par  suite,  faire 
rendre  ces  marchandises  à  la  Compagnie,  ou  être  responsable 
à  son  égard  de  leur  valeur,  avec  les  sieurs  Rostand  et  Cie  ; 

Attendu  qu  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  statuer  sur  la 
régularifé  des  actes  émanés  de  l'administration  de  la  douane  ; 
que  te  tribunal  doit  seulement  reconnaître  le  droit  de  la  Gom- 
pjaghie  demanderesse,  et  pourvoir  aux  moyens  propres  à  le 
fôire  sortir  à  effet  entre  les  parties  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  donne  défaut  contre  les  sieurs 
Obarles  Rostand  et  Cie ,  déclare  que  la  Merchant  Banking 
Company  a  seule  droit  à  recevoir  la  cargaison  de  sucre  du 
mivire  Intrépide  ;  ordonne  que  le  capitaine  lui  délivrera  la  partie 
de  la  cargaison  non  encore  reçue  par  un  tiers  ;  condamne 
solidairement  par  corps,  les  sieurs  Rostand  et  Gie  et  le  capitaine 
Gentil,  à  la  mettre  en  possession  de  la  partie  reçue  par  les 
sieura  Rostand  et  Cie  en  la  plaçant,  en  entrepôt  de  la  douane, 
sous  le  nom  des  sieurs  Robert  Gower  et  Gie,  désignés  pac  la 
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Compagnie,  et,  à  défaut,  à  payer  à  la  dite  Compagnie,  soit  aax 
sieurs  Robert  Gower  et  Cîe,  la  valeur  des  sucres  non  consignés» 
au  cours  du  22  juin,  d*après  Testimation  qui  en  sera  faite  par 
le  sieur  Baccuet,  courtier,  nommé  expert  pour  procéder  après 
avoir  prêté  serment  devant  M.  le  président  ;  avee  intérêts  de 
droit,  le  jugement  exécutoire  par  provision,  sans  donner 
caution,  quant  au  chef  relatif  à  la  délivrance  de  la  partie  de  la 
cargaison  non  encore  designée  ;  condamne  les  sieurs  Rostand 
et  Cie,  aux  dépens. 

Du  20  juin  1865.  —  Prés.  M.  Rabatao.  —  PL  MM;  LbcoDOT 

et  HOBI^BOSTËL. 


GoiiniSSIOlfNAlHE  DE  TRANSPORTS.  —   AVARlE  NOX  APPARENTE.  — 
I^REttlEB  COMMISSIONNAIRE.    —  CLAUSE  DE  NON  GARAN'llE. 

Lorsqu'une  marchandise  est  transportée  par  plusieurs  commis^ 
siknftmres  successifs,  Vavarie  dont  elle  se  trouve  atteinte  à  son 
arrivée  y  doit,  si  elle  est  intérieure  et  non  apparente,  être  mise  û  la 
charge- du  pnemier  commissionnaire  (1;. 

Toutefois i  lorsque  la  lettre  de  voiture,  au  départ,  a  été  faite  pour 
une  partie  du  trajet  seulement,  et  que,  cette  partie  du  trajet  accom- 
plie, la  marchandise  a  été  retirée  avec  paiement  du  transport  par 
un  commiisionnaire  intermédiaire  qui  Va  réexpédiée,  toute  action 
(fst  éieintè,  par  ce  fait,  contre  les  commissionnaires  antérieurs,  H 
Vintermédiaire  qui  a  opéré  la  réexpédition,  est  devenu  premier 
commissionnaire f  et,  comme  tel,  présumé  en  faute  et  tenu  du  paie- 
mmt  de  l'woarve. 

La  cktute  de  non  garantie  ne  dispense  pas  un  commissionnaire 
de  transports  de  répondre  de  ses  fautei>  dans  le  transport  de  la 
marchandise  ;  elle  a  seulement  pour  effet  de  l'exonérer  de  la  pré- 
somption résultant  contre  lui  de  Vart.  403  C.  Corn,,  et  de  mettre  Uk 
preuve  de  la  faute  à  la  charge  du  destinataire  (2). 


(1)  Jurîsprodence  constante.  Voy.  Table  générale,  V  Commis- 
sionâiaire  de  transports,  N«  34.  Voy.  encore  ce  rec.  41,  1,  146. 

(2)  Sur  la  portée  de  la  clause  de  non  garantie,  Voy.  ce  rec,  40,  1, 
11,  iBi  2^4  —  41,  %  84v 
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(BOREL  G.   LaSSAYE,   LE  CHEMIN  DE  FER  ET  AUTRES). 

Jugement. 

Attendu  qu'un  expert  nommé  par  ordonnance  de  M.  le  pré- 
sident du  tribunal  de  céans,  a  constaté  qu'une  caisse  contenant 
deux  bnhuts  en  marqueterie,  transportée  à  l'adresse  du  sieur 
Borel,  était  dans  un  parfait  état  extérieurement ,  mais  que 
rintérieur  était  humide  et  paraissait  Têtre  depuis  quelque  temps, 
que  les  bahuts  étaient  entièrement  dégradés,  que  leurs  avaries 
ne  pouvaient  provenir  que  d'une  faute  des  entrepreneurs  de 
transports,  et  non  de  l'arrimage,  vu  son  bon  état  ; 

Attendu  que  la  caisse  a  été  d'abord  transportée  de  Paris  à 
Gray  par  la  voie  du  chemin  de  fer  de  l'Est;  qu'à  Gray  elle  a  été 
reçue  par  le  sieur  Deport-Laurençot,  qui  a  payé  la  lettre  de 
voiture  faite  pour  le  transport  dePaiis  à  Gray,  et  qui  a  réexpédié 
la  caisse  en  destination  de  Marseille  par  le  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditerranée; 

Attendu  que  la  caisse  a  été  transportée  par  les  deux  compa- 
gnies du  chemin  de  fer,  aux  conditions  du  tarif  spécial,  avec  la 
clause  de  non  garantie  ; 

Attendu  qu'en  l'état  du  rapport  qui  a  été  dressé,  qui  constate 
que  les  avaries  ne  peuvent  avoir  pour  cause  qu'une  faute  des 
entrepreneurs,  la  clause  de  non  garantie  ne  doit  pas  sortir  à 
effet; 

Attendu  que,  Tàvarie  reconnue  étant  intérieure  et  non  appa- 
rente, le  premier  entrepreneur  doit  en  répondre,  conformément 
à  la  jurisprudence;  qu'en  outre  cette  solution  est  confirmée  par 
le  rapport  de  l'expert  qui  a  déclaré  que  la  caisse  était  humide 
depuis  quelque  temps  ; 

Attendu  que  la  compagnie  de  l'Est  a  été  le  premier  entre- 
preneur de  transports  à  partir  de  Paris;  mais  que,  cette  compa- 
gnie ayant  fait  une  lettre  de  voiture  dont  Gray  était  le  terme, 
toute  action  est  éteinte  contre  elle  par  la  réception  de  la  mar- 
chandise et  par  le  paiement  de  la  lettre  de  voiture  à  Gray  ; 

Que  le  sieur  Penort-Laurençot,  qui  a  reçu  les  marchandises 
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et  qui  en  a  payé  le  transport  à  Gray,  est  devenu  le  premier  en-* 
trepreneur  dans  le  nouveau  voyage  de  la  marchandise,  et  que 
c'est  à  lui  que  se  terminent  les  recours  en  garantie  par  Teffet  de 
la  fin  de  non  recevoir  qu'oppose  la  compagnie  de  TËst; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  par  corps  le  sieur  Las* 
$ave  à  payer  au  sieur  Borel  fils  la  somme  de  800  fr.,  valeur  des 
deux  bahuts,  sans  auties  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de 
droit  et  dépens  ;  condamne  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Paris  à  la  Méditerranée  à  garantir  le  sieur  Lassave,  avec  dépens 
de  la  garantie;  condamne  le  sieur  Deport-Laurençot  à  garantir 
cette  compagnie  avec  dépens  de  la  garantie;  le  déboute  de  sa 
garantie  contre  la  compagnie  de  TEst,  avec  dépens. 

Du  31  mai  1863.— Prés.  M,  Rabatau.— PI.  MM.  De  la  Pom- 
MERATE  pour  BorcI  ;  Broquier  pour  Lassave  ;  Caillât  pour  le 
chemin  de  fer  de  Lyon;  Michel  pour  Deport-Laurençot; 
Haglione  pour  le  chemin  de  fer  de  TEst. 


Fret.  —  Droits  différentiels.  —  Navire  étrakger.  — 

Réexportation.  —  Restitution. 

• 

Les  droits  différentiels  dus  sur  la  marchandise  venue  par 
navire  étranger,  et  qui,  daprès  la  charte-partie,  doivent  être 
déduits  sur  le  fret,  ne  peuvent  faire  plus  tard  l'objet  dune 
action  en  restitution  de  la  part  du  capitaine  étrangr^  si  la 
marchandise  vient  à  être  réexportée,  —  Si  donc  la  marchandise 
a  été  remise  en  entrepôt,. la  déduction  des  droits  différentiels  est 
définitivement  faite  au  moment  même  de  la  délivrance  et  du 
règlement  du  fret,  sans  que  le  capitaine  puisse  s'enquérir  de 
Vusage  que  le  destinataire  fera  ultérieurement  de  sa  chose  (!)• 

(Llotd  autrichien  g.  Mavrogordato]  . 

Jugement. 

Attendu  que  des  cotons  ont  été  chargés  à  Smyrne,  à  la  con- 
signation des  sieurs Mavro  Bazily  et  iV9avrocordato,  sur  un  bateau 


(1)  Voy,  Conf.  Table  générale,  V»  Fret,  n*  11. 
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à^ vapeur  du  Lloyd  autrichien,  à  un  fret  convenu  et  avec  la 
stipulation  que  le  droit  différentiel  est  à  la  charge  du  Lloyd  ; 

Attendu*  que  cette  clause  a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge 
de  l'armateur  la  taie  dont  est  grevée  la  marchandise  à  raison 
du  pavillon  d'importation  ; 

Que  la  Compagnie  a  prétendu  que  le  droit  ne  doit  pas  être 
déduit  sur  le  fret  lorsque  la  marchandise  est  mise  à  Tentrepôt 
et  réexpédiée  ; 

Attendu  que  la  clause  est  générale  et  sans  restriction  ;  que  le 
caractère  absolu  de  la  stipulation  s'explique  par  la  double  con- 
sidération que  les  marchandises  importées  dans  un  pays  sont 
présumées  devoir  y  être  consommées,  et  qu'il  serait  contraire  i 
Fesprit  et  à  la  pratique  du  commerce  de  laisser  le  fret  en  sus- 
pens et  de  le  faire  dépendre,  du  moins  en  partie,  de  la  desti- 
nation que  rimportateur  aurait  donnée  à  sa  marchandise,  et 
dont  il  aurait  à  rendre  compte  à  Farmateur  ; 

Que  c'est  dans  ce  sens  qu'a  été  interprétée,  par  le  tribunal  de 
commerce  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  une  clause  semblable 
usitée  sur  cette  placn  pour  les  importations  de  charbons  qui  s'y 
effectuent  de  l'Angleterre  par  les  navires  autres  que  les  Français 
et  les  Anglais,  ou  les  bâtiments  qui  jouissent  des  mêmes  fran- 
chises ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  de  sa  demande  la  Compa- 
gnie de  navigation  à  vapeur  Lloyd  autrichien,  et  la  condamne 
aux  dépens. 

DuS juillet  1865.— Prés.  M.  Rabatac. — ^Pl.  MM.  Aicard  pour 
le  Lloyd  autrichien,  Hornbostel  pour  Mavrocordato. 


Effets  de  commerce.  —  Vendeur.  —  Traites  sur  l'agbbteur. 
—  Remise  du  connaissement.  —  Traites  fournies  par 
l'acheteur.  —  Porteur  préférable  au  vendeur  non  payé. 

Lorsqu'une  marchandise  est  expédiée  par  le  vendeur  à  son 
aeheleur,  que  le  connaissement  est  délivré  à  ce  dernier  moyen-- 
nant  acceptation  des  traites  fournies  sur  lui  par  le  vendeur^  et 
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que  dnutre  pari  Vacheteur,  une  fois  en  possession  du  connais-' 
sèment,  Va  envoyé  à  un  tiers  en  fournissant  sur  ce  tiers  de 
nouvelles  traites  qui  lui  ont  été  escomptées  par  un  banquier  sur 
le  vu  de  la  lettre  d'envoi  du  connaissement,  la  marchandise  dont 
il  s'agit,  forme  la  provision  spéciale  de  ces  dernières  traites,  et 
le  porteur  a  sur  elle,  en  cas  de  faillite  de  t acheteur  qui  les  a 
fournies,  un  droit  préférable  au  droit  de  revendication  du  ven- 
deur non  payé  (1). 

Dans  le  même  cas,  le  droit  du  porteur  des  traites  fournies  par 
l'acheteur  sur  cette  marchandise,  est  aussi  préférable  au  droit 
du  porteur  des  traites  fournies  por  le  vendeur,  la  provision  de 
celles-ci  ayant  été  détruite  par  la  disposition  que  l'acheteur  a 
faite  de  la  marchandise. 

Il  en  est  ainsi  lors  même  que  le  tiré  de  ces  nouvelles  traites  à 
qui  le  connaissement  avait  été  envoyé,  aurait  refusé  la  cowsi- 
gnation  de  la  marchandise  et  renvoyé  le  connaissement  (2), 

(Gat  Suzan  et  Gib  g.  Johnston  Gohber  et  GiE  ET  autres). 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Johnston  Comber  et  Gie  oût  expédié 
de  Bahia,  par  le  navire  anglais  Surprise,  aui  sieurs  Gharles 
Rostand  et  Cie,  une  cargaison  de  sucre  achetée  pour^compte  de 
ceux-ci  ; 

Qu'ils  ont  fourni  sur  eux,  le  3  mai,  à  Tordre  des  sieurs 
Samuel  Johnston  et  Gie,  de  Liverpool,  une  traite  à  90  jours  de 
vue,  pour  la  somme  de  livres  sterling  5726-9-:3,  valeur  de  37T 
caisses  et  570  sacs  sucre  par  navire  Surp^^ise  ;     % 

Qu'ils  ont  envoyé  aux  sieurs  Gharles  Rostand  et  Gie,  et  à 
Tordre  de  ceux-ci,  le  connaissement  de  cette  cargaison; 


(1)  Voy.  Une  décision  analogue ,  Table  générale ,  V»  Effets  de 
commerce,  n"  65. 

(2)  Il  a  été  jugé  cependant  (Voy.  Ihid,  n"  48),  que  dans  un  cas  pareil 
la  provision  n'existe  plus  dès  que  le  tiré  refuse  de  recevoir  la  mar- 
chandise affectée  au  paiement  de  la  traite. 
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Attendu  que  les  sieurs  Charles  Fostand  et  Cie  ont  accepté,  le 
7  Juin,  la  traite  des  expéditeurs,  pour  être  payée  à  Londres  chez 
MM.  Pastré  frères  ; 

Attendu  que,  par  lettre  du  16  juin,  les  sieurs  Charles  Rostand 
et  Cie  ont  remis  aux  sieurs  Pastré  frères,  à  Londres,  la  charte- 
partie,  le  connaissement,  la  facture  et  la  police  d'assurance, 
applicables  à  la  cargaison  de  sucre  du  navire  Surprise;  par  la 
même  lettre  ils  ont  prévenu  les  sieurs  Pastré  frères  qu'ils  télé- 
graphiaient à  Gibraltar  de  faire  relever  le  navire  pour  Londres; 
ils  les  ont  enfin  prévenus  qu'ib  fournissaient  sur  eux  le  montant 
de  la  facture  en  diverses  traites  dont  ils  leur  donnaient  le  détail, 
à  90  jours  de  date  ; 

"  Attendu  que  les  traites  mentionnées  dans  la  lettre  du  16,  des 
sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  ont  été  dressées  le  même  jour  ; 
qu'elles  ont  été  causées  valeur  en  compte  ;  que,  le  lendemain  17, 
elles  ont  été  négociées  aux  sieurs  Gay  Suzan  et  Cie,  et  passées 
à  leur  ordre  valeur  reçue  comptant; 

Attendu  que  les  sieurs  Pastré  frères  ont  refusé  d'accepter  les 
traites  tirées  par  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  à  la  consi- 
gnation de  la  cargaison  ;  mais  que  le  connaissement  et  les  autres 
pièces  qui  leur  ont  été  envoyées,  se  trouvent  encore  dans  leurs 
moins  ; 

Attendu  que  la  délivrance  du  connaissement  a  été  réclamée 
par  les  sieurs  Johnston  Corober  et  Cie,  et  Samuel  Johnsloa  et 
Cie  d'une  part,  et  d'autre  part  par  les  sieurs  Gay  Suzan  et  Cie  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Johnston  Comber  et  Cie  ont  prétendu 
exercer  le  droit  de  revendication  qui  appartient  au  vendeur  non 
payé,  tant  que  les  marchandises  vendues  nfe  sont  pas  entrées 
dans  les  magasins  du  failli;  que  les  sieurs  Samuel  Johnston  et 
Cie  se  sont  prévalus  de  leurs  droits  de  porteur  de  traites  anté- 
rieures à  celles  émises  par  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  et 
qui  avaient  pour  provision  le  connaissement  ou  la  cargaison  du 
navire  Surprise; 

Attendu  que,  soit  les  expéditeurs  de  la  cargaison,  soit  les 
porteurs  de  leurs  traites,  ont  fait  confiance  aux  sieurs  Charles 
Rostand  et  Cie,  les  premiers  en  lui  envoyant  le  connaissement, 
et  les  seconds  en  n'exigeant  pas  que  le  connaissement  fut  joint 
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aux  traites  ;  qu'à  Tégard  des  tiers,  les  sieurs  Charles  Rostand  et 
Cie,  munis  de  tous  les  documents  applicables  à  la  cargaison, 
pouvaient  en  disposer  avant  qu'elle  fut  arrivée  ;  qu'ils  pouvaient, 
soit  la  veodre,  soit  la  donner  en  garantie  ;  que  leur  acceptation 
des  traites  des  expéditeurs,  même  avec  indication  de  paiement 
chez  Pastré  frères,  de  Londres,  n'avait  été  que  la  reconnais- 
sance de  leur  dette  vis-à-vis  des  expéditeurs  et  Tiudication  d'un 
lieu  de  paiement  ; 

Attendu  que  les  traites  émises  à  Tordre  de  Gay  Suzan  et  Cie, 
par  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  sur  les  sieurs  Pastré 
frères,  de  Londres,  ont  eu  pour  provision  les  valeurs  qui  se 
trouvaient  en  mains  des  tirés  et  appartenant  aux  sieurs  Charles 
Rostand  et  Cie,  et  par  suite  le  connaissement  de  la  cargaison  du 
navire  Surprime,  propriété  des  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  à 
l'égard  des  tiers  ; 

Que  ce  connaissement  a  été  en  outre  spécialement  affecté  à 
ces  traites  par  la  lettre  du  16  juin; 

Attendu  que  le  droit  de  revendication  des  expéditeurs  est 
ainsi  éteint  par  l'usage  qu*ont  fait  les  sieurs  Charles  Rostand 
et  Cie  du  connaissement,  et  jusqu'à  concurrence  des  traites 
par  eux  émises,  de  même  que  ce  droit  serait  complètement 
éteint  si  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  avaient  vendu  la 
cargaison  sur  facture  et  connaissement  ; 

Attendu  que  le  droit  des  porteurs  des  traites  des  expéditeurs 
peut  bien  être  antérieur  au  droit  des  sieurs  Charles  Rostand 
et  Cie  ;  mais  que  la  provision  des  premières  traites  a  été  dé- 
truite par  le  fait  des  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  tirés,  qui 
ont  affecté  à  d'autres  traites  cette  provision  qu'ils  auraient  dû 
conserver  pour  le  paiement  du  prix  de  la  cargaison,  mais  dont 
l'aliénation  est  valable  à  l'égard  des  tiers  ;  qu'il  ne  reste  d'autre 
aliment  à  ces  traites  que  celui  de  la  revendication  des  expédi- 
teurs, c'est-à-dire  l'excédant  du  produit  de  la  cargaison,  s'il  y 
en  a,  sur  le  montant  des  traites  négociées  à  Gay  Suzan  et  Cie; 

Attendu  en  conséquence  que  le  connaissement  et  les  autres 
pièces  doivent  être  délivrés  aux  sieurs  Gay  Suzan  et  Cie  par  les 
sieuis  Pastré  frères  de  Londres,  qui  ont  offert  de  les  remettre  à 
qui  il  serait  ordonné  par  justice;  que  les  sieurs  Gay  Suzaii  et 
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Gie  ne  devant  les  Feceveir  qu*en  paiement  de  leurs  traites 
reicéd«Dt  de  produit  de  la  cargaisoD,  s'il  y  en  avait,  devrait 
être  compté  aui  sieurs  Johnston  Comber  et  Cie,  par  suite  de 
leur  droit  de  reveadication,  ou  aux  porteurs  de  leurs  traites. 

Attendu  que  les  sieurs  Gay  Suzan  et  Cie  ont  demandé  d'être; 
autorisés  à  faire  relever  le  navire  Surprise  pour  Marseille;  mais 
les  sieurs  Gay  Suzan  et  Gie,  simples  créanciers  nantis,  ne  s<»it 
pas  investis  de  la  direction  de  Taffaire  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  joint  les  diverses  instances,  déboute 
de  leurs  demandes  les  sieurs  Johnston  Gomber  et  Gie,  deBahia, 
et  Samuel  Johnston  et  Gie,  de  Liverpool,  sauf  leurs  droits  jk 
l'excédant  du  produit  de  la  cargaison  sur  le  montant  des  traites 
des  sieurs  Gay  Suzan  et  Gie  ;  ordonne  que  les  sieurs  Pastré  frèi^fs 
remettront  à  ceux-ci  la  charte-partie,  le  connaissement,  ja 
facture  et  la  police  d'assurance  de  la  cargaison  ;  que,  paiement 
fait  de  leurs  traites,  le  surplus  du  produit,  s'il  y  en  a,  sera  remis 
aux  expéditeurs  ou  aux  porteurs  de  leurs  traites  ;  condamne  Içs 
sieurs  Johnston  Gomber  et  Gie,  et  Samuel  Johnston  et  Gie  aux 
dépens  envers  les  sieurs  Gay  Suzan  et  Gie  et  Pastré  frères  • 
condamne  les  sieurs  Gharles  Rostand  et  Gie  aux  dépens  envers 
toutes  les  parties. 

Du  iO  juillet  1865.— Prés.  M  Rabatau,— PI.  MM,  Faure  poqr 
Gay  Suzan  et  Gie  ;  Glariond  pour  Johnston  Comber  et  Gie,  çt 
Samuel  Johnston  et  Gie  ;  Estrangin  pour  Pastré  frères  ;  Onfroy 
^  pour  les  liquidateurs  de  Gharles  Rostand  et  Gie  (1). 


Assurance  maritime.  —  Victuailles  et  vise  hors.  — -  ÂLiMBifi 

—  Réparations.  —  Nullité. 

Une  assurance  souscrite  sur  les  victuailles,  dernières  expidi^ 
(ions  et  entière  mise  hors  d'un  navire,  est  nulle  si  elle  a  pour 
aliment  des  fournitures  ou  réparations  relatives  soit  à  la  coque 
soit  aux  agrès  et  apparaux,  ces  dernières  dépenses  ne  pouvant 
:  faire  taliment  que  dune  assurance  sur  corps. 

'  '■'  I  ■    I.  -     t  ■ 

U)  Sur  l'appel  des  sieurs  Johnston  Comber  et  Gie,  et  SamuelJohas- 
^ûn  et  Cie,  les  parties  ont  transigé. 


{  S09  ) 

(Sàggarello  c.  Assureurs]. 
Jugement. 

Altendù  que  la  Compagnie  la  France  a  assuré,  le  7  avril  1864, 
la  somme  de  4,000  fr.  sur  les  victuailles,  dernières  expéditions 
et  entière  mi«e  dehors  du  navire  Roi'-crYvetot^  estimées  de  gré  à 
gré,  vaille  ou  non  vaille,  à  la  somme  de  10,000  fr.; 

Qa*il  exist€iît  déjà  une  autre  assurance  de  5,900  fr.  sur  les 
mêmes  victuailles  et  mise  dehors;  qu*en  outre  le  corps  du 
oavîre  avait  été  assuré  par  une  police  spéciale  ; 

Attendu  que  le  navire  Roi-d' Yvetot,  pendant  la  durée  de 
l'assurance,  a  été  déclaré  inoavigable  et  vendu  à  Gibraltar  ;  que 
les  sommes  assurées  ont  été  payées  par  les  assureurs  du  corps 
et  par  le  premier  assureur  des  victuailles  ;  que  la  Compagnie  la 
France,  citée  en  paiement,  a  prétendu  que  Tévaluation  des 
yictaailles  et  mise  hors  avait  été  notablement  exagérée,  et 
qa'en  la  réduisant  à  ses  véritables  limites,  la  seconde  assurance 
par  elle  souscrite  ne  sortait  pas  à  cet  effet  ; 

Attendu  que  le  sieur  Saccarello  a  produit  une  note  de  ses 
dépenses  de  victuailles  et  mise  hors,  s*élevant  à  10,107  fr.  15, 
et  qui  ont  formé,  d*après  lui,  Taliment  des  deux  assurances  ; 

Que  sur  cet  état  de  dépenses  la  Compagnie  la  France  a  relevé 
divers  articles  d'un  total  de  5,722  fr,  75,  qui  auraient  pour  causes 
des  fournitures  d'agrès  ou  des  réparations  de  la  coque,  et  qui 
fie  poiuraient  être  compris  dans  Tassurance  des  victuailles  et 
nife  hors  ; 

Attendu  que  Tassurance  du  corps  et  celle  des  victuailles  et 
mise  hors  doivent  avoir  chacune  une  portée  et  un  aliment 
bien  distincts  pour  éviter  les  doubles  emplois  ;  que  la  première 
comprend  tous  les  agrès  et  les  apparaux  qui  sont  des  accessoires 
tfvi  mémie  des  parties  du  corps  ;  qu'elle  comprend  à  plus  forte 
raison  les  réparations  qui  mettent  la  coque  en  bon  état  ;  que 
Vautre  assurance ,  quelque  étendue  qu'on  lui  donne,  est  forcé- 
ment restreinte  aux  d^enses  autres  que  celles  qu'embra^sse 
Fassorance  du  coq>s; 
1865.  1"  P.  14. 
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Attendu  que  Fétat  de  dépenses  fourni  par  le  sieur  Saccarello 
renferme  divers  articles  d'agrès  et  d'apparaux  et  de  réparations 
à  la  coque,  tels  que  les  suivants  : 

Compte  du  voilier  pour  fourniture  d'un  hunier,  d'un  perro- 
quet, d'un  grand  foc,  etc 1,850  f. 

Compte  de  la  veuve  Cauvia  pour  une  aussière,  gou- 
dron, étoupes,  suif,  etc 625 

Compte  du  cordier  pour  manœuvres  courantes,  fil  à 
voile,  etc « 413 

Compte  du  charpentier 249 

Fourniture  de  29  feuilles  de  cuivre  et  de  clous 220 

Que,  sans  pousser  plus  loin  l'examen  de  l'état  de  dépenses 
produit  parle  sieur  Saccarello,  le  retranchement  des  articles  qui 
précèdent,  suffit  pour  laisser  sans  aliment,  et  par  suite  sans 
cause,  la  seconde  assurance  des  victuailles  et  mise  hors  sous- 
crite par  la  Compagnie  la  France  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  sieur  Saccarello  de  la 
demande  par  lui  formée  contre  la  Compagnie  la  France  en  paie- 
ment de  la  somme  assurée,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  26  juin  1865.— Prés.  M.  Rabatau.  — PI.  MM.  Gbrmondt 
pour  Saccarello;  Legré  pour  les  Assureurs. 


Vente.  —  Stipulation  de  qualité.  —  Marché  ferme. 

La  vente  d'une  marchandise  disponible  faite  avec  une  stipw 
lation  de  qualité,  ou  même  avec  la  simple  stipulation  de  mar^ 
chande  et  de  recette,  ne  constitue  pas  une  vente  en  disponible 
ordinaire  subordonnée  à  V agrément  ou  au  refus  pur  et  simple 
de  Facheteur. 

Cette  vente  constitue  au  contraire  un  marché  ferme,  à  raison 
duquel  Vacheteur,  obligé  de  recevoir  si  la  marchandise  est  de  la 
qualité  convenue,  est  réciproquement  en  droit  d'exiger  livraison 
sur  le  pied  de  cette  même  qualité,  ou,  à  défaut,  de  demander  Ut 
résiliation  avec  dmnmages-intérêts  (1). 

-------    -  -  —  ■■-_-■■  ■ 

(1)  Voy.  dans  le  même  sens  ce  rec.  40-1  •90—41-1-45. 
Sur  les  caractères  de  la  vente  en  disponible^  consulter  la  Table  géué* 
raie,  Vo  Vente,  N"'  134  et  suivants. 
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(SaUBBWEIN  BT  GiE  g.  GoRGIALEGifO). 


Jugement. 


Attendu  que,  suivant  une  carte  remise  par  les  courtiers  Boyer 
et  Salvator  aux  sieurs  Sauerwein  et  Cie,  ceux-ci  ont  acheté, 
par  leur  entremise,  le  17  juin  courant,  du  sieur  Gorgialegno, 
10,000 kilog.  coton  Jumel  B.-O.»  machiné  garanti,  franc  d'avarie 
et  d*humidité  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Sauerwein  et  Gie  ont  reçu  3,000  kilog.; 
que  des  difficultés  se  sont  élevées  sur  la  réception  du  surplus, 

balles  offertes  par  les  vendeurs  ne  rentrant  pas  dans  là  qua- 
B  0.  suivant  les  acheteurs  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gorgialegno  a  prétendu  avoir  vendu  des 
balles  en  disponible  désignées  par  marques  et  numéros,  déjà 
classées;  que,  la  vente  ayant  été  faite  en  disponible,  il  ne  pour- 
rait y  avoir  lieu  qu'à  agrément  ou  refus  pur  et  simple  de  la  part 
des  acheteurs  ; 

Attendu  qu'il  est  reconnu  qu'un  accord  a  été  formé  entre  les 
parties  par  Fentremise  des  deux  courtiers  Boyer  et  Salvator  ; 
que  la'  carte  précise  les  conditions  de  cet  accord;  que  le  sieur 
Gorgialegno  a  nié  avoir  reçu  cette  carte,  mais  qu'il  résulte  de 
sa  déclaration  même,  que  ces  balles  avaient  été  classées,  et  qu'il 
a  vendu  à  raison  d'un  classement  déjà  opéré,  et  en  spécifiant 
par  suite  une  qualité  ;  que  cette  qualité  ne  peut  être  que  celle 
indiquée  dans  la  carte,  le  vendeur  lui-même  n'en  désignant 
aucune  autre  ; 

Attendu  que  lorsqu'une  marchandise  est  vendue  avec  une 
stipulation  de  qualité,  et  même  avec  la  simple  stipulation  de 
marchande  et  de  recette,  le  vendeur  et  l'acheteur  ont  le  droit 
d'e);iger,  le  premier,  qu'on  reçoive  la  marchandise  si  elle  est  de 
la  qualité  convenue,  et  l'acheteur  qu'on  lui  livre  une  marchan- 
dise qui  soit  de  cette  qualité  ;  que  la  stipulation  de  la  qualité  a 
ainsi  pour  conséquence  de  rendre  le  marché  ferme  et  de  ne  pas 
le  faire  dépendre  de  l'agrément  ou  du  refus  de  l'acheteur  ; 
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Attendu  que  le  sieur  Gorgialegno  doit  donc  livrer  7,000  kilog. 
pour  solde  de  coton  Jumel  de  la  qualité  B.-O.,  et  qu'il  y  a  lieu 
préalablement  à  faire  vérifier  si  les  balles  par  lui  offertes  sont 
de  cette  qualité; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  nomme  le  sieur  Fusier,  courtier, 
expert,  pour,  serment  préalablement  prêté  devant  H.  le  président, 
vérifier  si  les  balles  offertes  par  le  sieur  Gorgialegno  sont  con- 
formes aux  accords  et  notamment  de  la  qualité  B.-O.,  ou  soit 
bonne  ordinaire,  dépens  réservés. 

Du  29  juin  1865.— Prés.  M.  Rabatau.— PI.  MM.  Paul  Senès 
pour  Sauerwein  et  Gie  ;  Hornbostel  pour  Gorgialegno. 


ÏrET.   —  GONSIGNATAIRE  DU  NAVIRE.   —   ACTIOW  EN  PAIEHBMT. 

Le  consignataire  du  navire ,  porteur  du  connaissement  acquitté 
par  le  capitaine,  a  personnellement  action  contre  le  récepHon 
naire  de  la  cargaison  en  payement  du  fret  dû  par  ce  dernier. 

(Gauloffret  g.  Spart  ALI  et  Gie]. 
Jugement. 

Attendu  que  le  navire  Europe  a  été  frété  par  son  armateur 
ati  sieur  Malfilâtre,  à  Rouen,  pour  un  voyage  d'aller  de  Liverpool 
à  Sierra-Leone  et  de  retour  à  Marseille^  qu  une  commission  de 
2  0;0  a  été  stipulée  par  l'affréteur,  tant  sur  le  fret  d'aller  que 
sur  celui  de  retour  ;  * 

Attendu  que  le  navire  est  ariivé  à  Marseille  à  la  consignation 
du  sieur  Gauloffret  ;  que  la  cargaison  a  été  reçue  par  les  sieurs 
Spartali  et  Gie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gauloffret  a  cité  les  sieurs  Spartali  et  Gie 
en  paiement  du  fret  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Spartali  et  Gie  ont  d'abord  contesté 
que  le  sieur  Gauloffret  eût  qualité  pour  agir  en  justice  ; 

Attendu  que  le  sieur  Gauloffret  peut  recevoir  et  exiger  le  fret^ 
comme  consignataire  du  navire,  le  capitaine  lui  ayant  remis  son 
connaissement  avec  l'acquit  du  fret  ; 
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Attenda  que  les  sieurs  Spartali  et  Gie  ont  prétendu,  ea  outre, 
en  rv^glant  le  fret,  retenir  la  commission  de  2  0}0  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Spartali  et  Gie  n*ont  pas  été  les  «ffré«* 
teqrs  du  navire  ;  qu'ils  n*en  ont  pas  été  non  plus  les  consigna- 
taires  ;  que  la  commission,  rémunération  attachée  à  raQréte^ 
ment  ipéme  ou  aux  soins  donnés  au  navire,  ne  leur  est  due  ft 
aucun  titre  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs 
Spartali  et  Gie ,  à  payer  au  sieur  Gauloffret  la  somme  de 
9,780  fr.  92  c,  pour  fret  du  chargement  reçu  par  le  navire 
Eunope,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  22  juin  1865 —Prés.  M.  Rabatau.— PI.  MM.  Negretti 
pour  Gauiofret  ;  Hûrnbostel  pour  Spartali  et  Gie. 

Contrat  a  la  grosse.  —  Assurance  par  l'emprunteur.  ^ 
Garantis   des   risques   de  mer.  —  Nullité,  —  Appel.  — 

Dl^FAUT  D*INTÉR^T, 

U$$l  contraire  à  Pessence  du  contrat  à  la  grosse  que  le  pré^ 
leur  soit  exonéré  des  risques  de  mer^  même  pendant  une  partie 
du  temps  pour  lequel  V emprunt  est  fait. 

En  conséquence^  le  contrat  par  lequel  un  capitaine  déclare 
recevoir  une  somme  à  titre  de  prêt  à  la  grosse^  au  change  ma- 
ritime de  tant  0?0  par  mois^  et  déclare  en  .outre  se  rendre  lui- 
même  assureur  de  ce  prêt,  ely  pour  garantie^  remet  au  porteur 
ia  police  d'assurance  du  navire,  ne  constilue  pas  un  contrat  à  la 
grosse,  mais  une  simple  avance  qui  né  donne  au  porteur  que  le 
droit  de  réclamer  le  capital  avec  intérêts  au  taux  commercial, 
et  non  le  change  maritime  convenu. 

Le  préteur  nouiiendrait  vainement  qu'il  y  a  eu  dans  ces  stipu* 
lations  une  assurance  ordinaire  du  contrat  à  la  grosse,  l'assu- 
rance d'un  contrat  à  la  grosse  ne  pouvant  être  prise  par  Vem- 
frunteur  lui-même  et  dans  l'acte  dUemprunt. 

la  circonstance  que  la  garantie  fournie  par  le  capitaine 
devait  cesser  à  une  date  convenus,  après  laquelle  le  prêteur 
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eouirait  les  risqnes  de  mer,  ne  doit  avoir  aucune  influence  sur 
la  solution  des  questions  ci-dessus ,  si,  en  fait,  le  navire  ayant 
été  déclaré  innavigable  avant  cette  date,  les  risques  n'ont  pas 
commencé  à  courir. 

Est  recevable,  de  la  part  du  demandeur,  V appel  d!un  juge- 
ment qui,  ayant  rejeté  ses  conclusions  principales^  a  admis  ses 
conclusions  subsidiaires^  alors  même  que  Vintèrét  s'attachant, 
pour  Rappelant,  à  l'adoption  de  ces  conclusions  principales, 
serait  partagé  par  d'autres  personnes  non  parties  au  procès. 

» 

(Gap.  Michel  g.  Pargade  frères]. 

Nous  avdns  rapporté  dans  le  volume  de  186i,  première  partie, 
page  133,  le  jugement  qui  a  été  rendu  par  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  dans  cette  affaire,  et  dans  lequel  le  fait  est 
suffisamment  relaté. 

Le  capitaine  Michel,  en  première  instance,  avait  conclu,  au 
principal,  à  ce  que  les  prêteurs  à  la  grosse  fussent  déclarés  sans 
droit  au  remboursement,  attendu  Tinnavigabilité  déclarée  de 
son  navire,  et  subsidiairement,  h  ce  que  le  prêt,  qualifié  prêt  à 
la  grosse,  fut  déclaré  simple  prêt  produisant  intérêt  à  6  0/0  seu- 
lement, attendu  les  stipulations  qu'il  renfermait  et  qui  étaient 
contraires  à  Tessence  du  contrat  à  la  grosse. 

Le  tribunal  ayant  rejeté  les  conclusions  principales  et  adopté 
les  conclusions  subsidiaires,  le  capitaine  fit  appel  et  les  sieurs 
Parcade  frères  tirent  appel  incident. 

Devant  la  Cour,  ils  ne  se  bornèrent  pas  à  soutenir  que  le 
prêt  devait  sortir  à  effet  comme  prêt  à  la  grosse,  c'est-à-dire, 
être  remboursé  avec  le  change  maritime  parle  capitaine  Michel, 
qui  s'en  était  rendu  personnellement  assureur;  mais  ils  sou- 
tinrent encore  que  le  capitaine  était  non  recevable  dans  son 
appel  principal,  faute  d'y  avoir  intérêt. 

Le  capitaine  Michel,  disaient-ils,  a  fait  appel  pour  faire  décider 
que  le  prêt  constituait  un  prêt  à  la  grosse,  mais  que  le  sinistre 
éprouvé  par  le  navire  le  dispense  de  restitution.  D'autre  part, 
le  navire  était  assuré  pour  toute  sa  valeur.  Or,  si  le  prêt  à  la 
grosse  subsiste  et  sort  à  effet,  en  ce  sens  que  nous,  prêteurs, 
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perdions  notre  capital  par  suite  du  sinistre ,  il  s'ensuivra  que 
l'assurance  devra  être  ristournée  de  toute  la  somme  formant  le 
capital  prêté,  car  il  ne  peut  pas  y  avoir  à  la  fois,  sur  le  même 
navire,  une  assurance  pour  la  totalité  et  un  contrat  à  la  grosse. 
Uappel  du  capitaine,  en  supposant  qu'il  fut  fondé,  ne  profiterait 
donc  pas  à  lui-même  puisqu'il  doit,  dans  tous  les  cas,  perdre 
cette  somme,  ou  en  la  remboursant  au  prêteur,  ou  en  la  dédui- 
sant sur  le  montant  de  Tassurance  ;  Tappel  ne  profiterait  qu'aux 
assureurs  qui  ne  sont  pas  en  cause.  Le  capitaine  est  donc  sans 
intérêt  et  partant  non  recevable  dans  son  appel. 
Ce  système  a  été  rejeté  par  Tarrét  suivant  : 

Arbêt. 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  à  l'appel  principal  du  capi- 
taine Michel  : 

Attendu  que  le  capitaine  Michel  avait  pris  en  première  ins- 
tance :  lo  des  conclusions  principales  tendant  à  sa  complète 
libération  vis-à-vis  de  ses  prêteurs,  par  suite  de  la  déclaration 
d'innavigabilité  de  son  navire;  2<)  des  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  la  restitution  entre  ses  mains  de  la  police  d'assurance 
contre  le  paiement  des  10,000  fr.  à  lui  prêtés  ; 

Attendu  que,  le  tribunal  ayant  rejeté  les  fins  principales  de 
Michel  pour  n'accueillir  que  ses  fins  subsidiaires,  on  ne  saurait 
dire  que  le  capitaine  n'a  personnellement  aucun  intérêt  à  émettre 
appel,  parce  que  cet  intérêt  serait  partagé  par  d'autres  personnes 
non  parties  au  procès  ; 

Au  fond,  sur  l'un  et  l'autre  appel  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

La  Cour  confirme. 

D\k  24  janvier  1865.  —  Cour  d'Aix,  première  Chambre.  — 
Prés.  M.  Gastellan.  —  M.  Reybaud,  premier  avocat  général.  — 
PI.  MM.  Arnaud  et  Bessât. 


Compétence.  —  Codrtier.  —  Billet  a  ordre. 

Les  a^tes  de  courtage  étant  qualifiés  actes  de  commerce  par 
Vart.  632  C.  Com,^  les  courtiers  doivent  être  considérés  comme 
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commerçants,  et  le  tribunal  de  commerce  est  çornpét^f  pç^r 
statuer  sur  la  demande  en  payement  des  bille^ts  q^'ils  revoient 
de  leur  signature  (1). 

(Droghe  Robin  bt  Gie  g.  Ostroh  et  Veuve  Lehman). 

jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Droche  Robin  et  Cie  sont  tiers  porteurs 
d'un  billet  delà  somme  de  3,000  fr.,  souscrit  par  le  sieur  Qstrom 
à  Tordre  du  sieur  Lehman,  et  transmis  par  celui-ci  au:|  sieurs 
Droche  Robin  et  Cie  ; 

Attendu  que  la  dame  Lehman,  citée  comme  héritière  de  son 
mari,  a  conclu  au  sursis  que  la  loi  lui  accorde  jusqu'à  respira- 
tion du  délai  pour  faire  inventaire  et  délibérer;  qu*il  a  été 
reconnu  qu'elle  était  encore  dans  le  délai  légal  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ostrom  a  décliné  la  compétence  du  tri- 
bunal ; 

Attendu  que  le  sieur  Ostrom  était  commis  du  sieur  Lehman, 
mais  que  le  sieur  Lehman,  endosseur  du  billet,  était  courtier; 

Attendu  que  Tart.  632  range  les  actes  de  courtage  parmi  les 
actes  de  commerce  ;  que,  par  conséquent,  un  courtier  fait  ha- 
bituellement des  actes  de  commerce,  qu'il  est  commerçant  par 
sa  profession  ; 

Que,  le  billet  portant  la  signature  d'un  commerçant,  le  tri- 
bunal peut  en  connaître  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  surseoit,  à  Tégard  de  la  dame  veuve 
Lehman,  jusqu'après  l'expiration  des  délais  pour  faire  iqven- 
taire  et  délibérer;  se  déclare  compétent  sur  la  demande  des 
sieurs  Droche  Robin  et  Gie  contre  le  sieur  Ostrom  ;  condamne 
ce  dernier  aux  dépens  de  l'incident. 

Du  5  juillet  1865.  —  Prés.  M.  Rabâtau. 


(1)  Un  jugement  assez  récent  avait  cependant  décidé  que  les  cour- 
tiers n'étaient  pas  commerçants*  Yoy.  ci-dessus,  première  partie, 
page  51  et  la  note. 

Il  avait  été  jugé  aussi,  conformément  à  ce  principe,  que  les  billets 
souscrits  par  les  courtiers  n'entraînaient  pas  coqtre  eqx  la  contrainte 
par  corps,  —  Ce  rec.  40, 1, 335,  ^-  41, 1,  237. 
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Embarquement  par  l'acheteur. 

la  revmdkaUon  de  la  marchandise  par  le  vendeur  non  payé, 
à  feneonti^ê  de  Paeheteur  en  faillile,  est  inadmissible  si  la  mar'^ 
ehandise  a  ikè  livrée  par  le  vendeur  sur  le  qua*^  el  embarquée 
far  les  portefaix  de  Vaclieieur,  et  si  le  connaissement  a  été 
signé  par  te  oaptaine  à  tordre  de  ce  dernier. 

Le  navire  sur  lequel  la  marchandise  est  chargée,  doit  éHre 
c&nsidiré^  en  pareil  cas,  eemme  le  magasin  du  failli  (1). 

[NOILLY  PrAT  et  GuB  g.  le  LIQUlB4TBl)ft  D£  BôftTAHfib 

BONMST  ET  Cie). 

Jugement. 

Attiu^4P  4(16  les  m^X^  l^oiliy  Prat  et  Cie  ont  vendu,  le  31  ipai 
der^i^,  âO^  poisses  de  verinoutb  ai^s  sieurs  Rostand  Bonnet 
et  Cie  ; 

Attend»  que  ces  marehandises,  destinées  à  l^exportation,  ont 
été  embarquées  par  les  sieurs  Rostand  Bonnet  et  Cie,  sur  un 
de  leurs  navires,  en  destination  ie,  U  Martinique  ;  que  le  capi- 
taine a  signé  le  connaissement  sons  leur  nom  ; 

Que,  si  les^eiifs  Moiiiy  Prat  et  Gie  ont  fait  les  formalités  en 
douane,  ces  formalités  n*ét£(ie]at  qi^-une  mesure  préalable  à 
rembar(^uement  ;  mais  que  ce  ne  sont  p^s  les  siegrs  Noi{l^  Pr^t 
et  Gie  qui  ont  mis  les  marchapdises  h  bord  dans  i^n  bâtimçn^ 
affrété  par  eux  ; 


(1)  IJn  Jugçj(Q^nt  ^ep^hlable  a  été  re^çli^  par  nptr^  trife^i^al,  le  2? 
déçep^\)|:e  lg'p5,  entre  Je  ^e\i^v  Çhry^^jstwe  ftjoytet  ^\  le$  Çiieurs  La- 
vç|lo  et  Çiç,  çt  confirç(^ç  par  mi\  (le  la  Ççur  d'Aijf,  cjn  date  flu  17 
février  3,864.  -r-  Voy.  en<jpre  (]|ap$  le  ndên^e  senp,  T^le  générale,  Vo 
FailUtp,  ?(9.?I<. 

Vçgf.  Ç.^|iendapj  pp  ^^^  Ppn{raire,  Ibùi,  NoUW,  194,  Xa5et9(3p. 


(218  ) 

Qa^en  rembarquant  soag  leur  nom,  avec  connaissement  dont 
ils  sont  titulaires,  les  sieurs  Rostand  Bonnet  et  Gie  en  ont  pris 
possession  ;  qu'ils  Vont  fait  entrer  dans  un  navire  à  eux  comme 
dans  leur  magasin  ; 

Que  la  demande  en  revendication  formée  par  les  sieurs  Noilly 
Prat  et  Cie,  sous  le  prétexte  que  la  marchandise  est  encore  en 
cours  de  voyage,  n'est  donc  plus  recevable;  que  la  disposition 
qu*ils  invoquent,  ne  serait  applicable  que  s'ils  n'avaieot  pas  livré 
la  marchandise  avant  le  départ  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Noilly  Prat  et  Gie 
de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  5  juillei  1865.  —  Prés.  M.  Habatau.  —  PI.  MM.  Barnb 
pour  Noilly  Prat  et  Gie ,  Lbgourt  pour  le  liquidateur. 


Effets  db  commerce.  —  Marchandise  expédiée.  —  Affectation 
SPÉCIALE.  —  Faillite  de  l'expéditeur. 

Le  fait,  par  l'expéditeur  d*un  chargement,  d'annoncer  en  même 
temps  au  destinataire  l'envoi  de  la  marchandise  et  l'émission 
d'une  traite,  constitue  une  preuve  suffisante  de  l'affectation  spé- 
ciale de  la  marchandise  expédiée  au  paiement  de  la  traite  (1):  En 
conséquence,  en  cas  de  faillite  de  celui  pour  compte  de  qui  le  char» 
gement  a  été  fait  et  la  traite  tirée,  le  net  produit  réalisé  par  le 
destinataire  ne  doit  pas  être  versé  dans  les  mains  du  syndic,  mais, 
au  contraire,  doit  être  attribué  au  porteur  de  la  traite. 

(Jean  Luge  g.  Sgardblli  et  consorts). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Jean  L  uce  a  reçu  du  sieur  Pasquali 
de  Naples,  divers  chargements  de  blé  dont  il  a  réalisé  le  mon- 
tant s'élevant  à  65,205  fr.  05; 


(1)  Voy.  Conf.,  Table  générale,  V»  Effets  de  commerce,  No  68.  — 
Jugé  toutefois  que  ces  circonstancQS  sont  insuffisantes  et.  qu*il  faui 
une  stipulation  formelle  pour  indiquer  Taffectation  spéciale  de  la 
marchandise  envoyée  au  payement  de  la  traite  émise,  dans  le  cas  où 
il  existait  entre  le  tireur  et  le  tiré  un  compte-courant  dans  lequel 
Jusqu'alors  étaient  versés  les  envois  et  remises  que  se  faisaient  réci- 
proquement les  deux  parties.  Ce  rec.  41,  ],  158,  —  42, 1,  88. 
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Attendu  que  le  sieur  Jean  Luce  reconnaît  devoir  tenir  compte 
de  cette  somme  à  qui  de  droit,  sous  déduction  des  frais  de 
justice  et  défense  exposés  dans  Hntérét  des  propriétaires  des 
dites  cargaisons  ; 
Qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  cette  déclaration  ;  , 
Attendu  que  le  droit  à  toucher  cette  somme  est  réclamé  par 
les  sieurs  Paramithiotis  et  Rodocanachi,  syndics  de  la  faillite 
du  sieur  Pasquali;  qu'ils  demandent,  en  conséquence,  au  sieur 
Jean  Luce,  que  le  versement  en  soit  fait  en  leurs  mains,  sauf 
aux  créanciers  à  faire  valoir  leurs  droits  devant  le  tribunal  de 
la  faillite  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  sisurs  Sgardelli  et  Rascovich» 
Manoacb,  Sparlali  et  Cie,  Poumay  t^t  Lœbel  et  Gie,  porteurs  de 
traites  tirées  par  le  sieur  Pasquali,  d'Ibraïla,  sur  le  sieur  Jean 
Luce,  soutiennent  que  les  sommes  ci-dessus  leur  appartiennent 
et  doivent  leur  être  comptées  comme  formant  la  provision  spé- 
ciale des  dites  traites  non  acceptées  par  le  tiré; 

Attendu  que  le  représentant  de  la  maison  Pasquali,  à  Ibraïla» 
ayant  reçu  des  ordres  de  Naples  pour  expédier  des  cargaisons 
de  blé  à  la  consignation  du  sieur  Jean  Luce,  avait  également 
reçu  ordre  de  faire  traite  sur  lui  pour  la  moitié  du  montant  des 
dites  cargaisons  ; 

Qu'à  la  date  du  7  octobre  dernier,  il  en  donnait  avis  au  con- 
signataire  et  l'informait  qu'il  tirait  sur  lui  pour  30,000  fr.  ordres 
Manoach  et  Sgardelli  et  Rascovich  ; 

Que,  le  11  octobre,  il  annonçait  le  chargement  fait.à  bord  du 
San  Spiridion,  et  une  nouvelle  traite  de  4,000  fr.  ordre  Lœbel 
et  Cie  ; 

Que,  le  18  du  même  mois,  avis  était  donné  de  nouveaux 
chargements  de  blé  sur  d'autres  navires,  et  nouvelles  traites, 
ensemble  26,500  f r  ,  ordres  Georgin  et  Tetorian  frères,  etSgar- 
delli  et  Rascovich  ; 

Qu'enfin,  le  21  octobre,  nouvel  avis  était  donné  de  charge- 
ment par  navire  Salvalnre,  et  de  12,000  fr.  de  traites  ordre 
Jacques  Poumay  ; 

Attendu  que  rémission  des  dites  traites  en  même  temps  que 
l'avis  d'envoi  des  chargements  dont  ils  étaient  destinés  à  couvrir 
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le  iMiitaDt,  démontre  éTidemment  que  Fintention  formelle  dç 
rmpédfteur  était  de  donner  à  ces  traites  les  chargements  an- 
noncés comme  provision  spéciale  ; 

Que  cette  affectation  spéciale  était  clairement  contenue,  d'ail- 
leurs, dans  Tordre  donné  par  la  maison  de  Naples  à  son  repré- 
sentanl  à  Ibralla,  de  faire  trois  chargements  de  blé  en  faisant 
traite  sur  le  consignataire  pour  la  moitié  du  montant  des  dits 
chargements  ; 

Que  c'étaient  là  les  premières  opérations  formées  entre  la  mai- 
son Pasquali  et  le  sieur  Jean  Luce  ;  que  du  moins  rien  ne  jus- 
tifie que  des  relations  antérieures  aient  eu  lieu  ;  que  par  suite 
les  dites  traites  ne  pouvaient  être  affectées  par  le  tireur  à  un 
compte  courant  déji  existant  ;  qu'elles  n'avaient  et  ne  pouvaient 
avoir»  tu  contraire,  pour  cause  que  renvoi  des  blés  dont  s'agit 
au  procès  ; 

Attendu  que,  ces  blés  étant  la  provision  des  traites,  cette  pro- 
vision, ou  soit  le  produit  de  la  vente,  appartient  aux  porteurs 
des  dites  traites  ; 

Que  la  faillite  du  sieur  Pasquali  leur  est  étrangère,  puisque 
ce  n'est  point  comme  créanciers  de  cette  faillite  qu'ils  se  pré- 
sentent pour  revendiquer  la  provision,  mais  comme  proprié^ 
taires  véritables  par  l'effet  de  la  transmission  régulière  des 
traites  en  leurs  mains  ; 

Par  ces  motifs, 

Lé  tribunal  donne  acte  au  sieur  Jean  Luce  de  ce  qu'il  recon- 
naU  evoir  réalisé  les  cargaisons  des  navires  Salvatore  et  San 
Spiridion^  pour  une  somme  de  65,205  fr.  05,  sous  déduction 
toutefois  de  tous  frais  de  justice  et  défense  exposés  par  lui  dans 
l'intérêt  des  propriétaires  des  dites  cargaisons  \ 

Déboute  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  Pasquali,  ainsi 
que  le  sieur  Menricoffre,  de  Naples,  des  fins  par  eux  prises  ten- 
dant à  ce  que  la  somme  sus-énoncée  soit  versée  par  le  sieur 
Jean  Luce  entre  les  mains  des  syndics  de  la  faillite  ; 

Dit  au  contraire  que  la  dite  somme  appartient  et  sera  versée, 
parle  sieur  Jean  Luce,  en  mains  des  sieurs  Sgardelli  et  Ras- 
covich,  Spartali  et  Gie,  Manoach,  Lœbel  et  Cie,  et  Jacques 
Poumay  ;  ordonne  que  tous  ces  derniers  se  retireront  devant 
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Me  Canvet,  avocat  arbitre  rapporteur  à  ce  dési(;Qé,  pour  hin 
liquider  le  montant  réel  auquel  chacun  d'entre  eux  peut  «voir 
droit,  et  qu'il  aura  à  toucher  sur  les  sommes  en  mains  du  mot 
Jean  Luce  ; 

Condamne  les  créanciers  qui  ont  fait  cause  commune  avec  le 
Syndic,  aux  dépens  de  leur  qualité,  et  le  syndic  au  surptol  de 
tous  les  dépens. 

Du  1  juillet  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  *-  PL  Vltl.  Rodge- 
MONT,  ÂiCARo,  Hqrnbostel,  Massol  d'André,  Sogbet  bt  Lscyi^* 


Natire.  -^  Fournitures  en  mer.  —  Dette   du   navire.  -* 

Armateur.  —  Affréteur. 

Les  fournitures  faites  en  mer  à  un  navire  dans  un  moment 
de  détresêCy  constituent  une  dette  du  navire  et  donnent  action 
au  fournisseur  contre  l'armateur^  quoique  le  navire  naviguât 
en  ce  moment  pour  compte  d'un  affréteur ^  sauf  le  recours  de 
t armateur  contre  ce  dernier  (1). 

(Sellier  g.  Arghieri  bt  Gib  bt  Wartt  et  Parazol). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Trama,  commandant  le  navire  à 
vapeur  Bordeaux,  a  acheté  en  mer,  et  dans  un  moment  de  dé- 
tresse par  suite  de  manque  de  combustible,  un  matériel  dé 
pêche,  au  prix  de  743  fr.  50,  du  capitaine  Guédon  commandant 
le  navire  Cygne  \ 

Attendu  que  ces  fournitures  ont  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  du  navire  Bordeaux^  dont  Marty  et  Parazol  son 
propriétaires; 

Que  c'est  exclusivement  à  ce  navire  que  le  capitaine  Guédon, 
en  cédant  les  objets  dont  il  s'agit,  a  fait  confiance,  et  que  c'est 

(1)  Voy.  une  espèce  semblable,  ce  rec.  39,  1, 37. 
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évidemineat  sous  cette  garantie  qu'il  a  traité  avec  le  capitaine 
Trama  ; 

Que  celui-ci,  en  effet,  pour  les  tiers,  représentait  les  proprié- 
taires du  navire  Bordeaux  ;  que  ces  tiers  ne  pouvaient  connaître 
les  accords  verbaux  particuliers  existant  entre  les  sieurs  Marty 
et  Parazol,  et  les  sieurs  Archieri  et  Gie,  pour  la  location  du 
susdit  navire  ; 

Attendu  que  Fart.  216  C.  Gom.  fait  incomber  la  responsabilité 
des  faits  du  capitaine  et  des  engagements  contractés  par  lui,  au 
propriétaire  du  navire  ; 

Que  Marty  et  Parazol  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette  res- 
ponsabilité, sauf  le  recours  qu'ils  pourraient  avoir  contre 
Arcbiéri  et  Gie,  qui  ont  en  réalité  proGté  de  la  marchandise; 

Par  ces  motifs , 

Le  tribunal  condamne  les  sieurs  Marty  et  Parazol  à  payer  au 
sieur  Sellier  la  somme  de  7&3  fr.  50,  montant  des  causes  de  la 
demande,  avec  intérêts  de  droit,  contrainte  par  corps  et  dépens; 

Donne  acte  à  Sellier  de  ses  réserves  pour  actionner  solidai- 
rement la  faillite  Archieri  et  Cie  ;  fait  réserve  en  faveur  de  Marty 
et  Parazol  de  leurs  droits  contre  ces  derniers. 

Du  7  juillet  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Fadre 
pour  Sellier,;  Barthelbmt  pour  Marty  et  Parazol. 


Assurance  mabitime.  —  Innavigabilité.  —  Déclaration,  — 
Innavigabilité  absolue.  —  Navire  échoué.  —  Assureurs 
autorisés  a  le  renflouer.  —  délai  fixé.  —  délaissement. 

Vinnavigahililè  du  navire  asmrè  ne  doit  pas,  paur  donner 
lieu  à  délaissementy  avoir  été  préalablement  déclarée  ;  elle  peut 
être  prononcée  par  le  juge  saisi  de  l'instance  en  délaissement  (!}. 


(1)  Jurisprudence  constante.   Voy.  Table  générale,  V*  Assurance 
maritime.  Nos  219  et  sûiv. 
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Doii  être  eonsidèré  comme  frappé  d^innavigtéitité  abiolue^  et 
par  conséqiient  susceptible  de  délaissement^  aux  termes  descon^ 
ditions  de  la  police  de  Marseille^  un  navire  échoué  sur  des  ro- 
chers ^  en  partie  disloqué  et  qui  ne  peut  être  renfloué  (2). 

L'autorisation  que  les  assureurs  ont  le  droit  d!obtenir,  de 
travailler^  sous  réserve  de  leurs  droits^  au  renflouement  dfun 
navire  échoué^  dont  le  délaissement  leur  a  été  fait,  ayant  pour 
résultat  de  priver  l'assuré  de  son  navire  sans  indemnité^  ne 
peut  être  dominée  que  pour  une  durée  restreinte.  Si  donc  les 
assureurs  n'ont  pu  réussir,  dans  un  délai  fixé  par  le  juge  du 
fond,  à  opérer  le  renflouement,  le  navire  doit  être  réputé  frappé 
tinnavigabillté  absolue,  et  le  délaissement  doit  en  être  validé  {S\. 

(Bërgassb  et  CiE  G.  assureurs). 

Jugement. 

Attendu  que  le  bateau  à  vapeur  Ville-de-Bône  a  échoué  le 
h  mars  dernier  sur  la  côte  Est  de  Tile  de  Tabarque  ;  que  des 
eiperts,  qui  Tout  visité  le  6  mars,  ont  constaté  qu'il  reposait 
sur  des  blocs  de  rochers  qui  l'avaient  défoncé  en  plusieurs  en- 
droits, et  que  Tavant  seul  était  intact;  qu'ils  ont  conclu  leur 
rapport  en  déclarant  que  le  renflouement  de  la  Ville-de-Bône 
ne  pouvait  s'effectuer  qu'avec  des  moyens  puissants  dont  on  ne 
disposait  pas  sur  les  lieux  ;  attendu  que  ce  bateau  était  assuré 
et  que  les  sieurs  Bergasse  et  Gie  ont  fait  délaissement  à  leurs 
assureurs  par  exploit  du  28  mars  ; 

Que  les  assureurs  se  sont  fait  autoriser,  par  jugement  du 
tribunal  de  céans,  à  prendre  tous  les  moyens  possibles  pour 


(3]  Un  certain  nombre  de  décisions  ont  été  rendues  par  le  tribunal 
de  Marseille  et  la  Cour  d'Aix,  sur  l'interprétation  de  la  clause  spé'- 
ciale  de  la  police  de  Marseille  qui  distingue  Tinnavigabilîté  absolue 
de  rinnavigabilité  relative.  Voir  ces  décisions  à  la  Table  générale 
Vo  Assurance  maritime,  Nos  816,  865  et  suiv. 

(3)  Il  a  été  jugé  fréquemment  que  la  privation  de  la  chose  assurée* 
équivaut,  dans  certaines  circonstances,  à  la  perte  matérielle,  et  donne 
lieu  à  délaissement.  Voy,  Ibid,  Nos  896  et  suiv. 
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tenfldiMÉr  lé  ftà? Ire,  éM  ««eepter  tû  Yém  lé  ûéMmtitM,  ft 
tour»  frais  «t  Hsiftieg,  et  «dits  réserte  de  t<ms  te»  drofts  dtt 
farUâs; 

Attendti  que,  fl'dptès  tes  demiêFes  notivëneà,  la  earg&idoA  dd 
toiDôrai  ^i  était  dans  le  biTteau,  ayait  été  retirée,  tuais  (}tte  le 
navire  nVStait  pas  encore  relevé  ; 

Que  les  assurés  ont  insisté  pour  que  le  délaissement,  slgtiîfîë 
le  28  mars,  fut  dès  à  présent  validé  ; 

Altendu  que  les  assureurs  ont  objecté  qu'aux  termes  de  la 
t^Oliet  il  n*y  ataH  lieu  à  délaissement  que  dans  le  cas  d'une 
innavigabilité  absolue;  que  cette  innavigabilité  n'avait  pas  été 
déclarée,  et  que  le  navire  pouvait  encore  être  remis  à  flot; 

Attendu  que  le  droit  des  assureurs  d'obliger  les  assur.és  à 
attendre  les  résultats  de  leur  tentative  de  renflouement,  ne  sau- 
rait exister  que  pendant  un  temps  limité  ; 

Que  la  privation  de  son  navire  est  un  dommage  auquel  l'as- 
suré est  soumis  sans  indemnité  ;  mais  qu'elle  ne  peut  être  que 
d'une  durée  restreinte,  précisément  parce  que  l'assuré  n'en  est 
pas  indemnisé  ; 

Que  si  la  loi  n'a  pas  prévu  le  cas  spécial  de  la  cause,  die  a 
établi  que  l'arrêt  de  prince  donne  lieu  à  délaissement  apréâ  un 
terme  de  six  mois  ; 

Que,  par  analogie,  l'impossibilité  où  se  trouvent  les  assureufs 
de  rendre  à  rassuré,  après  un  certaja  délai,  le  navale  qu'M 
essaient  de  renflouer,  doit  donner  aussi  cKiverture  au  délais- 
sement ; 

Attendu  qu'un  navire  échoué  sur  des  rochers,  déjà  en  partie 
disloqué  et  qu'on  ne  peut  pas  renflooer,  est  un  nuvire  amolli'- 
ment  innavigable,  et  que  l'évidence  du  fait  reconnu  par  les 
parties  dispense  de  tout  nouveau  rapport  d'experts; 

Qu'il  est  de  jurisprudence  que  ri&navigabilité  peut  éite  pro- 
noncée par  le  juge  saisi  du  fond  ; 

Attendu  que,  suivant  ces  principes,  il  y  a  lieu  défiler  le  délai 
après  lequel  le  navire  sera  réputé  innavigable  absolument,  s'il 
n'est  pas  renfloué  ; 

Que  plus  de  quatre  mois  se  sont  déjà  écoulés  depuis  l'éeiïoue- 
ment,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  au  15  du  mois  prodiain  le  teriiie 
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du  délai  dans  lequel  les  assureurs  pourront  renflouer  le*iiavire 
pour  compte  de  qui  il  appartiendra  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  valide  le  délaissement  du  bateau  à 
vapeur  Ville-de-Bône,  dans  le  cas  où  ce  navire  n'aura  pas  été 
renfloué  et  conduit  dans  un  port  le  15  aoât  prochain  ;  condaiMie, 
pour  ce  cas,  les  assureurs  en  cause  au  paiement  des  soimnes 
assurées  sous  déduction  de  Fescompte,  avec  intérêts  de  ûrcit^ 
et,  dans  le  cas  où  le  navire  aurait  été  renfloué  et  conduit  dans 
un  port  le  15  août  prochain,  renvoie  la  cause  pour  être  piaidéidy 
en  Tétatdes  nouveaux  faits  qui  se  seraient  produils,  àTaudienoe 
dn  22  août  prochain  ;  condamne  les  assureurs  aux  dépens. 

Du  njuillel  1865.  —  Prés.  M.  Rabatac*  —  PI.  MM.  BieseASSt 
pour  Bergasse  et  Gie  ;  Estrangin  pour  les  Assureurs. 


!■!      <  t  *  m^é^^^k^^m^At^bttàm 


ASSUBANCE  HAEITIBIE.  —  ACTION  D  AVARIES.  —  MARCHANDISE 
DÉBARQUÉE.  —  MAGASINS  DE  LA  DOUANE.  —  FlN  DE  HQR 
RECEVOIR. 

Lei  magasins  de  la  douane  où  une  marchandiite  est  déposée  à 
son  débarquement,  ne  pewûent  Être  considérés  tomthe  mùff^BMns  dû 
destinataire,  qn^autémt  qu*îl  résulte  des  tîrtmsiakkùeê  ^MprUê 
de  possession  de  la  part  de  ce  dernier  (1).  *  ' 

Spécialement,  lorsque  le  destinataire  a  retiré  de  ce  vMiieMfft 
une  partie  de  sa  marchandise  et  y  a  laissé  Vautre  pour  ta  #0tk- 
mettfe  à  une  expertise,  il  a  suffisamment  manifesté  pur  là  Vjnr^ 
tention  de  ne  pas  recevoir  cette  dernière^  et  le  retard  apporté  à 
Vexpertise  ne  peut  constituer  une  fin  de  non  recevoir  contré  la 
demande  dirigée  plus  tard  contre  les  oAsurewrs  en  règlement 
dCa^€tties. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  débarquement  de  la  nwrchati" 
dise  n'a  pas  été  suivi  du  paiement  du  fret,  le  fret  ayant  été  pc^ytf 
d'avance. 

(1)  Jugé  au  contraire  que  la  marchandise  est  censée  rettte  lol^ 
qu'elle  est  déposée  dans  les  magasins  de  la  douane,  et  que  c'est  de 
ce  moment  que  court  le  délai  de  24  heures  dans  lequel  doit  être  faite 
et  signifiée  la  protestation,  à  p^ine  de  déchéance.  Yoy.  Table  générale, 
Vis  Assurance  maritime,  Nos  765,  773,  et  Fin  de  non  recevoir»  No  % 
—  Voy.  encore  ce  rec,  40, 1,  270. 

1865.  1™  P.  15. 
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(vucgina  frères  g.  assureurs). 
Jugement. 

Attendu  que  les  sieurs  Vuccioa  frères  out  fait  assurer,  entre 
autres  marchandises,  100  quarts  sucre,  chargés  à  Marseille  sur 
le  bateau  à  vapeur  Vice-Roi,  en  destination  d'Alexandrie  ; 

Attendu  que  le  bateau  Vice-Roi  est  arrivé  dans  ce  port  le 
20  mars  dernier  ;  que  le  sieur  A.  Vuccina  a  retiré  60  barriques 
en  bon  état;  que,  pour  les  40  antres,  il  a  demandé  à  M.  le 
consul  de  Grèce  de  faire  constater  leur  état  d'avarie  et  de  vi- 
dange ;  que  sa  requête  a  été  adressée  au  consul  de  Grèce  le 
10  avril  ;  que  ce  consul  Ta  fait  transmettre  au  consul  de  France, 
qui  a  nommé  un  expert  et  a  ordonné  la  signification  de  la  re- 
quête et  de  son  ordonnance  aux  sieurs  Dixon  Brothers  et  Cie, 
agents  du  bateau  à  vapeur,  le  capitaine  étant  déjà  parti  ; 

Que,  sur  la  signification  qui  leur  a  été  faite,  les  sieurs  Dixon 
Brothers  et  Cie  ont  répondu  ne  pouvoir  assister  à  l'expertise, 
parce  quils  considéraient  leur  mandat  d'agents  du  bateau  le 
Vice-Roty  comme  terminé  par  le  départ  de  ce  bateau  ; 

Que  Texpert  a  procédé  en  Tabsence  du  capitaine  et  des  agents 
qui  avaient  été  appelés,  et  a  constaté  que  les  40  barils  déposés 
dans  les  magasins  de  la  douane  étaient,  les  uns  entièrement 
vides»  les  autres»  défoncés  et  crevés,  en  état  de  vidange  égale- 
ment, et  d'autres  ne  renfermaient  qu'un  peu  de  sucre  mouillé 
et  qui  coulait; 

Attendu  que  les  assureurs,  cités  le  19  juin  dernier  par  les 
sieurs  Vuccina  frères  en  règlement  d'avaries  particulières,  ont 
critiqué  l'expertise  comme  tardivement  faite  et  en  l'absence  du 
capitaine  ; 

Attendu  que  d'autres  consignataires  de  marchandises  égale- 
ment avariées  et  débarquées  du  bord  du  Vice-Roi,  ont  présenté 
leurs  requêtes  le  4  avril  ;  qu'à  cette  époque  le  bateau  était  déjà 
parti; 

Attendu  qu'à  l'époque  où  les  requêtes  ont  été  présentées,  rien 
ne  constate  que  les  consignataires  eussent  reçu  leurs  marchan- 
dises; que,  si  les  entrepôts  de  la  douane  deviennent  les  maga- 
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sins  des  destinataires  qui  y  laissent  leurs  marchandises,  racord' 
faut-il  qu'il  résulte  des  circonstances  que  les  destinataires  aient- 
entendu  accepter  pour  leur  compte  les  marchandises  arrivées  à 
leur  consignation  ;  que,  dans  Tespèce,  un  destinataire  qui  reçoit 
une  partie  de  marchandises  et  qui  laisse  Vautre  à  la  douaire, 
pour  la  faire  vérifier  par  experts,  a  manifesté  Tintention  de  ne 
recevoir  que  la  première  ;  qu'aucun  fait  de  prise  de  possession 
ne  peut  lui  être  objecté  quant  à  la  seconde,  parce  qu'il  n*a  pas 
eu  à  en  payer  le  fret,  qui  avait  été  exigé  au  lieu  de  charge  ; 

Que  la  requête  des  sieurs  Vuccina  frères,  à  Fépoque  où  elle 
a  été  présentée,  était  donc  recevable,  et  qu'en  dehors  de  toute 
fin  de  non  recevoir  légale,  les  plaintes  des  assureurs  n'auraient 
quelque  fondement  que  s'il  était  reconnu  que  les  assurés  se 
sont  adressés  tardivement  au  consul,  dans  le  but  d'éviter  le  con- 
trôle d*un  surveillant  ; 

Que  rien  ne  l'établit  dans  l'espèce,  et  que  le  délai  de  14  jours 
qui  s'est  écoulé  entre  l'arrivée  du  navire  et  les  premières  re- 
quêtes, n'a  rien  d'excessif  en  Tétat  des  retards  que  peut  éprouver 
le  débarquement  complet  d'une  cargaison  à  Alexandrie  ; 

Attendu  qu'il  a  été  suppléé,  autant  que  les  circonstances  le 
permettaient,  à  l'absence  du  capitaine,  par  la  signification  de  la 
requête  et  de  l'ordonnance  aux  agents  du  bateau  ;  qu'il  y  a  eu 
aussi  protestation  par  la  requête  et  signification  de  la  protesta- 
tion, et  que  les  droits  des  assurés  ont  été  conservés,  soit  par  ces 
actes,  soit  par  l'expertise  qui  les  a  suivis  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordoime  qu'il  sera  procédé  ati  rè- 
glement des  avaries  particulières  des  marchandises  avariées  des 
sieurs  Vuccina  frères,  qui  ont  été  transportées  par  le  navire 
Vice-Roi j  les  dépens  admis  en  avaries  ;  nomme  M.  Cauvet  expert 
répartiteur  pour  procéder  à  ce  règlement. 

Du  Ik  juillet  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  HoftN- 
BosTEL  pour  Vuccina  frères  ;  Onproy  pour  les  Assureurs. 

:'  ■  1 

Fret.  —  Connaissement  se  référant  a  la  charte-partie.  — 

A-COMPTE  PAYABLE  AU  LIEU  DE  CHARGE.  -—  TrAITE  REÇUE  PAR 

LE  CAPITAINE.  —  Défaut  de  payement  a  l*éghéangb. — 
Droit  des  gonsignataires. 
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les  emHgnataires  d'une  marchandise  dont  le  connaissement 
émttimque  U  f^ëi  sera  payé  suivant  charte-partie,  sont  tenus  de 
HWlM  feff  ^lifgaHanty  et  réciproquement  pewûent  revendiquer  tou^ 
ks  ârffite  résultant  de  ce  contrat. 

Spécialement,  lorsqu'il  est  convenu  dwns  la  charte-partie  que  le 
correspondant  de  l'affréteur,  au  lieu  ds  charge,  donnera  au  capi- 
taine une  somme  déterminée  à  valoir  sur  son  fret,  le  capitaine  qui 
a  consenti  à  ne  recevoir  comptant  qu'une  partie  de  cette  somme  et 
à  accepter  pour  le  reste  une  traite  sur  l'affréteur,  laquelle  n'est  pas 
payée  à  échéance, doit t  en  réglant  son  fret  avec  les  consignataires  du 
charjitmeitt,  déduire,  non  la  somme  reçue  en  effet  au  lieu  de  charge, 
ifta{9  kt  sdM^m  plus  considérable  qu'il  avait  le  droit  de  se  faire 
pwyer  eêçlu'il  a  eu  le  tort  de  ne  pas  exiger, 

(Gap.  Propos  c  Lassave  et  Thorp). 

« 

Jugement. 

-  Atteodu  que  le  capitaine  Propos  a  frété,  aux  sieurs  David 
^tees^  le  navire  Hyppolite^  pour  transporter  un  chargement  de 
Marseille  à  Miragoane,  et  en  rapporter  un  autre  de  Miragoane 
à  Itoseille  ; 

"Qlbe  le  fret  a  été  convenu  à  raison  de  85  fr.  pour  les  cafés  et 
de  90  fr.  pour  les  autres  marchandises,  par  tonneau  ;  que  le 
cii|)îtaine  devait  recevoii*  10^000  fr.  à  Miragoane  et  le  solde  à 
Biars^lle  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  à  Miragoane,  a  consenti  à  ne  rece- 
voir en  argent  que .2,500  fr.,  et  a  accepté  une  traite,  pour  le 
restant  des  10,000  fr.,  sur  les  sieurs  David  frères  ; 

Attendu  qu'il  a  signé  à  Miragoane  divers  connaissements,  qui 
énoncent  que  le  fret  sera  payé  suivant  charte-partie  ; 

Que  le  sieur  Thorp  est  porteur  de  deux  connaissements,  Ttin 
de  cafés,  Tautre  de  bois,  marchandises  reçues  provisoirement 
par  le  sieur  Lassave,  tiers  consignataire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Propos  a  prétendu  être  payé  du  fret 
de  85  fr.  pour  les  cafés  et  de  90  fr.  pour  les  bois,  en  ne  dédui- 
sant que  fo  somme  d'argent  touchée  par  lui  à  Miragoane,  les 
à/^v^r^  David  frères  n'ayant  point  payé  la  traite  tirée  sur  eux  ; 

Attendu  que  le  sieur  Thorp  a  conclu  à  la  déduction,  sur  le 
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fret  de  tout  le  chargement,  de  la  somme  de  tO^QOO  fr^»  eA  4 
n*étre  tenu  que  du  prorata  aflférant  à  ses  marcbandUes  mr  W 
solde  ; 

Attendu  que,  d'après  la  charte-partie,  il  n'j  a  eu  qu*w  ^ei^, 
fret  qui  devait  être  réglé  sur  les  marchandises  de  retour;  i^fÀ^ 
que  ce  fret  était  payable,  partie  à  Hiragoane  et  partie  à  Mar- 
seille ; 

Que  les  porteurs  des  connaissements,  débiteurs  du  fret  sol- 
vant charte-partie,  n'ont  dû  que  la  partie  de  ce  fret  payable  i 
Marseille,  parce  que  Tau tre  partie  aurait  dû  être  recouvrée  par 
le  capitaine  à  Miragoane,  lorsqu'il  a  délivré  les  marcban^ifes 
d'aller  ; 

Qne,  s'il  n'a  pas  exigé  à  Miragoane  la  partie  du  fret  gui  devaijt 
y  être  acquittée,  il  a  fait  personnellement  confiance  aux  cousi- 
gnataires  qui  auraient  dû  la  compter,  et  il  ne  saurait  par  ce  fiiit 
avoir  aggravé  les  obligations  des  destinataires  des  marchaiidides 
arrivées  à  Marseille; 

Attendu  que  ceux-ci  ne  doivent  donc,  suivant  la  charte-partie 
à  laquelle  se  réfèrent  leurs  connaissements,  que  le  fret  de  85 
00  de  90  fr.,  en  déduisant  préalablement  sur  l'ensemble  du  fret 
la  somme  de  10,000  fr.; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  ordonne  que  le  fret  dû  par  le  siçur 
Thorp,  sera  payé  par  le  sieur  Lassave  on  par  lui  conformément 
à  ses  conclusions,  à  raison  de  85  fr .  pour  les  cafés  et  de  90  fr. 
pour  les  bois^  déduction  faite  du  prorata  dont  ce  fret  doit  être 
réduit  par  le  paiement  d'une  somme  de  10,000  fr.  sur  le  fret  àe 
tout  le  chargement  ;  condimne  le  capitaine  Propos  aux  dépens. 

Du  i8  juillet  1865.  — Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Nbûrbtti 
pour  le  capitaine;  Estrangin  pour  Thorp;  Broquibb  pomr 
Lassave. 


Fret.)  —  Gobe   indiqué   au   gonnaissemeut.  —  Cube    MomoRS 

AU  DÉBARQUEMENT. 

Ne  doit  pas  être  considérée  comme  une  fixation  du  fret  à  for^^ 
faiiy  la  clause  d'un  connaissonent  portant  que  le  fret  est  convenu 
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à  Umî  par  pied  cuhe  anglais,  la  marchandise  chargée  allant 
pour  un  nombre  déterminé  de  pieds  cubes. 

Celte  clame  laisse  au  contraire  au  consignataire  qui  prétend 
qnlil  y  a  eu  erreur  dans  le  cubage,  le  droit  de  faire  procéder  à 
tîn  cubage  nouveau,  pour  ne  régler  le  fret  que  sur  h  résultat 
obtenu  (1). 

(Gap.  Hâwfield  g.  Uaraval). 

Jugement. 

y 

Atteodo  que  29  colis,  instruments  d'agriculture,  ont  été  trans- 
portés de  New-York  par  le  navire  Margaret,  à  la  consignation 
du  sieur  Maraval  ; 

Attendu  que  le  connaissement  porte  que  le  fret  a  été  convenu 
è  25  centimes  par  chaque  pied  cube  anglais,  les  colis  mesurant 
ensemble  et  allant  pour  582  pieds  cubes  anglais  ; 

Attendu  que  le  consignataire  a  prétendu  que  les  29  colis 
étaient  d'un  volume  notablement  moindre  que  celui  indiqué 
dans  le  connaissement,  et  a  demandé  quils  fussent  mesurés 
pour  le  règlement  du  fret  ; 

^  Attendu  que  le  capitaine  a  objecté  que  le  fret  avait  été  fixé  à 
forfait  ; 

^  Attendu  que  la  convention  renfermée  dans  le  connaissement 
n*a  pas  ce  caractère;  que  le  fret  n*a  pas  été  fixé  en  bloc,  quel 
que  fut  le  volume  ou  le  poids  ;  qu'il  a  été  stipulé  à  raison  d'une 
somme  déterminée  par  pied  cube,  et  que  le  consignataire  ne 
saurait  être  tenu  de  subir  les  conséquences  de  Terreur  qui  se 
r.encontrerait  dans  renonciation  du  nombre  de  pieds  cubes  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  nomme  le  sieur  Braquetty  courtier 
expert  pour,  serment  préalablement  prêté  devant  M.  le  prési- 
dent, déterminer  le  cubage  en  pieds  anglais  des  29  colis  dont  i 


(1)  Voy.  sur  le  mode  de  règlement  du  fret,  au  cas  où  la  quantité 
débarquée  est  plus  forte  ou  moindre  que  la  quantité  énoncée  au  con- 
naissement, Table  générale,  Vo  Frel,  N^s  $8  et  suîv.  ■—  Voy.  encore  ce 
reç.  40, 1,  302.  -r  41, 1,  330, 
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s'agit,  pour  être  ensuite  procédé  au  règlement  du  fret  suivant 
le  nombre  de  pieds  cubes  qui  aura  été  recomiu,  dépens  ré- 
servés. 

Du  tS  juillet  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM*  Aigâhd 
pour  le  capitaine  ;  Magliore  pour  Maraval. 


COMPÉTENGB.  —  ETRANGERS  DB    LA    MÊME    NATION.  -^  MlSURES 

CONSERVATOIRES  EN  FRANCE. 

Bien  qu'un  tribunal  français  soit  incompélenÈ  p(mr  statuer 
sur  les  contestations  entre  étrangers  de  la  mime  nation^  U  pré* 
sident  de  ce  tribunal  n'en  a  pas  moins  qualité  pour  ordonner^  sur 
la  requête  de  Fune  des  parties^  les  mesures  conservatoires  et 
provisoires  qui  doivent  s'exécuter  en  France^  sauf  à  annuler  ou 
à  maintenir  ultérieurement  ces  mesures^  suivant  la  décision  que 
le  juge  étranger  aura  rendue  au  fond  (1). 

(Robert  Regolini  g.  Feligb  Regolini). 

Les  sieurs  Robert  et  Felice  Regolini,  frères,  sujets  italiens  et 
domiciliés  eu  Italie ,  étaient  copropriétaires  du  navire  italien 
Due  Fratelli,  qui  naviguait  sous  le  commandement  du  sieur 
Robert  Regolini,  Tun  d'eux. 

Le  sieur  Felice  Regolini,  prétendant  avoir  des  réclamations 
à  faire  au  sieur  Robert  Regolini,  son  frère,  au  sujet  de  la  co- 
propriété du  navire  et  du  règlement  des  comptes,  vint  à  Mar- 
seille où  se  trouvait  en  ce  moment  le  navire  commandé  par  son 
frère,  et  obtint  de  M.  le  président  du  tribunal  de  commerce  une 
ordonnance  qui,  provisoirement  et  sous  toutes  réserves  au  fond» 
Tautorisait  à  saisir-arrèter  le  fret  encore  dû  du  dernier  vt yage» 
et  à  faire  opposition  à  la  sortie  du  navire.  En  même  temps  il 
actionna  le  sieur  Robert  Regolini  devant  le  consul  dltalie,  juge 
naturel  des  deux  parties,  pourvoir  statuer  au  fond  sur  ses  pré- 
tentions. 


(1)  Voy.  une  espèce  semblable,  ce  rec.  1864,  1,  278,  et  la  note. 
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En  rétat  de  ces  faits,  le  sieur  Robert  Regolini  assigna  son 
frère  devant  le  tribunal  de  commerce  en  rétractation  de  For- 
dônnance  du  président,  et  soutint  qu'elle  avait  été  inconapé- 
temment  rendue,  les  deux  parties  étant  étrangères. 

Lé  tribunal,  ainsi  qu*on  peut  le  voir  dans  le  jugement  suUant, 
n*adopta  pas  ce  système  et  maintint  en  principe  sa  compétence. 
Mais,  dans  Fintervalle  entre  les  plaidoieries  et  le  prononcé  4u 
jugement,  leconsul  d'Italie,  saisi  de  la  demande  au  fond,  débouta 
le  siSBr  Felice  Regolini  de  ses  prétentions,  et  le  tribunal,  ayant 
eu  connaissance  de  cette  décision,  dut,  tout  ep  refusant  de  ré- 
tracter Fordonnance  comme  incompétemment  rendue,  la  ré- 
U^QtfiK  cçpend^nt  comme  n'ayai^t  plus  de  cause, 

lOGEMENT. 

Attendu  que,  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal 
de  céans,  le  sieur  Felice  Begolipi  a  ^té  autoiisé  à  sqisir-airr^ter 
le  fret  dû  au  sieur  Robert  Regolini,  et  à  former  opposition  au 
départ  du  navire  Pue  Fralelli; 

Attendu  que  le  sieur  Robert  Regolini  a  demandé  la  rétracta- 
tyw  dçt  iceUQ  ordonnance  comme  incompétemment  reodiie  eatre 
d^if^  4tr;|^gers  d'une  même  qation  ; 

^jttpndu  que  Tordonnance  de  M.  le  président  n*a  été  qu'une 
mesure  provisoire  et  propre  à  sauvegarder  )es  droits  d*uqe  des 
p$grtie9  ;  qu'elle  n'entraîne  pas  la  connaissance  di|  fond  de  la 
contestation  par  le  juge  franchis  ;  que,  d'autre  part,  l'étranger 
ne  p^ut  êtrç  autorisé  que  par  le  juge  français  à  procéder  à  des 
n^^ure^  cpn^ervatoirefi  et  d'exécution  ; 

Attendu  quç  l'étranger  n'est  donc  pas  distrait  de  ses  juges 
ni^turels  par  une  ordonnance  de  la  nature  de  celle  qui  a  été 
rendue;  que  le  juge  français  n'intervient  en  pareil  cas  que  pour 
faciliter  et  assurer  l'exécution  de  la  justice  que  l'étranger  doit 
demander  aui^  magistrats  de  sa  nation  ; 

U^is,  attendu  que,  pendant  l'instance,  M.  le  consul  d'Italie  a 
statué  encre  les  parties  ;  que  les  parties  doivent  être  actuelle- 
ment régies  par  sa  décision,  qui  a  été  contraire  aux  prétentions 
du  saisissant,  quant  au  maintien  de  la  mesure  par  lui  prise  ; 


f 
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P^r  qds  v^oUU,  le  tribunal  rétracte  rardannanicq  7«idiie  par 
If.  le  président,  le  7  juillet  courant;  condamne  le  si^urFelice 
QlegQlini  aux  dépens. 

Du  i9  juillet  1865.  —  Prés.  M.  Rabatâu.  —  PL  HM.  Svcbmt 

et  ftOUQBMONT. 


Failute.  ^r-r  Vente.  —  Livraison.  —  Défaut  de  transfert. 

Ip,  MP^fifeH  p(^$é  par  le  vendeur  à  l'acheteur  d'un»  marehan- 
disii  t^ndu^  çn  entrepôt,  n'est  qu'une  mesure  relative  aux  obliga- 
tm^s  di^s  parties  envers  V administration  des  douanes,  etne  constitue 
pas  un  élément  essentiel  de  la  HvrOfison. 

En  conséçfuence,  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'une  marchandise 
(sucre),  vendue  en  entrepôt,  était  aux  compte^  risques  et  périls  de 
l'acheteur  à  partir  d'un  jour  déterminé,  et  que  le  typage  de  la 
marchandise  a  été  fait,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  livraison  est 
consommée,  et  le  vendeur  n'est  pas  fondé,  en  cas  de  faillite  posté- 
riewre  fie  Vaeheteur  qui  n'a  pas  payé,  à  revendiqua  la  marchan- 
dise en  ^oi^tmant  que  le  défaut  de  transfert  a  empêché  sa  prise 
défnitivfi  de  possesp,on  (1). 

(Andbé  Rongajolo  et  GiE  G.  Liquidateurs  Charles  Rostand 

et  Qe). 

Jugement. 

Attendu  qpe,  le  14  juin  dernier,  André  Roncajolo  et  Gie  ojit 
verbalement  veqdu  à  Charles  Rostand  et  Cie,  77  caisses  sucre 
Havane  dont  ]e  prix  devait  être  réglé  sous  la  tare  et  montre  d'u-- 
sage,  frianc  d*avar|e  et  tambours,  après  le  typage  ; 

Attendu  que,  Charles  Rostand  et  Cie  ayant  suspendu  leurs 
paiements  vers  le  19  du  mois  de  juin,  A.  Roncajolo  et  Cie  ont 
élevé  la  prétention  de  retenir  la  marchandise  en  se  fondant  sur 
les  articles  1613  du  Code  Napoléon  et  577  du  Code  de  com- 
merce ; 

U)  Décision  conforme,  Table  générale,  V®  Vente,  N»  162. 
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Qae,  dès-lors,  la  question  du  procès  est  celle  de  savoir  si, 
avant  leur  suspension  de  paiements,  Charles  Rostand  et  Gie 
n*avairnt  pas  pris  possession  de  la  marchandise  en  fait  ou  en 
droit  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des' explications  fournies  au  tribunal 
et  qu'il  a  été  reconnu  par  A.  Roncajolo  et  Gie,  que,  dès  le  16 
juin,  la  marchandise  était  aux  comptes,  risques  et  périls  de 
Charles  Rostand  et  Cie,  dans  les  magasins  des  docks,  où  elle 
avait  été  entreposée  après  le  débarquement  ; 

Qu*il  est  encore  résulté  des  débats  que  la  prise  des  échantil- 
lons pour  le  typage  des  sucres  avait  été  faite  contradictoire- 
ment  entre  les  portefaix  des  deux  maisons,  et  que  le  typage  lui- 
même  avait  été  fait  par  qui  de  droit  ; 

Que  vainement  Roncajolo  et  Cie  excip^nt  de  la  double  cir- 
constance :  1^  que  les  avaries  n'auraient  pas  été  réglées  et  le 

prix  déJBnitivement  arrêté  ;  2»  que  le  transfert  en  douane  n'au- 
rait pas  été  régularisé  par  eux  : 

Attendu  que  la  fixation  définitive  du  prix  de  vente  n'est  qu'une 
question  ultérieure  de  règlement,  sans  influence  aucune  sur  le 
fait  de  la  tradition  ou  de  la  non  tradition  de  la  marchandise 
vendue  ; 

Attendu  quMI  est  de  jurisprudence  que  la  question  du  trans- 
fert est  exclusivement  relative  au  mécanisme  administratif  des 
droits  dont  la  marchandise  est  grevée,  et  que  cette  question  est 
également  étrangère  au  fait  de  prise  de  possession  légale  de 
la  part  de  Tacheteur  ; 

Qu'en  l'état  des  faits  de  la  cause,  Charles  Rostand  et  Cie  au- 
raient pu  disposer  librement  de  la  marchandise  par  voie  de  re- 
vente ou  de  nantissement  ;  que  dès-lors  ils  en  étaient  proprié- 
taires et  que  la  prétention  d'A.  Roncajolo  et  Cie  ne  saurait  être 
accueillie; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboule  A.  Roncajolo  et  Cie  de  leur  demande  et 
jes  condamne  aux  dépens. 

Du  19  juillet  1865.  —  Prés.  M.  Rabatad.  —  PL  MM.  Jules 
Roux  pour  Roncajolo  et  Gie  ;  Onfroy  pour  les  liquidateurs  Ros- 
tand et  Gie. 


(  235  ) 


COMPÊTBNGE.  —  LOCATION    D^UN     HOUUN.  —  SOUS-LOGATIOR.   — 

UsTENsiLBS.  —  Règlement  de  la  plus-value. 

Le  règlement  de  la  plus  ou  moin»  value  mr  les  uëtensiles^ 
entre  le  locataire  d'un  moulin  et  le  sous-locataire  qui  lui  sw- 
cède,  n'étant  que  la  conséqiAencc  d'une  clause  d'un  bail  dim- 
meuble^  constitue  un  acte  purement  civil  et  qui  ne  peuty  en  cas 
de  contestation^  être  déféré  au  tribunal  de  commerce  (1). 

(BlLLAUO  C.   PlRRO). 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Billaud  a  sous-loué  au  sieur  Pirro  un 
moulin  à  farine,  dit  Pont-de-Cas  ; 

Attendu  que,  par  une  clause  des  accords,  le  sieur  Pirro  s*est 
chargé  des  ustensiles,  d'après  une  estimation,  en  s'obligeant  à 
payer  au  sieur  Billaud  la  plus-value  résultant  de  la  comparaison 
de  cette  estimation  avec  celle  faite  entre  le  propriétaire  et  le 
sieur  Billaud,  lors  du  commencement  de  son  bail  ; 

Attendu  que  le  sieur  Billaud  a  cité  le  sieur  Pirro  devant  le 
tribunal  de  céans,  en  paiement  du  montant  de  la  plus-value  ; 
que,  sur  cette  demande,  le  sieur  Pirro  a  décliné  la  compétence 
de  la  juridiction  commerciale  ; 


(1)  La  location  d'un  fonds  de  commerce  constitue  un  acte  de  com- 
merce et  entraine  la  compétence  commerciale.  Table  générale,  Vo  Com- 
pétence, No  82.  Mais  la  location  du  local  dans  lequel  le  commerce  doit 
être  exploité,  ne  constitue  au  contraire  qu'un  acte  purement  civil. 
Ibid,  Nos  80,  81.  Il  en  est  de  même  de  la  location  d'un  immeuble  fait 
dans  le  seul  but  de  sous-louer  avec  bénéfice.  Ibid,  N^»  88. 

Jugé  cependant  que  le  tribunal  de  commerce  peut  connaître  de  la 
location  du  local  dans  lequel  est  exploité  un  fonds  de  commerce, 
lorsque  cette  location  n'est  que  l'accessoire  de  la  cession  dq  fonds  lui- 
même.  Ce  rec.  39,  1,  227! 
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Attendu  que  la  demande  du  sieur  Billaud  n'a  pas  pour  objet 
le  paiement  d*un  prix  d'ustensiles,  puisque  les  ustensiles  du 
moulin  continuent  à  appartenir  au  propriétaire  de  l'usine; 
qu'elle  n'est  que  la  conséquence  d'une  clause  d'un  bail  qui  oblige 
le  preneur  à  en  entretenir  les  engins  dans  le  même  état  que 
celqi  où  il  les  9  regus,  et  qui,  en  le  rendant  responsable  de  leur 
moins-value,  lui  reconnaît  une  créance  pour  les  améliorations 
par  lui  faites  ; 

Qu'il  s'agit,  en  conséquence,  de  l'exécution  d'un  bail,  conven- 
tion purei:nent  civile  et  dont  la  juridiction  commerciale  n'a  pas 
à  connaître  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  se  déclare  incompétent  sur  la  de- 
mande du  sieur  Billaud,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  2i>  juillet  1865.— Prés.  M.  Rabatad.— PI.  MM.  Crémieux 
pour  Billaud  ;  Grue  pour  Pirro. 


ÂFFRÉTENRNT.  —  ANNONCE  D'UN  NAVIRE  EN  CHARGE.  —  COURTIER. 

—  Simple  intermédiaire.  —  Chargeur.  —  Défaut  d'écrit 

AVEC  le  capitaine. 

If'mnonce  publiée  dans  les  journaux  qu'un  navire  est  en 
charge  pour  tel  port,  et  que  c'est  à  tel  courtier  qu'il  faut  s^Or- 
dresser  pour  traiter  des  conditions^  n'enlève  pas  à  ce  courtier 
son  rôle  d'intermédiaire  pour  le  rendre  mandataire  du  capi- 
taine. 

En  conséquence^  les  accords  intervenus  entre  ce  courtier  et 
un  chargeur,  pour  le  transport  dune  marchandise,  ne  sauraient 
lier  le  capitaine  s'il  ne  les  reconnaît  pas,  et  si  on  ne  rapporte 
pas  la  preuve  écrite  de  son  consentement  (1). 


(1)  Voy.  sur  l'obligation  d'une  preuve  écrite  pour  constater  l'affrè- 
tement, Table  générale,  V»  Affrètement,  Nos  2,  5.  8  et  suiv.  —  Voy, 
encore  ce  rec.  42, 1,  144  et  2,  159. 
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(Mavro  Basily  et  Gie  g.  Cap.  Papangbli). 

Jugement. 

AUeûdu  que  les  sieurs  Mavro  Basiiy  et  Gie  ont  prétendu  que 
le  capitaine  Papangeli,  commandant  le  navire  Aglaïa,  s'était 
obligé  à  recevoir  à  son  bord  des  cuirs  secs  en  destination  pour 
Syra  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Mavro  Basily  et  Gie  n*ont  pas  justifié 
de  Tobligation  du  capitaine  ;  que  cet  engagement  ne  résulte  pas 
d'une  simple  carte  des  courtiers  Rambaud  et  Bonuafons,  énon- 
çant que  le  navire  était  en  charge  pour  Syra,  et  les  conditions 
du  fret  pour  des  cuirs  à  charger; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  contrats  commer- 
ciaux, et  surtout  ceux  d'affrètement,  ne  peuvent  pas  être  établis 
par  de  semblables  documents  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Mavro  Basily  et  Gie  ont  prétendu  que 
les  courtieis  Rambaud  et  Bonnafons  devaient  être  considérés 
comme  des  mandataires  du  capitaine  Papangeli,  parce  qu'ils 
ont  fait  annoncer  que  le  navire  était  en  charge  et  que  c'était  à 
eux  qu'on  devait  s'adresser; 

Attendu  que  l'annonce,  publiée  par  les  journaux,  d'un  navire 
en  charge,  ne  fait  pas  sortir  de  leur  rôle  les  courtiers,  qui  sont 
seulement  désignés  au  public  comme  les  intermédiaires  choisis 
parle  capitaine,  sans  que  leur  entremise  soit  d'ailleurs  forcée; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  les  sieurs  Mavro  Basily  et 
Cie  de  leur  demande  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  2^  juillet  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM,  Horn- 
BOSTEL  pour  Mavro  Basily  et  Gie  ;  Legourt  pour  le  capitaine. 


Vente»  -^  Disponible.  --^  Agrément  ou  refus  pur  ét  sibiplb. 
—  Espèce  et  provenance.  —  Expertise. 

Vacheteur  dune  marchandise  disponible  doit  Vagréer  ou  la 
refuser  purement  et  simplement^  sans  pouvoir  élever  de  contes^ 
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talions  ni  réclamer  aucune  bonification  à  raison  de  la  f  ua- 
lité  (1). 

Toutefois,  si  respècc  et  la  provenance  ont  été  indiquées  dans 
la  vente,  Vacheleur  est  en  droit  de  faire  vérifier  par  experts  si 
la  marchandise  offerte  à  leur  agrément  est  en  effet  de  Fespéee 
et  de  la  provenance  convenues  (2). 

(FoNGK  Nathan  bt  Gie  c.  Albigès). 

Jugement. 

Attendu  qoe,  par  Tentremise  de  H.  Caune  père,  courtier,  et 
suivant  la  carte  qu'il  a  remise  aux  parties,  le  sieur  Léon  Albigès 
a  vendu  aux  sieurs  Funck  Nathan  et  Cie,  12,000  kilog.  laine 
colon  d'Oran  en  suint,  à  97  fr.  50  les  50  kilog.,  tare  d^usage, 
bonifications  d'usage  pour  crottes  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Funck  Nathan  et  Gie,  à  qui  le  vendenr 
a  montré  les  laines  qu'il  voulait  livrer  en  exécution  de  ce  mar- 
ché, les  ont  refusées  ;  quMIs  ont  prétendu  que  le  vendeur  devait 
leur  livrer  des-laines  triées,  propres  pour  peigner,  sans  mé- 
lange, qualité  bonne  et  loyale  conforme  à  un  échantillon  ; 

Attendu  que  ces  conditions  ne  se  trouvent  pas  énoncées  dans 
la  carte  du  courtier  ;  que,  la  vente  étant  reconnue,  la  carte  en 
précise  les  conditions  ; 

Attendu  que  la  vente,  d'après  les  conditions  énoncées  dans  la 
carte,  est  une  vente  de  marchandises  en  disponible,  dont  Tes- 
pèce  et  la  provenance  sont  seules  indiquées  ; 

Qu'il  suffit,  par  suite,  que  le  vendeur  ait  offert  des  marchan- 
dises de  cette  espèce  et  de  cette  provenance  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Funck  Nathan  et  Gie  ont  conclu  à  une 
expertise  ;  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  l'ordonner  si  elle  ne  de- 
vait avoir  pour  objet  que  de  constater  la  qualité  de  la  marchan- 
dise offerte  ;  mais  que  les  sieurs  Funck  Nathan  et  Cie  en  ont 
aussi  contesté  la  provenance  ;  qu'ils  ont  allégué  que  la  laine 
offerte  était  de  la  laine  de  Tlemcen  ;  que  l'exactitude  de  cette 

(1)  Voy.  Conf.  Table  générale,  Vo  Vente,  N»  148.  Voy.  encore  ce  rec. 
40, 1, 108. 

(2)  Voy.  sur  celte  question,  ce  rec.  39, 1,  222.  —  40, 1,  317. 
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allégation  peut  être  seule  vériJBée,  la  marchandise  vendue  étant 
de  la  laine  colon  d*Oran  ; 

Attendu  qu'en  Fétatla  marchandise  offerte  a  été  refusée;  que, 
s'il  résulte  de  Texperlise  que  cette  marchandise  était  de  la  laine 
colon  d*Oran,  le  marché  restera  sans  effet  et  les  sieurs  Funck 
Nathan  et  Cie  devront  supporter  les  dépens  de  Tinstance  qu'ils 
auront  faite,  au  lieu  de  s'en  tenir  à  un  refus  pur  et  simple  ; 
que,  si  l'expertise  établit  au  contraire  que  la  laine  offerte  est 
d'une  autre  provenance,  les  droits  des  sieurs  Funck  Nathan  et 
Cie  demeurent  réservés  pour  faire  prononcer  la  résiliation  avec 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu,  ou  pour  toute  autre  action  en 
remplacement  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  nomme  les  sieurs  Barthélémy, 
Domergue  père  et  Cauce  père,  courtier,  experts,  pour  vérifier 
si  les  laines  offertes  par  le  sieur  Albigès  sont  des  laines  colon 
d'Oran  ou  bien  de  TIemcen  ou  de  toute  autre  provenance  ; 
dépens  réservés. 

Du  25  juillet  1865.  —  Prés,  M.  Rabatau.  —  PI.  MU.  Paul 
Senès  pour  Funck  Nathan  et  Cie  ;  Hornbostel  pour  Albigf^s. 


SuRESTARms.  —  Port  des  Docks  .  —  Débarquement.  —  Tour 


DE  ROLE.  —  Règlements  de  la  Compagnie  des  Docks. 


Les  navires  arrivant  à  Marseille,  qui  débarquent  leur  car^ 
gaison  dans  le  port  des  Docks,  doivent  attendre,  pour  aborder 
le  quai,  leur  tour  de  rôle,  conformément  au  règlement  de  la 
Compagnie  des  Docks. 

En  conséquence,  lorsque  le  débarquement  doit  se  fairCy  à 
défaut  de  stipulation  contraire,  conformément  aux  usages  de  la 
place,  c'est-à-dire  à  quai,  les  staries  ne  courent  que  du  tende-^ 
main  du  jour  où  le  tour  de  rôle  a  permis  au  capitaine  de  prendre 
place  à  quai. 
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(Cap.  ÛRBAWSEN  G.  De VILLE  ET  St-AlARY  ET  LA  Cie  DES  DoGKS]. 

JnOËMENT. 

Attendu  que  le  navire  Danemarck,  chargé  de  sucres,  est 
arrivé  à  Marseille  le  28  juin  ;  que  le  capitaine  a  remis  son  ma- 
nifeste le  même  jour  en  douane  ;  que  le  déchargement  n'a'  été 
terminé  que  le  18  juillet,  et  que  le  capitaine  a  demandé  aux 
censignataires  de  la  cargaison  trois  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  les  staries  étaient  régies  par  tes  uistfgès  de  la 
place,  en  Fabsence  de  toute  clause  spéciale  dans  la  charte-partie  ; 
que,  suivant  ces  usages,  le  capitaine  devait  livrer  la  cargaison 
à  quai,  et  que  les  staries  qui  étaient  de  15  jours,  à  raison  du 
tonnage  du  navire,  ne  couraient  que  du  jour  où  il  aurait  touché 
le  quai  ; 

Attendu  que,  tes  cônsignataires  recevant  les  sucres  en  en- 
trepôt réel,  le  débarquement  ne  pouvait  en  être  effectué  que 
dans  le  port  des  docks  ; 

Attendu  que,  suivant  Tart.  321  du  règlement  de  la  Gomfiagnie 
des  docks,  la  Compagnie,  d'accord  avec  le  directeur  des  douanes 
et  les  ofGciers  de  la  police  du  port,  détermine  la  place  à  quai  à 
donner  à  chaque  navfre  ;  quêtes  débarquements  s'opèrent  à  tour 
de  rôle  suivant  les  prescriptions  de  Fart.  13,  titre  11,  de  la  loi 
du  22  août  1791,  et  dans  Tordre  fixé  par  les  règlements  de  la 
police  du  port  ; 

Attendu  que  le  navire  Danemarck  n'a  été  mis  à  quai  que  le 
12  juillet;  que,  son  tour  de  débarquement  n'étant  venu  que  ce 
jour-là,  le  déchargement  qui  a  été  terminé  le  18,  a  été  fait  dans 
le  délai  des  staries  ; 

Attendu  que  le  tour  de  débarquement  du  navire  Danemarck 
n*a  pas  été  d'ailleurs  retardé  par  uu  fait  des  censignataires  ; 
que,  s'ils  n'ont  obtenu  leur  permis  en  douane  que  le  5  juillet, 
il  n'a  pas  été  justifié  que  des  navire^,  arrivés  après  le  28  jilin, 
aient  été  admis  à  débarquer  leur  cargaison  avant  le  Danemàt\iky 
parce  que  les  consignataires  auraient  rapporté  leur  permis 
en  doQiane  avant  le  5  juillet  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Dreawsen  de 
sa  demande;  dit  n'y  avoir  lieu  par  suite  de  statuer  sur  la  garantie 
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des  siéurs  Deville  et  St-Alary  contre  la  compagïiie  des  Docks  ; 
condamne  le  capitaine  aux  dépens. 
^     Du  21  juillet  1865.  —  Prés.  M.  Rabatao.  —  PI.  MM.  Bouge 
pour  le  capitaine  ;  Berthoo  pour  Deviile  cft  Saint-Âlary  ;  âigabd 
pour  la  Compagnie  des  Docks. 


C!oimissioNNAiRE.  —  Réception  d'une  harchandisb.  —  Traite 

ANNONCÉE.  —  Obligation. 

(Comella  et  GiLLT  c.  Levt  frères). 

Les  sieors  Gumella  et  Gilly  ont  appelé  du  jugement  rendu 
contre  eut  le  19  mai  1865,  et  rapporté  ci-dessus,  page  162^ 

ARRÊT 

Adèptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

La  Godl'  confirine. 

Du  1er  août  1865.  —  Cour  d'Aii,  Ire  chambre.  —  Prés.  M. 
KiGAtB,  pr.  prés.  —  Av.  gén.  M.  Reybaud.  —  PI.  MM.  Tassy 
pour  Gumella  et  Gilly;  Bbssât  pour  Levy  frères. 


commissionnatre  de  transports.  —  fin  de  non  recevoir.  ->- 
Transport  par  terre.  —  Trajet  maritime.  —  Réception  de 

la  marchandise  après  expertise. 

Le  commissionnaire  qui  se  charge  du  transport  d'une  mar^ 
chandise  pour  compte  du  destinataire^  ne  peut  opposer  A  la  de- 
mande de  ce  dernier  en  paiement  dune  avarie^  la  fin  de  non 
recevoir  de  Part,  436  C.  Com.^  bien  que  la  dernière  partie  du 
trajet  ait  été  accomplie  par  mer  (i). 

Il)  Voy.  Table  généi*aîe,  Y»  Fin  de  non  recevoir,  No  38. 

1865.  i'«  p>  le, 


(  242  ) 

Mais  Cenlrepreneur  de  transports  marilimes  par  qui  te  am-^ 
missionnaire  a  fait  effectuer  cette  dernière  partie  du  trajet,  est 
en  droit  d'opposer  lui-même  cette  fin  de  non  recevoir  au  com- 
missionnaire qui  l'assigne  en  garantie  sur  la  demande  du  des^ 
tinataire. 

La  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  de  la  voilure 
ne  créent  pas  une  fin  de  non  recevoir  au  profit  du  commission- 
naire de  transports,  contre  une  demande  du  destinataire  en 
paiement  ^avaries,  lorsqu'ils  n'ont  eu  lieu  qu'après  une  exper- 
tise contradictoire  établissant  les  droits  des  parties  (1). 

(Roux  ET  Bernabo  g.  Fraissinet  et  consorts.) 

Dans  le  courant  de  rannée  1865,  des  sucres  furent  expédiés 
de  Bordeaux  aux  sieurs  Roux  et  Bernabo,  négociants  à  Marseille. 
G*estragent  à  Bordeaux  de  la  compagnie  Fraissinet  qui  se  char- 
gea de  faire  opérer  le  transport  de  la  marchandise,  et  qui  le  fit 
opérer,  de  Bordeaux  à  Cette,  par  le  chemin  de  fer  du  midi,  et 
de  Cette  à  Marseille  par  les  bateaux  à  vapeur  de  la  compagnie 
Ségur  frères. 

La  marchandise,  à  son  arrivée  à  Marseille,  fut  débarquée  par 
les  sieurs  Fraissinet  père  et  fils,  à  qui  elle  avait  été  adressée 
par  leur  agent  de  Bordeaux,  et  qui  la  remirent  aux  sieurs  Roux 
et  Bernabo.  destinataires. 

Mais,  avant  cette  remise,  la  marchandise,  qui  avait  paru 
touchée  d'avarie,  fut  soumise  à  une  expertise,  et  l'avarie  dont 
elle  était  atteinte,  fut  évaluée  à  2  francs  par  caisse. 

Les  sieurs  Roux  et  Bernabo  assignèrent  la  compagnie  Fraissi- 
net en  paiement  de  cette  avarie  ;  la  compagnie  appela  en  ga- 
rantie les  sieurs  Ségur  frères,  et  ceux-ci,  le  chemin  de  fer  du 
midi. 

Deux  fins  de  non  recevoir  furent  opposées  par  les  sieurs 
Fraissinet  père  et  fils  aux  sieurs  Roux  et  Bernabo,  la  première 


(1)  Toy.  rindication  de  quelques  espèces  analogues,  ci-dessus,  page 
144  et  la  note,  et  page  169. 
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tirée  de  ce  qu*aucune  protestation  n*avait  été  faite  en  confor- 
mité  des  art.  435  et  436  G.  Gom.,  la  marchandise  étant  arrivée 
par  mer,  la  seconde  tirée  de  ce  que  les  sieurs  Roux  et  Bernabo 
avaient,  non  seulement  reçu  la  marchandise  sans  protestations 
valables,  mais  encore  payé  le  prix  du  transport,  ce  qui  éteignait 
toute  action  de  leur  part,  aui  termes  de  i*art.  106  G.  Com. 

Les  sieurs  Roux  et  Bernabo  répondirent  à  la  première  6n  de 
Don  recevoir  quMIs  n*avaient  pas  traité  avec  un  capitaine  ni 
avec  tout  autre  transporteur  par  mer,  mais  avec  un  commission- 
naire de  transports  ordinaire,  pour  un  trajet  dont  une  partie 
devait  nécessairement  s*opérer  par  terre,  et  que  les  art.  435  et 
436  n*étaient  pas  nppiicables  dans  Tespèce.  La  seule  déchéance 
qu'ils  pouvaient  encourir,  était  celle  qui  résulte  delà  prescription 
de  6  mois  (art.  108  G.  Gom.)- 

lis  répondirent  à  la  seconde  que  la  réception  de  la  marchan- 
dise et  le  paiement  ne  pouvaient  entraîner  déchéance  qu'au- 
tant qu'ils  étaient  faits  purement  et  simplement  ;  mais  qu'au- 
cune déchéance  ne  pouvait  èlre  encourue  lorsque,  comme  dans 
Tespèce,  ils  étaient  précédés  d'une  expertise  établissant  les  droits 
des  parties  et  leur  intention  de  les  revendiquer. 

Sur  la  demande  en  garantie  des  sieurs  Fraissinet  père  et  fils, 
les  sieurs  Ségur  frères,  de  leur  côté,  invoquèrent  la  fin  de  non 
recevoir  des  art.  435  et  436  G.  Gom. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dressé  par  M.  Julien,  courtier, 
expert  nommé  par  le  tribunal,  qu'une  bonification  de  2  francs 
par  caisse  devait  être  faite  sur  les  183  caisses  sucre  venues  de 
Bordeaux  par  l'entremise  des  sieurs  Marc  Fraissinet  père  et  fils 
à  Tadresse  des  sieurs  Roux  et  Bernabo; 

Attendu  que  les  sieurs  Marc  Fraissinet  père  et  fils  ne  peuvent 
opposer  à  la  demande  desdits  sieurs  Roux  et  Bernabo  la  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  Tarticle  436  du  Gode  de  commerce  ;  qu'ils 
ne  se  trouvent  point  dans  le  cas  de  cet  article  ;  qu'ils  ne  peuvent 
être  considérés,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  du  procès, 
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Mais  Centrepreneur  de  transports  marilimes  par  qui  te  eon^ 
missionnaire  a  fait  effectuer  cette  dernière  partie  du  trajet^  est 
en  droit  d'opposer  lui-même  cette  fin  de  non  recevoir  au  com- 
missionnaire qui  l'assigne  en  garantie  sur  la  demande  du  des^ 
tinataire. 

La  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  de  la  voiture 
ner  créent  pas  une  fin  de  non  recevoir  au  profit  du  commission- 
naire de  transports,  contre  une  demande  du  destinataire  en 
paiement  d^avaries,  lorsqu'ils  n'ont  eu  lieu  qu'après  une  exper- 
tise contradictoire  établissant  les  droits  des  parties  (1). 

(Roux  ET  Bernabo  g.  Fraissinet  et  consorts.) 

Dans  le  courant  de  Tannée  1865,  des  sucres  furent  expédiés 
de  Bordeaux  aux  sieurs  Roux  et  Bernabo,  négociants  à  Marseille* 
C'est  Tagent  à  Bordeaux  de  la  compagnie  Fraissinet  qui  se  char- 
gea de  faire  opérer  le  transport  de  la  marchandise,  et  qui  le  fit 
opérer,  de  Bordeaux  à  Cette,  par  le  chemin  de  fer  du  midi,  et 
de  Cette  à  Marseille  par  les  bateaux  à  vapeur  de  la  compagnie 
Ségur  frères. 

La  marchandise,  à  son  arrivée  à  Marseille,  fut  débarquée  par 
les  sieurs  Fraissinet  père  et  fils,  à  qui  elle  avait  été  adressée 
par  leur  agent  de  Bordeaux,  et  qui  la  remirent  aux  sieurs  Roux 
et  Bernabo.  destinataires. 

Mais,  avant  cette  remise,  la  marchandise,  qui  avait  paru 
touchée  d'avarie,  fut  soumise  à  une  expertise,  et  Tavarie  dont 
elle  était  atteinte,  fut  évaluée  à  2  francs  par  caisse. 

Les  sieurs  Roux  et  Bernabo  assignèrent  la  compagnie  Fraissi- 
net en  paiement  de  cette  avarie  ;  la  compagnie  appela  en  ga- 
rantie les  sieurs  Ségur  frères,  et  ceux-ci,  le  chemin  de  fer  du 
midi. 

Deux  fins  de  non  recevoir  furent  opposées  par  les  sieurs 
Fraissinet  père  et  fils  aux  sieurs  Roux  et  Bernabo,  la  première 


(1)  Toy.  rindication  de  quelques  espèces  analogues,  ci-dessus,  page 
144  et  la  note,  et  page  169 . 
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tirée  de  ce  qu*aucune  protestation  n^avait  été  faite  en  confoî' 
mité  des  art.  435  et  436  G.  Gom.,  la  marchandise  étant  arrivée 
par  mer,  la  seconde  tirée  de  ce  que  les  sieurs  Roux  et  Bernabo 
avaient,  non  seulement  reçu  la  marchandise  sans  protestations 
valables,  mais  encore  payé  le  prix  du  transport,  ce  qui  éteignait 
toute  action  de  leur  part,  aul  termes  de  Tart.  106  G.  Com. 

Les  sieurs  Roux  et  Bernabo  répondirent  à  la  première  6n  de 
non  recevoir  qu*ils  n^avaient  pas  traité  avec  un  capitaine  ni 
avec  tout  autre  transporteur  par  mer,  mais  avec  un  commission- 
naire de  transports  ordinaire,  pour  un  trajet  dont  une  partie 
devait  nécessairement  s^opérer  par  terre,  et  que  les  art.  435  et 
436  n'étaient  pas  applicables  dans  Tespèce.  La  seule  déchéance 
qu'ils  pouvaient  encourir,  était  celle  qui  résulte  delà  prescription 
de  6  mois  (art.  108  G.  Gom.). 

Us  répondirent  à  la  seconde  que  la  réception  de  la  marchan- 
dise et  le  paiement  ne  pouvaient  entraîner  déchéance  qu'au- 
tant qu'ils  étaient  faits  purement  et  simplement  ;  mais  qu'au- 
cune déchéance  ne  pouvait  èlre  encourue  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  ils  étaient  précédés  d'une  expertise  établissant  les  droits 
des  parties  et  leur  intention  de  les  revendiquer. 

Sur  la  demande  en  garantie  des  sieurs  Fraissinet  père  et  fils, 
les  sieurs  Ségur  frères,  de  leur  côté,  invoquèrent  la  fin  de  non 
recevoir  des  art.  435  et  436  G.  Gom. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  dressé  par  M.  Julien,  courtier, 
expert  nommé  par  le  tribunal,  qu'une  bonification  de  2  francs 
par  caisse  devait  être  faite  sur  les  183  caisses  sucre  venues  de 
Bordeaux  par  l'entremise  des  sieurs  Marc  Fraissinet  père  et  fils 
à  Tadresse  des  sieurs  Roux  et  Bernabo  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Marc  Fraissinet  père  et  fils  ne  peuvent 
opposer  à  la  demande  desdits  sieurs  Roux  et  Bernabo  la  fin  de 
non  recevoir  tirée  de  rarlicle  436  du  Gode  de  commerce  ;  qu'ils 
ne  se  trouvent  point  dans  le  cas  de  cet  article;  qu'ils  ne  peuvent 
être  considérés,  ainsi  qu'il  résulte  des  documents  du  procès, 
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que  comme  de  véritables  expéditeurs  pour  compte  de  qui  léâ 
caisses  sucres  dont  s*agit,  ont  été  transportées,  par  le  chemin 
de  fer  du  midi  d'abord,  et  par  les  sieurs  Ségur  frères  ensuite  ; 

Attendu  que  la  (in  de  non  recevoir  tirée  de  la  réception  des. 
dites  caisses  et  du  paiement  du  prix  de  la  voiture  ne  saurait  non 
plus  être  opposée  aux  sieurs  Roux  et  Bernabo  ; 

Que  cette  réception  et  ce  paiement  n'ont  pas  eu  lieu  pure- 
ment et  simplement,  mais  bien  après  expertise  contradictoire  et 
alors  seulement  que  Texpert  avait  achevé  ses  opérations  ; 

Que  les  droits  qui  résultaient  pour  Roux  et  Bernabo  de  cette 
expertise,  n'ont  pas  été  abandonnés  par  eux,  et  qu'on  ne  peut 
l'induire  d'une  réception  et  d'un  paiement  faits  dans  de  sembla- 
bles circonstances  ; 

Qu'ainsi  Marc  Fraissinet  père  et  fils  sont  tenus  de  la  bonifica- 
tion déterminée  par  l'expert  ; 

Attendu,  sur  la  demande  en  garantie  formée  par  eux  contre 
Ségur  frères,  que  ceux-ci  sont  fondés  à  opposer  la  fin  de  non 
recevoir  de  l'article  436  précité  ; 

Qu'au  débarquement  des  caisses  sucre  dont  s'agit,  4es  sieurs 
Marc  Fraissinet  père  et  fils  ont ,  il  est  vrai,  requis  une 
expertise  ,  mais  qu'ils  n'ont  pas,  dans  le  mois,  formé  leur  de- 
mande en  justice  ;  qu'ils  ont,  par  suite,  perdu  tout  recours  con- 
ti  e  Ségur  frères  ; 

Attendu  qu'à  Cette  aucune  avarie  n'a  été  constatée  à  rencon- 
tre de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  midi  au  moment  où 
cette  dernière  livrait  les  caisses  aux  sieurs  Ségur  frères  ;  que  de 
l'expertise  faite  à  Marseille,  il  ne  résulte  pas  que  l'avarie  recon- 
nue soit  imputable  à  cette  compagnie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  les  sieurs  Marc  Fraissinet  père  et  fils, 
à  payer  aux  sieurs  Roux  et  Bernabo  ,  la  somme  de  543  francs 
90  centimes  montant  des  causes  énoncées  dans  la  demande  de 
ces  derniers,  avec  intérêts  de  droit  et  contrainte  par  corps  ; 

Met  les  sieurs  Ségur  frères  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
hors  d'instance  sur  les  fins  en  garantie  prises  contre  eux  ; 

Condamne  Marc  Fraissinet  père  et  fils  aux  dépens. 

Du  15  juin  1865.  ^  Prés.  M.  Allègre,  juge.  —  PI.  MM.  Cha- 


V-- 
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BRiNiAG  pour    Roux  et  Bbrnabo,    Ghahski   pour  Fraissinet, 
Victor  Senès,  pour  le  cbemio  de  fer,  Legodrt  pour  Ségur 

frères. 


Capitaine.  —  Plage  indiquée  dans  le  port.  —  Gonsignatairb. 

—  SOMAfAîlON  DE  CHANGER  DE  PLAGE.   —  ReFDS. 

Le  capitaine  qui,  arrivé  dans  un  port,  s'est  ancré  au  lieu  que 
lui  a  désigné  t administration  du  port,  peut  refuser  doblem-- 
pèrer  à  la  sommation  qui  lui  est  faite  par  le  consignataire  de 
la  cargaison,  de  conduire  son  navire  dans  un  autre  port  de  la 
même  ville  pour  en  opérer  le  déchargement,  lors  même  que 
cette  sommation  contiendrait  offre  de  payer  les  frais  du  dépla- 
cemen<  (1). 

(CORGIALEGNO  G.   Gap.  RaZOUTZIGOS]  . 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Gorgialegno,  consiguataire  du  charge- 
méat  de  blé  apporté  par  le  navire  Triton,  qui  a  été  ancré  dans 
UD  des  ports  de  Marseille  à  Tendroit  désigné  par  Fadministra- 
tion  du  port,  a  fait  sommation  au  capitaine  Razoutzicos,  com- 
mandant ce  navire,  de  le  conduire  dans  le  port  des  Docks,  où 
il  voulait  recevoir  la  cargaison  ; 

Qu'il  a  fait  offre  de  supporter  tous  les  frais  de  déplacement  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Kazoutzicos  arrivé 'dans  le  port, 
ayant  ancré  son  navire  au  lieu  qui  lui  a  été  désigné,  a  terminé 
son  voyage  ;  que,  la  cargaison  n'étant  pas  une  de  celles  qui  ne 
peuvent  être  déchargées  que  dans  les  Docks,  il  n'a  plus  qu'à  la 
livrer  sous  palan  ; 

Qu'il  n*est  pas  tenu  à  conduire  son  navire  dans  un  autre  port 
de  cette  ville,  même  aux  frais  du  consignataire  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  le  sieur  Gorgialegno  de^a 
demande  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  8  août  1865  —  Près,  W.  Rabatau. —  PL  MM.  Hornbostel 
pour  Gorgialegno,  Legourt  pour  le  Gapitaine. 

(1)  Voy.  une  décision  semblable,  ce  rec.  1863, 1,  149. 
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ASSDRANGB    MARITIME.    —   BARATERIE.     —    TRIBUNAL     GRIBnMRL 

t 

ÉTRANGER.   —  ChOSE  JUGÉE. 

Déclaration  et  évaluation  de  l'aliment.  —  Connaissement.— 
Preuves  invraisemblables.  —  Fraude.  —  Nullité. 

La  décision  rendue  par  un  tribunal  criminel  étranger^  de- 
clarant  ny  avoir  lieu  à  poursuites,  sur  la  plainte  en  baraterie 
formée  par  des  assureurs  français  contre  un  assuré  étranger, 
ne  forme  pas  chose  jugée  entre  les  parties,  en  ce  sens  que  les  as- 
sureurs ne  puissent  plus  exciper  dte  la  baraterie  devant  le 
tribunal  français  saisi  par  eux  de  la  demande  en  nullité  de 
Fassurance.  Le  tribunal  français  conserve  au  contraire  le  droit 
dexaminer  les  faits  constitutifs  de  la  baraterie  et  de  prononcer 
la  nullité  de  l'assurance  pour  ce  motif,  contrairement  à  la  dé- 
cision du  tribunal  étranger. 

Lorsqu'il  résulte  des  circonstances  et  de  l'examen  des  faits, 
que  le  chargement  déclaré  et  évalué  par  l'assuré  pour  servir  de 
base  à  l'assurance  qu'il  a  fait  souscrire,  excède  de  beaucoup  la 
portée  réelle  du  navire,  cela  suffit  pour  infirmer  l'autorité 
légale  des  connaissements  et  rendre  nécessaire  une  autre  preuve 
du  chargé.  Et  si  d'ailleurs  les  autres  preuves  données  par 
tassuré  sont  invraisemblables  et  présentent  des  contradictions  , 
et  que  ses  livres,  produits  à  cet  effet,  soient  irréguliers  et  con- 
tiennent des  blancs,  les  juges  peuvent  trouver  dans  ces  circons- 
tances la  preuve  dHune  fraude  commise  par  l'assuré  dans  la 
déclaration  et  l'évaluation  de  Faliment,  et,  par  suite,  annuler 
'  l'assurance. 

(RODOGANAGHl  ET  AnARGHTRO  G.  ASSUREURS.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (186^,  1,  153)  le  juge- 
ment rendu  dans  cette  affaire  par  le  tribunal  de  commerce  de 
Mar.-eille,  le  Igr  juin  1864. 

Appel  a  été  émis  par  Tassuré. 
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Abrêt. 

Sar  rexceptioD  de  la  chose  jugée  proposée  par  ÀDargbyro  ; 
Attendu  que,  sur  la  poursuite  dirigée  contre  Anargbyro,  pour 
crime  de  baraterie,  devant  les  tribunaux  criminels  d'Athènes, 
il  est  intervenu  une  décision  qui  déclare  qu*il  n*y  a  lieu  à  suivre 
à  raison  de  Facte  à  lui  reproché  du  naufrage  frauduleux  du 
navire  Karaïskakis; 

Attendu  que,  postérieurement  à  cette  décision,  Anarghyro  a 
actionné  lel  assureurs  devant  les  tribunaux  français,  en  paie- 
ment du  montant  des  assurances  des  marchandises  qu'il  soutient 
avoir  chargées  sur  ledit  navire  ; 

Attendu  qu'à  cette  action ,  les  assureurs  opposent  qu'aux  ter- 
mes de  Tarticle  357  du  code  de  commerce,  l'assurance  est  nulle, 
parce  que  quelques  uns  des  effets  assurés  n'ont  pas  été  chargés, 
parce  que  d'autres  n'ont  été  chargés  qu'en  partie  et  parce  que,en 
résultat,  l'assurance  a  été  consentie  pour  une  somme  eicédant 
la  valeur  des  effets  chargés  ; 

Attendu  que  c'est  en  l'état  de  ces  faits  qu'il  sagit  de  savoir  si 
Anarghyro  est  fondé  à  repousser  la  prétention  des  assureurs, 
en  invoquant  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 
Et  à  cet  égard  : 

Attendu  que,  quelle  que  soit  en  France  l'influence  d'une  déci- 
sion rendue  au  criminel,  sur  une  décision  à  rendre  au  civil,  I! 
ne  peut  pas  être  qu'une  décision  rendue  au  criminel,  par  un 
tribunal  étranger,  selon  des  formes  et  des  lois  étrangères,  ait 
pour  effet  de  paralyser,  dans  ses  exceptions  et  dans  ses  moyens, 
le  français  assigné  devant  un  tribunal  français,  en  exécution 
d'une  obligation  contractée  en  France  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  jugements  rendus  en 
pays  étrangers  n'ont  aucune  autorité  en  France  qu'après  avoir 
été  revisés  et  déclarés  exécutoires  par  la  justice  française  ;  que 
ce  principe  est  général  et  qu'il  s'applique  aussi  bien  aux  déci- 
sions rendues  en  matière  criminelle  qu'aux  décisions  rendues 
en  matière  civile  ;  qu'il  doit  en  être  ainsi  surtout  lorsque  la  dé- 
cision criminelle  rendue  à  l'étranger-  est  invoquée  devaat  un 
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tribonal  civil  français,  dans  le  but  unique  de  lui  faire  produire 
un  effet  civil  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  si  la  décision  rendue  par  la  chambre 
des  mises  en  accusation  d'Athènes  constate  dans  ses  motifs  que 
Jean  Anarghyro  a  chargé  à  bord  du  navirç  Karaïskakis  toutes 
les  marchandises  qu'il  a  fait  assurer,  elle  ne  juge,  dans. son  dis- 
positif, qu'une  chose,  à  savoir  :  iqu'il  n'y  a  pas  lieu  de  poursui- 
vre Anargbyro  à  raison  de  l'acte  à  lui  reproché  du  naufrage  fraur 
dul^ux  du  navire  ; 

Attendu  que  les  assureurs  n'opposent  pas  à  Anar|;hiro  que  le 
naufrage  du  Karaïskakis  soit  frauduleux;  qu'ils  soutiennent 
seulement  que  les  effets  assurés  n'ont  pas  tous  été  chargés  et 
quil  y  a  exagération  dans  la  valeur  dcsnnée  pour  b9.se  à  Tl^^H- 
rance ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'il  n'y  a  pas  id^i^tité  eqtri^  la  c^Qse 
jugée  à  Athènes  et  la  chose  à  juger  eia,  France,  et.  que^  pa^)  ce 
motif  encore,  la  fia  de  non  recevoir  proposée  par  A^arghyranÇ: 
devrait  pas  être  accueillie; 

Au  fond^  sur  les  fins  principale^  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  les  fins  subsidiaires  : 

Attendu  que  la  cause  est  suifisament  instruit^  ; 

Sur  les  fins  incidentes  prises  à  la  la  barre  : 

Attendu  que  la  conviction  de  la  Cour,  que  les  marchandises 
n'ont  point  été  chargées,  existe  indépendamment  de  toute  opi- 
nion sur  la  sincérité  ou  l'altération  des  livres  produits  par  Anar- 
ghyro; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  droit  à  ses  fins  incidentes  < 
tant  principales  que  subsidiaires  ; 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  aucune  des  fins  principales  ni  subsir 
dRiires  ni  incidentes  de  l'appelant,  dont  il  est  démis  et  débouté, 
met  l'appellation  au  néant,  ordonqe  que  ce  dont  est.  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  condamne  l'appelant  à  l'amende 
et  aux. dépens. 

Du  17  août  1865,  —  Cour  Impériale  d'Aix,  1"  ch.  —  Prés. 
M.  RiGAUDjl^r  Pr.— M.  Rbybadd,  l«r  av.  gén.-Fl.  MM  GaÉttiEUli 
(du  Barreau  de  Paris)  pour  Anarghyro  et  RQdocanacbi,  Auguste. 
i^RNAUDi  pour  les  Assureurs. 


m) 


Frbt.  —  Droit  d'encaissement.  —   Lieu   db   ia   demeijrb 
DE  l'armateur.  —  Faillite.  —  Capitaine.  —  Stndi<:. 

Le  droit  d'encaisser  le  fret  appartient  au  propriétaire  du  na- 
vire^ quand  le  navire  se  trouve  dans  le  lieu  de  sa  demeure  (1). 

En  conséquence^  en  cas  de  faillite  du  propriétaire^  ce  droit 
passe  au  syndic  et  c'est  à  ce  dernier  que  le  capitaine  doit  s*a^ 
dresser  pour  être  payé  de  ses  salaires  par  privilège  sur  le  fret^ 
sans  pouvoir  exercer  de  son  chef  aucune  action  à  ce  sujet  contre 
ks  consignataires  de  la  cargaison, 

(Gap.  BoNiPAzo  g   Stndig  Arghieri). 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Bonifazo  qui  commandait  le  navire 
Annibale^  n'étant  point  payé  de  ses  salaires  par  les  sieurs 
Ârchieri  et  Gie,  a  cité  leur  syndic  et  le  consignataire  de  la  car- 
gaison pour  faire  ordonner  que  le  fret  serait  versé  dans  ses 
mains  et  qu'il  prélèverait  ses  salaires  sur  ce  fret; 

Attendu  que,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du 
navire,,  c'est  à  eux  qu'appartient  le  droit  de  recouvrer  le  fret; 
que  ce  droit  est  exercé  dans  la  cause  par  le  syndic,  contre  qui 
il  ne  peiut,  pas  être  formé  de  saisie-arrêt  ; 

Que  le  capitaine  a  seulement  sur  le  fret  du  navire  par  lui 
coiQipandé  un  privilège  qui  doit  rester  réservé  ; 

Par  ces,  inptif^.,  le  tribunal  déboute  le  capitaine  Bonifazo  it  sa 
de^iCiacle  ^t.le  condamne  aux  dépens,  sous  réserves  de  ses  droits 
de  privilège  sur  le  fret  gagnt^.  par  le  navire  Annibale  dans  son 
dei^nier  ^voyage  ; 

Du  lijuin  1865,  —  Près.  M.  Rabatau.  —  Pi  MM.  Sbghet 
pour  le  capitaine,  Legourt  pour  le  syndic. 


(1)  Voy.Table  Générale,  Vo  Fret.,  n©  143. 
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Vente.  —  Qualité.  —  Classement  a  opérer.  —  Tiers  dési- 
gné. —  Clause  g  )mpromissoire.  —  Nullité. 

Si  la  clause  (Tun  traité  portant  qu'un  tiers  désigné  par  les 
parties  réglera  t avarie  et  l  humidité  sur  la  marchandise  vendue^ 
est  valable,  comme  ayant  seulement  pour  but  la  fixation  défini^ 
ttveduprix^  et  constituant  par  suite  l^ arbitrage  prévu  et  réglé 
par  Vart.  159  2,  C,  Nap,,  (1),  il  en  est  autrement  de  la  clause  en 
vertu  de  la  quelle  la  marchandise,  vendue  pour  être  de  telle 
qualité  déterminée,  sera  reçue  suivant  le  classement  de  qualités 
fait  par  le  tiers  désigné.  Cette  clause  constitue  une  véritable 
clause  compromissoire,  qui  doit  être  déclarée  vulle  faute  de 
désigner  l\.bjet  dun  litige  actuellement  existant. 

(Buttaro  c.  Racine  fils.) 
Jugement. 

• 

Attendu  que  les  sieurs  Buftaro  et  Cie  ont  vendu  au  sieur 
Racine  fils,  5000  k.  coton  Jumel,  bon  ordinaire  ;  que,  diaprés 
une  clause  des  accords,  là  marchandise  doit  être  reçue  du  quai 
ou  des  magasins  en  une  ou  plusieurs  livraisons,  en  classement 
bon  ordinaire  à  faire  par  lé  courtier  intermédiaire  du  marché, 
qui  est  chargé  égah'ment  de  régler  l'avarie  et  Thumidîtê; 

Attendu  que  les  sieurs  Buttaro  et  Cie  ont  offert  5000  k.  coton 
qu'ils  avaient  eux  mêmes  achetés  des  sieurs  Huguenîot  et  Cfe; 

Que  leur  marché  avec  le  sieur  Racine  fils  est  distinct  de 
celui  qu'ils  ont  fait  avec  Ilugueniot  et  Cie  ; 

Attendu  que  le  sieur  Racine  fils  a  refusé  les  cotons 
ofierts  comme  n'étant  pas  de  qualité  bon  ordinaire  ;  que,  pour 
le  cas  de  ce  refus,  les  sieurs  Buttaro  et  Cie  ont  conclu  à  une 
nomination  d'experts  ; 

Que  le  sieur  Racine  fils  a  soutenu  que  le  classement 
devait  être  fait  par  le  courtier  intermédiaire  du  marché»  con- 
formément aux  accords  ; 

^1)  Ansi  jugé  par  la  Cour  d'Aix,  dans  une  affaire  récente.  Yoy.  ci- 
dessus  p.  98,  et  la  Qote. 
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Attendu  que  si  les  cotons  n'étaient  pas  classés  par  le  courtier  0 
comme  bon  ordinaire  ,  le  sieur  A.    Racine    fils  a    déclaré 
qu'il  entendait  résilier  le  marché  ;  que  par  suite   le  classe- 
ment à  faire  par  le  courtier  doit  être  une  véritable  décision 
sur  le  maintien  ou  la  résiliation  de  la  vente  ; 

Attendu  quMl  ne  s^agît  donc  pas  seulement  de  faire  ûiev  les 
bonifications  pour  avarie,  ou  pour  humide,  ou  pour  unp  bonifi- 
cation de  qualité,  cas  qui  pourraient  être  régis  par  la  disposition 
de  rart.  1592  C.  Nap  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'appliquer  Fart  1006  C.  pr.  civ.  qui,  d'a- 
près rinterprétation  donnée  par  la  jurisprudence,  n'admet  la 
validité  d'un  compromis,  qu'autant  qu'il  désigne  l'objet  d'un 
litige  actuellement  existant  ; 

Que  la  clause  des  accords  qui  a  investi   le  courtier  de  pou- 
voirs d'arbitre,  ne  peut  donc  pas  sortir  à  effet  pour  une  contes*- 
tation  relative  au  maintien  du  traité,  qui  n'a  pris  et  n'a  pu 
prendre  naissance  qu'à  une  époque  postérieure  aux  accords  ; 
Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  nomme  les  sieurs experts  pour  vérifier 

si  les  cotons  offerts  par  les  sieurs  Buttaro  et  Gie  sont  de  qualité 
bon  ordinaire;  dépens  réservés 

Du  4  août  1865,  —Près.  M,  Rabat  au.  —  P/.  MM.  Germondy 
pour  Buttaro  et  Gie,  de  la  Pommerate  pour  Racine  fils. 


SCRBSTARIES     —  OPÉRATIONS  DE   DOUANE.   —  RETARDS. 

Les  retards  apportés  au  déchargement  d'tin  navire  par  suite 
des  opérations  de  douane^  sont  à  la  charge  du  consignataire  de 
la  cargaison  et  non  à  celle  du  capitaine^  et  donnent  lieu^  par 
eonsèqjientf  à  surestaries  au  profit  de  celui-ci  à  rencontre  de 
celui-là  (1). 

Spécialement,  lorsque,  la  douane  ayant  délivré  par  erreur  un 
permis  de  débarquement  à  une  autre  qu'au  porteur  du  connais» 
sèment,  ce  de^'nier,  en  se  présentant^  éprouve  des  difficultés  à 


(I)  Voy.  Table  générale,  Vo  Surestaries,  nos  114  et  suîv. 
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#  fàiiHê  dèlvùrtr  le  permis  qui  lui  est  nécessaire  pour  reeeDoir 
la  marchandise^  les  retards  qui  en  résultent^  ne  sont  pas  une 
force  majeure  opposable  au  capitaine  et  ne  doivent  pas  faire  re- 
tarder  le  point  de  départ  des  slaries. 

« 

(Gap.  Gentil  g.  Merghânt  Banking  gompant,  soit  Robert  Gower 
ET  G*^  ;  ceux-ci  contre  la  compagnie  des  doges.) 

Le  navire  Intrépide,  Gap.  Gentil ,  avait  été  affrété  par  les  sieurs 
Gh.  Rostand  et  Cie  pour  aller  prendre  un  chargement  de  sucres 
à  Bahia. 

Après  avoir  reçu  le  connaissement  de  cette  marchandise,  les 
sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  le  remirent  à  la  Merchant  Ban- 
king Compagny,  en  nantissement,  pour  sûreté  d'avances  reçues 
par  eux. 

Le  naTire  arriva  à  Marseille  le  12  juin  1865,  remit  son  ma- 
nifeste en  douane  le  13,  et  prit  place  dans  le  port  des  Docks, 
où  il  était  obligé  de  débarquer  à  cause  de  la  nature  spéciale  de 
son  chargement.  Son  tour  de  rôle  pour  le  débarquement 
étant  arrivé,  il  se  mit  à  quai  et  fut  en  mesure  de  débarquer  le 
17  du  même  mois. 

Mais,  pendant  ce  temps,  la  Merchant  Bankiug  Gompagny,  por- 
teur du  connaissement,  ne  s*étant  pas  présentée^  ni  personne 
pour  elle,  un  permis  de  débarquement  avait  été  délivré  par  la 
douane  aux  sieurs  Charles  Rostand  et  Gie,  indiqués  sur  le  ma- 
nifeste comme  consignataires  de  la  cargaison.  Le  capitaine,  sur 
le  vu  de  ce  permis,  et  sans  exiger  la  représentation  du  connais- 
sement, commença  à  leur  livrer  la  marchandise. 

Le  19  juin  éclata  leur  suspension  de  paiements  ;  le  21,  les 
sieurs  Robert  Gower  et  Gie  reçurent  de  la  Merchant  Banking 
Company  le  connaissement  qui  lui  avait  été  remis,  et  iSrent  aus- 
sitôt des  démarches  pour  prendre  possession  du  chargement. 

Us  firent  suspendre  toute  livraison  à  Charles  Rostand  et  Gie, 
et  réclamèrent  un  permis  de  débarquement  ;  mais  la  douane 
refusa  d'abord  de  le  leur  délivrer  sur  le  motif  qu'elle  en  avait 
délivré  un  à  Charles  Rostand  et  Cie,  et  que  par  suite  toute  la 
cargaison,  débarquée  ou  non,  devait  être  désormais  consi- 
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dérée  comme  étant  son  gage  &  raison  des  droits  dont  ces  der- 
niers lui  étaient  redevables. 

En  l'état  de  ce  premier  refus,  les  sîeursBobert  Gower  et  Cî^ 
citèrent  le  capitaine  et  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  devan  t 
le  tribunal  pour  s'entendre  condamner  à  faire  arriver  dans  leurs 
mains  la  cargaison  dont  it  s'agit,  et  à  défaut  s'entendre  con- 
damner solidairement,  le  capitaine  commme  ayant  indûment 
livré,  et  Charles  Rostand  et  Cie,  comme  ayant  indûment  reçu, 
à  leur  payer  le  montant  de  la  valeur  de  cette  cargaison. 

Le  tribunal  statua  sur  cette  demande  par  un  jugement  du  28 
juin,  rapporté  ci-dessus,  p.  198. 

Cependant,  la  douane  ayant  consenti  à  réduire  ses  prétentions 
sur  la  cargaison  de  Vlntrépide^  à  la  partie  qui  était  débarquée 
et  pesée,  délivra,  le  8  juillet,  aux  sieurs  Robert  Gower  et  Cie, 
un  permis  de  débarquement  pour  le  solde  encore  à  bord.  Mais, 
antérieurement  à  ce  jour,  le  capitaine  avait  été  forcé  de  quitter 
le  quai,  le  temps  qu'il  avait  le  droit  d'y  passer,  d'après  les  règle- 
ments, étant  expiré.  Ce  ne  fut  que  le  17  du  même  mois  qu'il  y 
revint;  le  28,  son  débarquement  fut  terminé. 

C'est  à  raison  de  ces  faits  que  le  capitaine  cita  les  sieur  Ro- 
bert Gower  et  Cie  en  paiement  de  surestaries. 

La  défense  des  sieurs  Robert  Gowert  et  Cie  se  basa  principa- 
lement sur  les  dispositions  du  jugement  du  28  juio,  dont  il  vient 
d'être  question. 

Ce  jugement  avait  décidé  que  le  capitaine  avait  fait  faute  en 
livrant  de  la  marchandise  aux  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie, 
sans  se  faire  représenter  le  connaissement,  et  avait  déclaré  que 
le  capitaine,  comme  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  était  res- 
ponsable de  la  valeur  des  sucres  qui  ne  pourraient  plus 
revenir  en  mains  des  sieurs  Robert  Gower  et  Cie. 

Excipant  de  ces  dispositions,  les  sieurs  Robert  Gower  et  Cie 
soutenaient  que  la  faute  comniiune  du  capitaine  et  des  sieurs 
Charles  Rostand  et  Cie  avait  été  la  seule  causé  des  retards  du 
débarquement  ;  que  le  capitaine  n'avait  donc  aucune  action 
contre  eux  en  paiement  de  surestaries,  et  que  les  sieurs  Charles 
Rostand  et  Cie  seuls  pouvaient  en  être  responsables. 

Subsidiairement,  ils  avaient  appelé  en  cause  la  Compagnie 


>' 
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des  Docks  qui  avait  opéré  le  déchargement  et  concluaient  à  leur 
garantie  contre  celle-ci  : 


JUGEMENT. 

Attendu  que  le  navire  Intrépide  a  apporté  de  Bahia  à  Mar- 
seille une  cargaison  de  sucre  ; 

Qu'en  absence  de  convention  contraire,  le  déchargement  de- 
vait se  faire  suivant  l'usage  ; 

Qu'en  conséquence,  le  déchargement  devait  s'effectuer  à 
Marseille  dans  15  jours  ouvrables,  à  partir  du  lendemciu  du 
jour  où  le  navire  aurait  été  mis  à  quai  ; 

Attendu  que  le  navire  7w/répide  est  arrivé  le  i2  juin;  que 
son  manifeste  a  ét^  remis  en  douane  le  13,  mais  qne  ce  n'est 
quà  partir  du  17  qu'il  a  été  justifié  qu'il  ait  été  en  mesure  de 
livrer  à  quai,  et  que  les  starics  n'ont  donc  couru  que  du  17  et 
ont  fini  le  4  juillet  ;  que,  le  débarquement  n'ayant  été  achevé 
que  le  28  juillet,  vingt-quatre  jours  se  sont  écoulés  depuis  l'ex- 
piration des  staries  ; 

Attendu  que  les  retards  ont  eu  d'abord  pour  cause  l'impos- 
»ibilité  où  se  sont  trouvés  les  sieurs  Robert  Govrer  et  Cie,  por- 
teurs du  connaissement,  de  recevoir  la  cargaison  faute  d'un 
permis  de  douane,  parce  qu'un  permis  avait  été  déjà  délivré  aux 
sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  ;  que  les  sieurs  Robert  Gower  et 
Cie  n'ont  eu  aussi  leur  connaissemenl  que  le  21  ; 

Que  ce  n'est  que  le  28  juillet,  jour  où  les  sieurs  Robert  Gower 
et  Cie  ont  remis  leur  permis,  qu'a  cessé  Timpossibilité  où  ils 
étaient  de  prendre  livraison  du  chargement»  mais  qu'à  partir  de 
ce  moment,  le  capitaine  ayant  perdu  sa  place  à  quai,  par  suite 
des  circonstances  qui  précèdent,  n'a  pu  recommencer  son  dé- 
barquement à  quai  que  le  17  juillet; 

Attendu  quejes  sieurs  Robert  Gower  et  Cie  ont  subi  jus- 
qu'au 17  juillet  une  force  majeure  ;  mais  qu'ils  ne  peuvent  pas 
l'opposer  au  capitaine,  parce  qu'elle  n'a  été  que  la  conséquence 
d.e  l'impossibilité  de  remplir  les  formalités  en  douane,  et  qu*à 
l'égard  du  capitaine  ils  avaient  à  les  remplir  à  leurs  risques  et 
périls;    , 
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Attendu  qu^ultérieurement  le  capitaine  s*est  trouvé  de  son 
côté  pendant  plusieurs  jours  hors  d'état  de  mettre  des  marchan- 
dises à  quai,  ou  n'a  pu  en  décharger  que  des  quantités  insigni- 
fiantes, parce  que  celles  débarquées,  faute  d'être  pesées  par  la 
douane,  ne  pouvaient  être  retirées  par  la  Compagnie  des 
Docks; 

Que  cette  impossibilité  où  il  a  été  de  remplir  son  obligation, 
est  aussi  à  sa  charge  à  Tégard  du  consigna  taire  ; 

Qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  4  jours  la  perte  de  temps  provenant 
de  cette  cause; 

Attendu  que,  par  suite  de  Qette  appréciation,  il  doit  être  alloué 
au  capitaine  20  jours  de  surestaries  et  contre-surestaries,  dont 
10  jours  de  surestaries  et  dix  de  contre-surestaries  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Robert  Gower  et  Gie  ont  appelé  en 
garantie  la  Compagnie  des  Docks  ;  attendu  qu'il  résulte  des 
faits  énoncés  que  ce  n'est  point  par  la  faute  de  la  Compagnie 
des  Docks  que  la  durée  du  débarquement  a  été  prolongée  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  condamne  par  corps  les  sieurs  Ro- 
bert Gower  et  Cie  à  payer  au  capitaine  Gentil  la  somme  de 
fr,  4117  50  pour  dix  jours  de  surestaries  et  dix  jours  de  contre- 
surestàries,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ;  met  hors  d'ins- 
tance la  Compagnie  des  Docks. 

Du  8  août  1865.  —  Prés.  M.  Rabatad.  —  PL  MM.  HoRiï- 
BOSTEL  pour  le  Capitaine,  Legourt  pour  Robert  Gower  et  Cie, 
Roogemont  pour  la  Compagnie  des  Docks. 


Assurance  maritime.  —  Pacciltés.  —  Créancier  nanti.  —  Ré- 
ception DU  chargement.  —  Prime  non  payée.  —  Faillite. 
-^  Reyendigation.  —  Remboursement  des  frais  —  Profit 
bigldsip  de  la  masse. 

Celui  qui  reçoit  un  chargement  en  vertu  (fan  connaissement 
dont  il  est  porteur  à  titre  de  créancier  nanti ,  mais  qui,  du  resle^ 
vlest  ni  partie  dans  la  police  d'assurance  de  ce  chargement^  ni 
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porteur  de  celte  police^  n'est  pas  tenu  envers  les  assureurs  du 
paiement  de  la  prime  (1). 

L'obligation  créée  par  Tart.  576  C.  Corn.  ^  pour  le  créancier 
revendiquant,  de  payer  tous  les  frais  faits  pour  la  marchandise 
revendique^  n'existe  qu'au  profit  de  la  faillite^  et  ne  doit  pas 
profiter  à  d'autres. 

Spécialement  celui  qui  revendique  un  chargetnent  qui  a  fait 
Fobjet  d^une  assurance^  n'est  tenu  du  remboursement  de  [a  prt- 
mequ'à  l'égard  de  la  masse  dans  le  cas  où  le  faillit  a  déjà  pûyée; 
il  n'en  est  pas  tenu  envers  les  assureurs  qui  en  sorU  encore 
créanciers. 

(Merghant  Banking  Company, 
soit  Robert  Gowert  et  g^®,  g.  Assureurs.) 

A  la  suite  de  la  demande  en  surestaries  formée  par  le  capi- 
taine Gentil  contre  les  sieurs  Robert  Gower  et  Cie,  et  sur  la 
quelle  le  tribunal  statua  par  le  jugement  qui  précède,  les  siéùrs 
Robert  Gower  et  Oie  formèrent  eux-mêmes,  contre  les  assureurs 
de  la  cargaison  de  ce  navire,  une  demande  en  garantie  basée 
sur  ce  que  les  assureurs  avaient  formé  opposition  à  la  délivrance 
de  la  cargaison,  pour  sûreté  de  la  prime  qui  leur  était  due,  et 
que  par  suite  une  paitie  des  retards  éprouvés  dans  le  débarque- 
ment provenait  de  leur  chef. 

Les  assureurs  repoussèrent  cette  demande  par  des  moyens 
de  fait  suffisamment  indiqués  dans  le  jugement  suivant* 

De  leur  côté  ils  demandèrent  condamnation  des  sieurs  Robert 
Gower  et  €ie  au  paiement  de  la  prime  d'assurance  de  la  cargai- 
son ;  ils  soutinrent  que  les  sieurs  Robert  Gower  et  Cie,  étant 
rois  en  possession  de  la  marchandise,  devaient  supporter  par 
suite  tous  les  frais  faits  pour  sa  conservation,  et  notamment  la 
prime  ;  que,  dans  tous  les  cas,  Faction  en  vertu  de  laquelle  ils 
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(1)  Voir  ci-dessus,  p.  103  et  la  note.  Voir  encore,  1863, 1,  280. 
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s'étaient  fait  remettre  ïà  cargaison,  était  une  véritable  action  en 
revendication,  laquelle,  conrormémentà  l'art.  576  C,  Com.,  ne 
pouvait  être  exercée  qu*à  charge  de  rembourser  tous  les  frais 
faits  pour  la  marchandise  revendiquée,  y  compris  la  prime  d*as- 
surance. 
Ce  système  a  été  repoussé  par  le  jugement  suivant. 

Jugeaient. 


Attendu  que  les  assureurs  de  la  cargaison  du  navire  Intrépide 
ont  fait  opposition,  le  3  juillet  dernier,  en  vertu  de  leur  police 
et  pour  le  paiement  de  la  prime,  à  la  délivrance  du  charge- 
ment ; 

Que,  sommés  le  6  juiHet,  par  les  sieurs  Robert  Gowert  et  Cie 
agissant  pour  la  Herchant  Banking  Company,  de  soulever 
ladite  oposition,  ils  ont  déclaré,  le  8,  ne  pas  s'opposer  à  ce  qae 
les  sieurs  Robert  Gower  et  Cie  reçussent  la  cargaison  ; 

Que  les  sieurs  Robert  Gower  et  Cie,  n'ayant  pu  remettre  que 
ce  jour  là  leur  permis  en  douane,  les  assureurs  n'ont  pas  retardé 
par  leur  fait  le  débarquement  et  n'ont  causé  aucun  préjudice; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  conclu  au  paiement  de  la  pri- 
me contre  la  Merchant  Banking  Company^  et  subsidiairement 
contre  les  liquidateurs  de  Charles  Rostand  et  Cie  ; 

Attendu  que  l'assurance  a  été  faite  en  faveur  des  sieurs  Char- 
les Rostand  et  Cie;  que  la  Société  Anglaise  n'a  pas  été  partie  dans 
la  police;  que  cette  police  ne  lui  a  pas  été  remise;  qu'elle  est 
seulement  pjrteur  du  connaissement  à  titre  de  créancier  nanti; 
que  rinderanité  de  la  perte  ne  lui  aurait  pas  été  acquise;  qu'elle 
ne  doit  donc  pas  ta  prime  aux  assureurs,  conformément  aux 
principes  établis  dans  de  précédentes  décisions  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  allégué  que  la  Société  Anglaise, 
revendiquant  la  marchandise,  devait  rembourser  tous  les  frais 
faits  pour  la  marchandise,  y  compris  la  prime  d'assurance,  con- 
formément à  l'art.  576  C.  Com.  ; 

Attendu  que  cette  obligation  n'existe  qu'envers  une  faillite,  et 
que  les  créanciers  d'un  débiteur  failli  ne  peuvent  pas  exercer  ses 
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drpijtf ,  parqe  que  ce  ne  serait  qu*uB  mode  de  paiement  eo  faveur 
q'un  créancier  exclusivement,  au  préjudice  de  la  masse; 

Que  les  liquidateurs  de  Charles  Rostand  et  Cie,  tenus  de  la 
prime  envers  leurs  assureurs,  auront  seulement  leur  recours 
contre  les  revendiquants  en  cas  de  paiement  de  la  prime  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déboute  la  Merchant  Banking  Com- 
pany de  ses  conclusions  en  dommages  intérêts  contre  les  assja- 
renrs  ;  dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  fins  par 
elle  prises  relativement  à  leur  opposition  ;  condamne  les  liqui- 
dateurs de  Charles  Rostand  et  Cie'à  payer  aux  assureurs  la 
spmiQe  dç  deux  mille  six  cents  francs  pour  prime  d'assurance, 
avec  intérêts  de  droit  ;  les  condamne  à  tous  les  dépens  y  com- 
pris ceux  de  Toppositon. 

Du  8  août  1865.  —  Près.  M.  Rabatau.  —  PL  MM.  Lecourt 
pour  la  Merchant  Banking  Company,  I^ougemont  pour  les  As- 
sureurs. 


IfA((TlS9B|IBNT.  —   CONNAISSBMBNT.  —    ECHANGB.  —    FAILLITE. 

—  Art.  446,  C.  Com. 

Le  privilège  du  créancier  nanti  if  un  connaissem  ent,  sur  la 
machandise  qui  en  fait  Cobjet,  subsiste  et  se  transporte,  en  cas 
Sèchange  de  ce  connaissement  contre  un  autre  que  lui  remet 
son  débiteur  y  sur' la  marchandise  désignée  dans  le  nouveau, 
connaissemeniy  à  quelque  époque  qu'ait  eu  lieu  cet  échange. 

Spécialement^  lorsque  des  connaissements  ont  été  donnés  en 
nantissement^  pour  sûreté  d'avances  reçues,  qu'à  Carrivèe  des 
navires  porteurs  de  la  marchandise,  le  créancier  nantie  pour 
permettre  à  son  débiteur  de  la  recevoir^  lui  r^nd  ces  connaisse- 
ments,  mais  en  en  exigeant  de  nouveaux,  qui,  à  Varrivée  des 
nouveaux  navires^  sont  encore  é  -changés  contre  d autres  ,etqueles 
accords  en  vertu  desquels  ces  échanges  ont  été  faits,  sont  cons- 
tatés par  iin  des  moyens  de  preuve  indiqués  par  fart.  109  C. 
Com.^  il  y  a  lieu  du  reconnaîtra  que  le  privilège  du  créancier 
nanti  subsiste  sur  les  marchandises  formant  raliment  des  der- 
mers  connaissements  remis,  lors  même  que  les  derniers  échan- 
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geê  auraient  été  fails  dans  la  période  de  dix  jours  qui  a  précédé 
la  faillite  du  débiteur. 

A  ce  cas  ne  s'appliquent  pas  les  dispositions  de  Fart.  446  C. 
Corn. 

Première  espèce. 

(LlQUlDATBOa  DR  RoSTAND  BONNBT  ET  C^^  G.  Lb  CrÉDIT  AGRICOLE.) 

Jugement. 

Attendu  que,  suivant  acte  privé  dul^i^  juin  dernier,  les  sieurs 
Rostand  Bonnet  et  Cie  ont  remis  à  la  Cie  du  Crédit  Agricole, 
en  nantissement  de  sommes  avancées  et  remboursables  fin  août 
suivant,  divers  connaissements  de  sucres  chargés  à  la  Havane 
sur  les  navires  Palkoa^  Nuovo- Casimir^  Elvir  et  Maria-Blanca; 

Attendu  que,  par  lettre  du  10  juin,  les  sieurs  Rostand  Bonnet 
et  Cieonladressé  au  Crédit  Agricole,  les  connaissements  et  les 
polices  d^assurances  des  sucres  que  leur  apportaient  les  navires 
Anna  et  Joven-Rosalia,  afin  de  pouvoir  retirer  les  sucres  à  leur 
consignation  à  bord  des  4  navires  mentionnés  dans  l'acte  du 
i^^  juin  ;  qu'ils  ont  en  effet  reçu  ces  sucres  ; 

Attendu  que,  par  une  autre  lettre  du  20  juin,  le  directeur  du 
%  Crédit  Agricole  à  Marseille  a  accusé  réception  aux  sieurs  Ros- 
tand Bonnet  et  Cie  de  deux  connaissements  de  la  cargaison  de 
sucre  du  navire  l'Utile,  a!ors  en  cours  de  voyage  et  retenu  pour 
cause  d'avaries  à  Cagliari  ;  que  la  lettre  énonce  qu'elle  résume 
les  accords  verbaux  des  parties  et  que  la  remise  des  nouveaux 
connaissements  a  pour  but  de  remplacer  ceux  des  marchandises 
arrivées  ; 

Que  ces  marchandises  étaient  celles  des  navires  Aèina  et  Jo- 
ven-Rosalia  qui  venaient  d'entrer  dans  le  port  de  Marseille  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  20  juin  a  donc  constaté  un  échange 
des  connaissenfènts  de  l'Utile  contre  les  connaissements  des 
naviresii/ma  et  Jjvén-Rosalia  qui  avaient  été  eux-mêmes  subs- 
titués aux  connaissements  des  4  navires  désignés' dans  l'acte  du 
l^r  juin  ; 
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Attendu  que,  le  contrat  de  nantissement  pouvant  être  établi 
par  tous  les  moyens  de  preuve  qu'indique  l'article  109  C.  Com., 
il  est  suffisament  justifié  que  le  nantissement  constitué  par  Facte 
du  i^^  juin,  a  eu  successivement  ^  pour  aliment  les  divers 
connaissements  remis  à  la  place  les  uns  des  autres  ; 

Attendu,  en  conséquence,  que  les  accords  du  20  juin  ont  eu 
pour  cause  la  concession  faite  aux  débiteurs,  de  recevoir  les 
marchandises  des  navires  Anna  et  Joven-Rosalia  dont  ils  avaient 
perdu  le  droit  de  disposer  ;  que  cette  concession  faite  aux  dé- 
biteurs a  été  une  cause  semblable  à  celle  d'un  versement  nou- 
veau de  fonds,  et  que,  par  suite,  si  les  accords  du  20  juin  ont 
formé  un  nantissement  nouveau,  ce  nantissement  n'est  pas  de 
la  catégorie  des  actes  qu'annule  l'article  446  G.  Com.  ; 

Attendu  que  la  lettre  du  20  juin  ne  précise  pas  l'époque  de 
la  restitution  des  connaissements  des  naviies  Anna  elJoven-Ro- 
salia;  mais  que  cette  lettre  énonce  des  accords  par  suite 
desquels  ces  connaissements  ont  été  échangés  contre  celui  de 
VVlile  ;  qu'il  résulte  donc  de  la  lettre,  que  le  directeur  de 
l'agence  de  Marseille  n'a  laissé  sortir  de  ses  mains  les  connais- 
sements de  PAnna  et  Joven-Rosalia  qu'en  recevant  ceux  de 
FUtile  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  le  liquidateur  des  sieurs  Rostand  Bonnet 

et  Cie  de  sa  demande  en  restitution  des  connaissements  et  de  la 

».  • 

police  d'asurance  de  6140  balles  sucres  à  bord  du  navire  Utile; 
déclare  que  le  Crédit  Agricole  est  régulièrement  nanti  de  ces 
titres;  condamne  le  liquidateur  aux  dépens. 

Dti  4  août  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PL  MM.  Legourt 
pour  le  liquidateur,  Estrangin  pour  le  Crédit*^ Agricole. 

Deuxième  espèce.  ^ 

(FAANGfiLÉ  BT  cie  G.  LSS  LlQCmATEURS  DÉ  GhaREES  RoSTAND 

ET  G*^  BT  LE   GrÉDIT  AgRIGOLE). 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  par  acte  sous  seing  privé  du  28  avril  dernier, 
enregistré  le  21  juin,  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Çie  ont  re- 
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mis  au  Crédit  Agricole,  en  nantissement,  les  connaissements 
des  cargaisons  de  sucre  de  divers  navires  et  notamment  du  na- 
vire Boréas\ 

Attendu  que  ce  navire  est  arrivé  à  Marseille  le  17  juin;  que 
le  19,  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Gie  ont  obtenu  un  permis 
de  débarquement  en  douane  ;  que  le  même  jour  le  Crédit  Agri. 
cole  a  endossé  son  connaissement  à  la  Compagnie  des  Docks, 
pour  que  cette  compagnie  reçût  pour  son  compte  ;  que,  l*ezpé* 
diteur  des  sucres  étant  intervenu  pour  les  revendiquer,  le  tri- 
bunal a  ordonné  que  le  Crédit  Agricole  les  recevrait  comme 
tiers  consignataire  de  justice  ;  qu'il  les  a  en  effet  reçus  en  cette 
qualité; 

Attendu  que  Texpéditeur  a  persisté  dans  sa  revendication  ; 
qu'il  a  prétendu  que  le  Crédit  Agricole  s'était  dessaisi  du 
connaissement  dans  les  mains  des  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie 
qui  avaient  obtenu  le  permis  de  débarquement  en  le  produisant 
à  l'administration  de  la  douane  ; 

Attendu  que  le  connaissement  remis  à  la  Compagnie  des 
Docks,  et  que  cette  Compagnie  n'avait  pu  d'abord  représenter, 
a  été  retrouvé  et  placé  sous  les  yeux  du  tribunal;  que  ce  con- 
naissement, ainsi  que  l'avait  énoncé  le  directeur  de  la  Compa- 
gnie, dans  une  lettre  adressée  au  Crédit  Agricole, porte  les  deux 
endossements  des  28  avril  et  19  juin,  le  premier  des  sieurs 
Charles  Rostand  et  Cie,  en  faveur  du  Crédit  Agricole,  causé  va- 
leur eu  avancefs  de  nantissement,  et  le  second  en  faveur  de  la 
Compagnie  des  Docks,  sans  cause  énoncée  et  ne  valant  que 
comme  simple  mandat  de  recevoir  ; 

Attendu  que  Iq  second  endossement  a  été  fait  immédiatement 
après  l'arrivée  du  navire,  puisque,  si  la  date  de  l'arrivée  est  du 
17,  le  18  étant  un  dimanche,  c'est  à  vrai  dire  le  lendemain  que 
le  Crédit  Agricole  s  est  mis  en  mesure  de  faire  recevoir  la  car- 
gaison par  la  Compagnie  des  Docks  ;  que  Tendossement  du  19 
juin  prouve  que  ce  connaissement  était  dans  les  mains  du  Crédit 
Agricole,  lorsque  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  obtenaient 
leur  permis  en  douane  ;  que  le  connaissement  qui  a  pu  être  re- 
présenté à  la  douane  eu  ce  moment,  ne  pouvait  être  qu'un  dti- 
plicaia  resté  dans  les  mains  des  sieurs  Rostand  et  Cie  et  qui  ne 


(  262  ) 

pouvait  produire  aucun  effet  au  point  de  vue  de  là  transmission 
de  la  propriété;  que  les  sieurs  Francké  et  Cie,  expéditeurs,  n'ont 
d'ailleurs  allégué  aucun  autre  fait  propre  à  établir  que  la  Com- 
pagnie du  Crédit  Agricole  ait  jamais  perdu  la  possession  du 
connaissement  ; 

Attendu  que  Texpéditeur  de  la  cargaison  du  Boreas  a  aussi 
expédié  aux  sieurs  Charles  Rostand  et  Cic  la  cargaison  du  na- 
vire Weslalinden  ; 

<  Qu'il  résulte  d'une  lettre  en  date  du  17  juin  dernier,  du  direc- 
teur de  l'agence  du  Crédit  Agricole  à  Marseille,  que  le  connais- 
sement de  celte  cargaison  lui  a  été  rerois  en  nantissement  en 
échange  d'autres  connaissements  des  cargaisons  des  navires 
Zacker-Franzen  et  Annie^  lesquels  avaient  été  compris  dans 
Tacte  du  28  avril  ; 

Que  par  suite,  le  connaissement  du  Westalinden  a  pris  la 
place  de  ceux  que  le  Crédit  Agricole  tenait  ^n  vertu  de  l'acte 
précité;  qu'il  n'a  pas  été  reçu  pour  une  créance  ancienne,  et 
résultant  d'un  crédit  à  découvert,  et  que  le  nantissement  ne 
peut  pas  être  annulé  par  application  de  Tarticle  446  C.  Gom.; 

Attendu  que  les  sieurs  Francké  et  Cie  ont  exercé  une  action 
en  revendication  qui  est  fondée  à  Tégard  des  sieurs  Charles 
Rostand  et  Cie,  les  marchandises  n'étant  pas  entrées  dans  leurs 
magasins; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  les  sieurs  Francké  et  Cie  de  leur  demande 
contrôle  Crédit  Agricole,  déclare  le  Crédit  Agricole  déchargé 
de  sa  tierce  consignation  de  la  cargaison  du  Boréas  et  réguliè- 
rement nanti,  soit  du  connaissement  de  ceite  cargaison,  soit  du 
connaissement  de  la  cargaison  du  Wcstalinder!;  admet  la  re- 
vendication exercée  par  les  sieurs  Francké  et  Cie  à  concurrence 
de  l'excédant  du  cet  produit  des  cargaisons  sur  les  créances  du 
Crédit  Agricole,  les  condamne  aux  dépens. 

Du  11  août  1865.  —  Hrês.  M.  Rabatau.  —  PL  MM.  Castelle 
pour  Francké  et  Cie,  Onfrot  pour  les  liquidateurs  Rostand, 
EsTBANGiN  pour  le  Crédit  Agricole, 
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Gapitainb.  —  Deux  connaissements  pour  la  même  mahghan* 
DISE.   -^  Faute.   —  Dommages-Intérêts.  —  ApprAgiation 

DE  circonstances  • 

Le  capitaine  qui  signe  deux  connaissements  pow  la  même 
marchandise,  commet  une  faute  (i). 

Toute  fois' cette  faute  ne  doit  pas  avoir  pour  conséquence  néces- 
saire de  le  faire  condamner  à  payer  la  valeur  de  la  marchant 
dise  indiquée  au  second  connaissem^ent,  et  qu^tl  ne  consigne 
pas;  elle  doit  au  contraire  être  appréciée  d'après  les  circons- 
tances et  donner  lieu  simplement  à  des  dommages-intérêts  pro- 
portionnés au  préjudice  qu'elle  a  causé. 

Spécialement^  lorsque  le  porteur  du  second  connaissemeni 
ri  a  ni  acheté  la  marchandise  qui  y  est  indiquée  ^  ni  fait  des 
avances  éur  le  vu  de  ce  connaissement  lui  mémCy  mais  quHl  Vtt 
seulement  reçu  en  garantie  ^avances  antérieures^  il  y  a  lieu  de 
déclarer  que  le  défaut  de  marchandises  servant  daliment  à  ce 
second  connaissement ^  ne  lui  cause  aucun  préjudice^  et  d'exo- 
nérer le  capitaine  de  toute  responsabilité  à  cet  égard. 

(Thorp  c.  capitaine  Propos.) 
Jugement. 

Attendu  qu'il  a  été  chargé  à  Hiragonne,  sur  le  nasirt  Hippo* 
Ute,  suivant  le  manifeste  en  date  du  9  février  1865,  des  bois  de 
Campêche  et  de  Gaïac,  des  sacs  cacaos  et  295  sacs  café  ; 

Que  le  capitaine  a  souscrit  pour  des  cafés  4  connaissements, 
ruD  de  200  sacs,  un  de  50,  un  3°^®  de  45  et  un  l^^^  de  295  ;  que 
le  chargement  café  s*est  trouvé  ainsi  compris  une  première 
fois  dans  les  trois  premiers  connaissements  et  une  seconde  fois 
dans  le  quatrième  ; 


(1)  Voy.  ce  rec.  1863.1.351. 


(  264  ) 

Attendu  que  la  cargaison  a  été  embarquée  parles  sieurs  David 
et  Gie  ;  que  lés  connaissements  ont  été  faits  en  faveur  des  sieurs 
David  frères  et  Cie  de  Paris  ou  à  leur  ordre,  à  Texception  d'ua 
connaissement  de  50  sacs  café  et  d'un  aufre  de  bois  de  Gaïac 
souscrit  a  Tordre  des  sieurs  Schmilt  frères  ; 

Attendu  que  le  sieur  Thorp  avait  accepté,  pour  compte  des 
sieurs  David  frères  et  Cie,  de  Paris,  en  décembre  i864,  des  trai- 
tés s*élevant  à  fr.  60,000,  traites  étrangères  au  chargement  du 
navire  HippoUte  ;  que  les  sieurs  David  frères  et  Cie  avaient 
promis  de  le  couvrir  avant  l'échéance  ;  que  cette  promesse  ne 
s'est  pas  réalisée,  et  que  le  sieur  Thorp  s'est  trouvé  en  avance 
de  la  somme  de  fr.  60,000  ; 

Attendu  qu'il  résulte  d'une  lettre  des  sieurs  P.  David  et  Cie 
au  sieur  Thorp,  en  date  du  22  février  dernier,  que,  par  suite 
des  exigences  des  sieurs  Schmitt  frères,  ils  ne  pouvaient  lui  re- 
mettre toutes  les  valeurs  par  lesquelles  ils  comptaient  le  cou- 
vrir ;  qulis  lui  ont  adressé  la  note  des  valeurs  envoyées  à  leur 
agent  dans  ce  but,  note  qui  comprenait  245  sacs  café,  k.  25000 
bois  Gaïac  et  k.  240000  bois  Campêche  du  navire  HippoUte', 

Que,  par  leUre  postérieure  du  mois  d'avril,  David  frères  et  Cie, 
de  Paris,  ont  écrit  au  sieur  Thorp  qu'ils  avaient  été  assez  heu- 
reux pour  pouvoir  lui  laisser  le  connaissement  de  295  sacs  café 
sur  le  navire  français  HippolUey  et  ils  lui  ont  adressé  ce  connais- 
sement avec  renonciation  suivante  transcrite  au  dos  et  suivie  de 
leur  signature  :  Ordre  M.  Thorp.  Paris,  5  avril  1865  ; 

Attendu  que,  sur  les  connaissements,  celui  de  200  sacs  café 
à  été  négocié  à  un  tiers,  celui  de  50  était  à  Tordre  de  Schniitt 
frères,  celui  de  45,  resté  dans  les  mains  de  David  frères  et  Cie, 
a  été  transmis  au  sieur  Thorp  ;  qu'enGn,  le  connaissement  de 
295  sacs  est  celui  qui  lui  avait  été  adressé  par  la  lettre  du  mois 
d'avril  dernier  ; 

Attendu  que  les  2  premiers  connaissements  portent  la  date 
du  6  février,  et  les  2  derniers,  lài  date  du  8  février  ;  que  le  ca- 
pitaine a  consigné  au  porteur  des  deux  premiers  connaisse- 
ments les  marchandises  qui  y  sont  énoncées  ;  que  le  sieur 
Thorp  a  demandé  la  délivrance  des  45  sacs,  objet  du  S"»®  con- 
naissement, et  les  295  énoncés  dans  le  k^^,  ou,  à  défaut,  le  pa|e- 
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ment  de  la  somme  de  fr.  60,000  montant  de  leur  valeur  ;  que  le 
capitaine  a  fait  offre  de  livrer  les  45  sics  du  3°^^  connaissement» 
à  la  charge  par  le  sieur  Thorp  de  faire  soulever  une  saisie-arrêt 
faite  contre  les  sieurs  David  frères  et  Gie  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  pur  les  faits  qui  précédent,  que  le 
connaissement  des  295  sacs  fait  double  emploi  avec  les  trois 
autres  ;  que  le  capitaine  Ta  signé  imprudemment,  comme  un 
connaissement  qui  s'appliquait  au  chargement  entier;  qu'en 
outre,  il  a  dû  délivrer  à  Uarseille  les  200  sacs,  et  les  50  des 
connnaissements  du  6  février,  antérieurs  en  date  au  deux  au* 
très  »  'et  que  seul  le  connaissement  de  45  sacs  trouve;  encore  un 
aliment  dans  le  solde  du  chargement  de  café  transporté  à  Mar- 
seille ; 

Attendu  que  le  connaissement  des  295  sacs  ne  peut  donc  don- 
ner lieu  à  une  délivrance  de  marchandises  ;  que  cette  impossi- 
bilité a  existé  dès  l'origine,  et  que  le  document  dont  il  s'agit,  n'a 
jamais  en  réalité  représenté  des  marchandises  à  recevoir  ; 

Que  sans  doute  des  tiers  ont  pu  y  faire  confiance,  parce  que 
c'était  un  titre  régulier  en  apparence  ;  que,  dans  ce  cas,  le  ca- 
pitaine doit  répondre  des  conséquences  que  sa  faute  aura 
causées  ; 

Attendu  que  le  sieur  Thorp  n'a  pas  acheté  des  marchandises; 
que  le  connaissement  n'est  pas  pour  lui  un  titre  de  propriété 
représentant  une  partie  de  cargaison  dobt  il  ait  payé  le  prix; 
qu'il  ne  se  prévaut  du  connaissement  qu'à  titre  de  nantissement; 
mais  que  ce  connaissement  ne  peut  pas  valoir  à  ce  titre,  parce- 
que  le  nantissement  d'un  connaissement  doit  se  résoudre  en  un 
nantissement  de  marchandises,  ce  qui  est  impossible  dans  l'es- 
pèce ;  que  l'action  du  sieur  Thorp  contre  le  capitaine  se  résout 
donc  elle-même  en  une  action  en  dommages-intérêts; 

Attendu  que  m  le  capitaine  a  commis  une  grave  imprudence, 
sa  faute  en  définitive  n'a  causé  aucun  préjudice  au  sieur  Thorp; 
que  celui-ci  n'a  pas  fait  des  avances  sur  le  connaissement; 
qu'il  avait  avancé  l'r.  60,000  à  découvert;  que  le  connaissement 
n'a  influé  en  rien  sur  ses  résolutions  et  sur  ses  actes,  et  que  si 
on  donnait  à  ce  connaissement,  à  l't^gard  du  sièur  Thorp,  une 
Autrie  valeur  que  celle  d'un  titre  qui  fait  double  emploi,  |e  sieur 
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Thorp,  au  lieu  d'être  indemnité  d'un  dommage  qu*i1  ù'a  pas 
souffert,  retirerait  de  la  faute  du  capitaine  ua  profit  auquel  i| 
ne  saurait  prétendre  ; 

Attendu  que,  le  sieur  Thorp  étant  nanti  des  45  sacs,  objet  du 
premier  connaissement ,  ces  marchandises  doivent  lui  être 
délivrées  nonobstant  la  saisie-arrêt  faite  contre  les  sieurs  David 
frères  et  Cie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  ordonne  que  le  tiers  consignataire  nommé  par  ie 
précédent  jugement  délivrera  au  sieur  Thorp  les  45  sacs  café 
restant  du  navire  Hippolite,  à  la  ch'irge  par*  le  sieur  Thofp  de 
payer  le  fret  et  nonobstant  la  saisie-arrêt  faite  contre  les  sieurs 
David  frères  et  Cie;  déboute  le  sieur  Thorp  du  surplus  dO  ses 
conclusions  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  30  juin  1865.  —  Prés,  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Estban- 
Gin  pour  Thorp,  Negretti  pour  le  Capitaine. 
'    Appel  par  Thorp. 

ARRÊT. 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  la  cour  confirme. 
/)aiaflOîiU865.  —  Courd'Aix,  l^ech.  —  Prés.  M.  Cas- 

TELLAN. PL  MM.  RlGAUD  filS  Ct  ARNAUD. 


Vente  a  livrer.  —  Délai  fixé.  —7  Quantité  considérable 
Livraisons  partielles  non  indiquées.  —   Fixation   par  lS 
Tribunal. 

Lorsqu'une  vente  comprend  une  quantité  considérable  de  mar- 
chandises à  livrer  dans  un  nombre  déterminé  d'années,  sans  autre 
stipulation,  il  ne  peut  dépendre  de  l'acheteur  de  retarder  la  ré- 
ception totale,  jusqu'au  dernier  moment  du  délai,  s'il  est  constant 
qu'à  ce  moment  la  réception  de  toute  la  quantité  vendue  sera  im- 
possible. Il  appartient  dans  ce  cas  aux  tribunaux  de  fixer  des 
quantités  partielles  que  l'acheteur  sera  tenu  de  recevoir  au  m/ini- 
num  dans  des  périodes  déterminées  y  afin  que  l'exécution  du  mar^ 
ehé  puisse  se  consommer  avant  l'expiration  du  délai  stipulé. 
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(Bbouquibr  i^t  Bouchet  g.  Saint-Pons  bt  cie.) 

Jugement. 

Attendu  que,  par  accords  du  17  novembre  1863,  les  sieurs 
Alfred  de  Saint-Pons  et  Cie  se  sont  engagés  à  prendre,  et  le 
sieur  Brouquier  à  leur  livrer,  tiu  l^r  décembre  1863  au  1^^^  dé- 
cembre 1868,  la  quantité  minimum  de  50,000  mètres  cubes  de 
sable,  à  extraire  par  le  sieur  Brouquier  des  carrières  dont  il  est 
concessionnaire  à  htres  ;  que  les  sieurs  de  Saint-Pons  et  Cie, 
se  sont  réservé  la  faculté  de  porter  cette  quandté  à  100,000  mè- 
tres cubes  ; 

Que  le  sieur  Brouquier  s'est  encore  obligé  jde  livrer  les  sables 
de  la  qualité  fine  ou  grosse,  suivant  les  besoins  des  sieurs  de 
Saint-Pons  et  Cie,  à  la  charge  de  ceux-ci  de  prévenir  quinze 
jours  à  Tavance,  et  que  la  livrai&on  doit  être  effectuée  dans  les 
bateaux  des  sieurs  de  Saint-Pons  et  Cie,  dans  le  canal  d'Arles 
à  Bouc.; 

Attendu  que  les  sieurs  de  Saint-Pons  et  Cie  n'ont  encore 
reçu  que  680  mètres  cubes,  et  que  leur  dernière  réception  a  eu 
lieu  dans  le  mois  de  mai  de  Tannée  dernière; 

Que  les  sieurs  Brouqiiier  et  Bouchet  leur  ont  fait  sommation 
de  recevoir  la  quantité  dont  ils  auraient  du  prendfe  livraison, 
à  raison  du  temps  écoulé  depuis  les  accords  et  en  répartissant 
la  livraison  de  50,000  mètres  par  mois  d'une  manière  égale  dans 
la  durée  des  cinq  années  ; 

Que  les  sieurs  de  Saint- Pons  et  Cie  ont  prétendu  n'être  obli- 
gés de  recevoir  toute  la  quantité  que  dans  le  terme  de  cinq 
ans,  sans  pouvoir  être  astreints  à  des  réceptions  par  périodes 
déterminées  ; 

Attendu  que  leur  prétention  aboutit  à  cette  conséquence 
qu'ils  pourraient  ne  demander  les  50,000  mètres  cubes  que 
dans  les  quinzQ  jours  qui^  précéderaient  Texpiration  des  cinq 
années,  ce  qiii  en  rendrait  Texécution  impossible  ; 

Attendu  qu'une  pareille  quantité  de  sable  ne  peut  être  reçue 
que  par  un  très  grand  nombre  de  bateaux  ;  que  l'exécution  des 
accords  exige  donc  assez  de  temps  et  que,  les  conventions  de- 
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vant  être  interprétées  dans  le  sens  qui  se  prête  à  une  exécution, 
et  non  dans  celui  qui  la  rend  impossible,  il  y  a  lieu  de  recon- 
naître que  les  sieurs  de  Saint-Pons  et  Cle  ne  sauraient  jouir  de 
la  latitude  qu'ils  prétendent  avotr,  et  de  déterminer  un  mode 
de  réception  propre  à  faire  sortir  la  convention  à  effet  ; 

Qu*il  est  de  l'esprit  de  cette  convention  que  les  sieurs  de 
Saint-Pons  et  Cie  ne  soient  pas  obligés  à  recevoir  par  parties 
égales  ;  mais  que,  d'un  autre  côté,  le  vendeur  a  dû  compter  sur 
des  réceptions  qui  auraient  une  certaine  suite,  puisqu'il  s'est 
interdit  de  faire  d'autres  livraisons  dans  le  territoire  de  Mar- 
seille ; 

Que,  pour  concilier  tous  les  droits,  les  sieurs  de  Saint-Pons 
et  CAe  doivent  être  astreints  à  des  réceptions  suivies,  mais  avec 
faculté  de  reporter  les  plus  grandes  quantités  dans  les  dernières 
années  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  ordonne  que  les  sieurs  de  Saint-Pons  et  Cie 
achèveront  de  recevoir,  d'aujourd'hui  au  31  décembre  de  cette 
année,  la  quantité  de  5,000  mètres  au  moins,  qu'ils  recevront 
10,000  mètres  en  1866,  15,000  eu  1867  et  âD.OOO  en  1868  ;  que 
leurs  réceptions  se  répartiront  dans  l'année  de  manière  à  ce 
que  la  quantité  fixée  pour  chaque  année  puisse  être  livrée  avant 
son  terme  ;  partage  les  dépens. 

Du  10  août  1863.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PL  MM.  Charles 
Tejsseire  pour  Brouquier  et  Bouchet,  Dosithée  Teissère  pour 
Saint-Pons  et  Cie. 


ASSORANCE  maritime.  —  ECHOUEMENT.  —  TRlBDiNAL  DU  LIEU  DU 
SINISTRE.  —  DÉCLARATION  D'iNNAVIGABÎLITÉ.  —  TRIBUNAL  SAISI 
DU  DÉLAISSEMENT.   —  APPRÉCIATION. 

i 

Le  jugement  rendu  par  le  tribunal  du  lieu  où  un  navire  s'est 
échoué f  quij  conformément  à  l'avis  d'experts  nommés  pour  exami- 
ner cenavlrey  le  déclare  irréparable,  ne  saurait  lier  le  tribunal 
devant  lequel  est  poursuivie  plus  tard,  par  Vam\ateur  contre  set 
assureurs,  Vinstance  en  validité  de  délaissement. 
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Ce  tribunal  conserve  au  contraire,  et  nonobstant  cette  dédsiori, 
le  droit  de  considérer  suivant  les  circonstances  le  navire  comme 
réparable  et  de  rejeter  le  délaissement  (1). 

Spécialement  lorsqu' après  un  échouew^nt  et  une  expertise  dé^ 
darant  que  le  navire  ne  peut  être  renfloué,  un  jugement  du  tribu- 
nal du  lieu  du>  sinistre  inter tient  pour  homologuer  le  rapport 
(texpertSf  et  déclarer  le  navire  irréparable,  et  que  toutefois  des  ear 
perts  nommés  plus  tard  par  le  président  de  ce  tribunal,  à  la  re- 
quête  des  assureurs,  émettent  un  acis  contraire  et  réussissent  à 
faire  haler  le  navire  à  sec,  le  tribunal  saisi  de  la  demande  en  vali- 
dité du  délaissement  peut,  nonobstant  le  premier  jugement  rendu, 
accorder  aux  assureurs  un  délai  pour  effectuer  les  réparations 
nécessaires  pour  rendre  le  navire  navigable,  et  surseoir  à  statuer 
sur  le  délaissement  jusqu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

« 
(Demoiselle  Aillaud  g.  assureurs.) 

Jugement. 

Atteada  qae ,  par  police  du  28  juillet  1864,  la  demoiselle 
Miette  Aillaud  a  fait  assurer,  pour  la  siomme  de  fr  22,000  et 
pour  douze  mois  de  navigation,  le  navire  français  Deux-Amis^ 
capitaine  Landas  ; 

Attendu  que  la  police,  qui  est  celle  de  la  place  de  Paris,  porte 
dans  son  art.  12  que  le  délaissement  d'un  navire  ne  peut  être 
fait  que  dans  le  cas  de  défaut  de  nouvelles,  de  naufrage,  d'é-- 
chouement  avec  bris  qui  le  rendent  innavigable,  ou  d*innaviga- 
bilité  par  toute  autre  fortune*  de  mer; 

Attendu  que,  suivant  ce  texte,  le  naufrage  ou  Téchouement 
avec  bris  ne  suffisent  pas  pour  donner  ouverture  au  délaisse- 
ment ;  qu'il  faut  encore,  qu^ils  aient  produit  Tinnavigabilité  ; 
qu'en  définitive,  indépendamment  du  défaut  de  nouvelles,  il  n'y 


(1)  Jugé  de  même  que  la  déclaration  d'innavîgabilité  rendue  par  le 
consul  ne  lie  pas  les  tribunaux  saisis  de  la  question  de  validité  du 
délaissement,  et  ne  peut  être  produite  devant  eux  que  comme  un  élé- 
ment de  décision.  Table  générale,  \o  Assurance  maritime,  nos  228, 
241.  -^  Ce  rec.  1862.1.138.— 1863.2.129. 
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a  lieu  à  délaissement  que  dans  le  cas  où  un  navire  eist  deveiiu 
innavigable  par  fortune  de  mer; 

Attendu  que  le  navire  assuré,  dans  un  voyage  de  Bouc  à 
Philippeville,  a  échoué  dans  la  darse  de  Phijippeville,  à  quel- 
ques mètres  de  la  plage  de  la  marine,  à  la  suite  d'une  tempête; 
que  des  experts  nommés  par  le  tribunal  de  première  instance 
de  Phiiippeville  Font  visité  dans  son  état  d*échouement,  et  ont 
déposé  trois  rapports  ;  qu'ils  ont  constaté  que  la  quille  avait 
été  emportée  en  très  grande  partie,  qu'il  manquait  un  ik)rd^ge 
entier,  et  que  plusieurs  autres  étaient  brisés  ;  que,  dans  leur 
dernier  rapport,  ils  ont  déclaré  que  la  goélette  les  Deux-Amis 
n'était  pas  renflouable  ; 

Attendu  que  le  4  mai  est  intervenu  un  jugement  du  tribu- 
nal de  Phiiippeville,  entre  le  capitaine,  le  représentant  des  as- 
sureurs et  un  curateur  des  intéressés  absents;  que,  par  ce 
jugement,  le  tribunal  a  constaté  qu  il  résultait  des  rapports  des 
experts  que  la  goélette  n'était  pas  susceptible  d'être  renflouée 
et  devait  être  condamnée;  qu'il  a  homologué  ces  rapports  ; 

Attendu  que,  d'autre  part,  des  experts  nommés'  par  ordon- 
nance du  i^^  mai  de  M.  le  Président  du  tribunal  de  Philippe- 
ville,  ont,  à  la  requête  du  représentant  des  assureurs,  procédé 
à  unecontr'expertise  dont  ils  ont  déposé  le  rapport  le  20  juin; 
qu'il  est  résulté  de  ce  rapport  qu'ils  ont  fait  haler  àsecle  navire 
au  moyen  d'apparaux  que  leur  a  fournis  le  représentant  des  as* 
sureurs,  qu'ils  en  ont  reconnu  les  avaries,  et  en  ont  évalué  la 
réparation  à  Tr.  10,524  ; 

Attendu  que  la  demoiselle  Aillaud,  qui  avait  signifié  un  acte 
de  délaissement  le  7  juin  dernier,  en  a  demandé  la  validité  ;  que 
les  assureurs  ont  contesté  celte  demande  en  offrant  de<  pour- 
voir aux  réparations,  dans  le  cas  où  l'assuré  ne  les  ferait  pas 
effectuer  lui-même  ; 

Attendu  que  lé  jugement  du  tribunal  de  Phiiippeville,  en  ho- 
mologuant les  rapports  d'experts,  n'a  pas  statué  sur  la  validité 
dUr  délaissement  qui  n'était  pas  encore  signifié;  que  ce  tribunal 
n'a  été  appelé  qu'à  statuer  sur  des  mesures  provisoires  et  dins- 
truction  à  l'égard  des  assureurs  ;  qu'il  n'a  pas  rendu  une  déci* 
sion  qui  lie  le  tribunal  de  céans,seul  investi  de  la  connaissance 
du  litige  au  fond  ; 


(  271  ) 

Attendu  qu*eii  Tétai  du  document  produit,  Tinnavigabilité  du 
navire  assuré  n'est  pas  établie  ;  que,  si  des  experts  ont  déclaré 
le  navire  non  susceptible  d'être  renfloué,  si  le  tribunal  de  Phi- 
lippevtlle  a  accepté  leur  déclaration,  il  est  dvéïé  actuellement, 
par  un  document  postérieur,  que  le  navire  a  été  halé  à  sec  ; 

Que,  le  navire  étant  relevé,  rien  ne  justifie  qu'il  soit  irrépa- 
rable, puisqu'au  contraire  les  derniers  experts  ont  dressé  un 
devis  des  réparations,  qui  seraient  fort  inférieures  à  la  somme 
assurée  ;  que  les  fonds  ne  manquent  *pas  pour  subvenir  aux 
dépenses,  en  Tétat  de  Toffre  faite  par  les  assureurs  ; 

Que  le  délaissement  ne  peut  donc  être  validé  en  Tétât; 

Qu'il  ne  doit  pas  d'autre  part  être  repoussé  définitivement,  le 
résultat  espéré  par  les  assureurs  n'étant  pas  encore  certain, 
malgré  un  premier  succès  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'autoriser  les  assureurs  à  continuer  les 
opérations  par  eux  commencées,  à  conduire  le  navire  dans  un 
lieu  sûr,  et  à  Ty  faire  réparer,  en  réservant  tous  les  droits  de 
Tassuré  pour  le  cas  où  les  assureurs  n'auraient  pas  réussi,  dans 
un  bref  délai,  à  mettre  le  navire  en  sûreté  et  à  commencer  les 
réparations  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  reçoit  Tintervention  dans  Tinstance  du  sieur 
Piastre,  porteur  de  la  police  ;  autorise  les  assureurs  en  cause  à 
faire  conduire  le  navire  Deux-Amis  dans  un  lieu  sûr  et  à  le 
faire  réparer  à  leurs  frais  sous  la  direction  des  trois*  experts  qui 
ont  déposé  le  rapport  du  20  juin,  sauf  répartition  ultérieure 
des  dépenses  conformément  à  la  police,  dans  le  cas  où  Tassuré 
ne  déclarerait  pas  vouloir  procéder  lui-même  h  ces  opérations  ; 
réserve  Tes  droits  de  Tassuré  à  faire  valider  le  délaissement , 
dans  le  cas  où,  dans  le  délai  d'un  mois  du  prononcé  du  présent 
jugement,  les  assureurs  n'auraient  pas  conduit  le  navire  en  lieu 
sûr  et  commencé  les  réparations  ;  tous  autres  droits  réservés 
suivant  les  circonstances  de  la  cause  qui  se  produiront  ;  dépens 
également  réservés. 

Du  24  aoûl  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Estrangin 
pour  la  demoiselle  Aillaud,  Onfroy  pour  les  Assureurs, 
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Faillite.  —  G)ntrat  a  la  grosse.  —  Porteur.  —  Saisie  m 

NAVIRE.  —  Droit  do  Syndic. 

• 

Le  porteur  <Vun  contrai  à  la  grosse  ne  peut  être  considéré^  à 
Figard  du  navire  affecté  au  pre(,  ni  comme  un  créancier  hypo- 
thécairCy  ni  comme  un  créancier  nanti;  il  est  donc,  comme  tous 
les  autres  rrèanncrs,  privilégiés  ou  non,  dessaisi,  par  le  juge- 
ment  déclaratif  de  failble  de  l'armateur,  du  droit  Sexercer  des 
poursuites  en  vente  de  ce  navire,  et  son  droit  se  borne  à  faire 
admettre  sa  créance  au  passif  de  la  faillite,,  avec  le  privilège 
spécial  qu'elle  comporte  (1). 

(Roux  DE  FraISSINET  €.   GlAGOPELLO  ET  StRDIG  ArGHIÉRI.) 

Jugement. 

• 

Attenda  que  les  siisnrs  Roux  de  Fraissinet  et  Cie  ont  cité  le 
capitaine  David  Giacopello,  commandant  le  navire  italien  Jacob 
Hollrer,  en  paiement  d*un  emprunt  à  la  grosse  contracté  à  Ca- 
gliari  sur  ce  navire  ; 

Attendu  que  le  capitaine  a  fait  défaut,  mais  que  dans  Tins- 
tance  est  iiitervenu  le  syndic  des  sieurs  Archieri  et  Gie,armatears 
du  navire;  que  le  syndic  a  conclu  à  la  nullité  des  poursuites  en 
paiement,  sauf  aux  créanciers  à  se  faire  admettre  dans  la  faillite 
à  leur  rang  de  privilège  ; 

Attendu  qu'un  syndic  détient  les  biens  d'un  failli,  les  admi- 
nistre et  les  réalise  suivant  les  circonstances ,  pour  compte  de 
tous  les  intéressés ,  y  compris  les  créanciers  privilégiés  ;  qu'en 
général  les  créanciers  n'ont  d'autre  droit  que  de  faire  recon- 
naître leurs  créances,  avec  les  pri/iléges  qu'elles  comportent,  de 
suivre  les  opérations  de  la  faillite  et  de  prendre  part  aux  délibé- 
rations auxquelles  ils  sont  appelés  ; 

(1)  Voir  ci-dessus,  p.  166,  une  espèce,  dans  la  quelle,  en  l'état  de 
circoost'ances  particulières,  le  tribunal  à  considéré  le  porteur  du  con- 
trat à  la  grosse  comme  créancier  nanti. 
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Attendu  que,  parmi  les  divers  créanciers^  la  loi  ne  mentjonre 
que  le  créancier  nanti  d*un  gage,  le  propriétaire  à  qui  il  est  dû 
des  loyers,  et  le  créancier  hypothécaire,  comme  pouvant  encore 
exercer  des  poursuites  sur  les  biens  spécialement  affectés  à  leurs 
créances  ; 

Qu*il  n'y  a  pas  d'assimilation  à  établir  entre  le  porteur  d'un 
contrat  à  la  grosse  et  le  créancier  hypothécaire,  à  cause  de  la  dif- 
férence qui  existe  entre  les  marchandises  et  les  immeubles,  au 
point  de  vue  même  de  leur  liquidation  dans  une  faillite  ; 

Que  le  créancier  par  contrat  à  la  grosse  n'est  pas  non  plus 
un  créancer  nanti  ;  qu'il  n'a  pas  plus  la  possession  du  navire  que 
les  fournisseurs,  le  vendeur,  les  matelots  et  tous  les  autres 
créanciers  privilégiés  ; 

Que  ces  privilèges  spéciaux  peuvent  être  débattus  et  classés 
dans  une  faillite  sur  le  prix  de  l'objet  spécial  qu'ils  affectent, 
comme  les  privilèges  généraux  sur  l'ensemble  des  biens,  et  qu*il 
n'y  a  dès  lors  d'autre  distinction  à  établir  que  celle  faite  par  la 
loi  en  faveur  du  créancier  nanti ,  du  propriétaire  créancier  de 
loyers  et  du  créancier  hypothécaire  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  donne  défaut  aux  sieurs  Roux  de  Fraissinet  et  Cie 
contre  le  capitaine  Giacopello  ;  reçoit  l'intervention  du  syndic 
des  sieurs  Archieri  et  Gie,déboute  les  sieurs  Roux  de  Fraissinet 
de  leurs  conclusions  et  les  renvoie  à  se  pourvoir  dans  la  faillite, 
devant  M.  le  Juge-Commissaire,  aux  formes  de  droit,  les  con- 
damne aux  dépens. 

Du  25  août  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Stamaty 
pour  Roux  de  Fraissinet,  Lecodrt  pour  le  Syndic. 


Assurance  maritime.  —  Contrat  a  la  grosse.  -—  Risque. d'in- 
suffisance DE  GAGE.  -:-  EMPRUNTS  SUBSÉQUENTS.  —  EMPLOI 
DES    DENIERS.   —  DÉPENSES  ÉTRANGÈRES  AU  NAVIRE. 

Lorsqu'un  prêt  à  la  grosse  a  éti  assuré  conlre  tous  risques 
de  mer,  y  compris  celui  (tinsuffisance  de  paiement  par  suite 
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(tun  ou  plusieurs  autres  emprunts  subséquents,  les  assureurs, 
citésen  paiement  par  suite  de  la  réalisalion  de  ce  dernier  risque, 
ne  peuvent  exiper  de  ce  que  les  emprunts  postérieurs  auraient 
eu  pour  cause,  non  des  avaries  à  réparer,  mais  des  dépenses  de 
navigation.  Il  y  a  lieu  de  décider  au  contraire  que  la  généra- 
lité  des  termes  de  cette  clause  ne  comporte  aucune  distinction, 
et  que  les  assureurs  sont  te^ius  au  paiement  pour  quelque  cause 
que  ce  risque  se  soit  réalisé.  [V^  et  2^  espèces). 

Le  préteur  à  la  grosse  n  étant  pas  obligé  de  suivre  Vemploi 
des  deniers  prêtés  (l),  les  assureurs  du  prêt  ne  fjeuvcnt,  en  cas 
de  sinistre,  exciper  contre  lui  de  ce  que  le  capilame  n'aurait  pas 
emploj^é  les  fonds  aux  besoins  du  navire  ou  de  son  voyage.  Il 
en  est  swtout  ainsi  dans  le  cas  où,  par  suite  de  la  clause  ci- 
dessus^  l'insuffisance  du  gage  suffit  pour  faire  sortir  l'assu- 
rance à  effet  (2e  espèce). 


Le  navire  Coar/û*  se  trouvait  à  Marseille  en  février  1863,  se  dis- 
posant à  partir  pour  une  série  de  voyages  dans  la  Méditerranée. 

Le  erpitaine  Rouquelte  qui  le  commandait,  emprunta,  le  27 
février,  des  sieurs  Parcade  frères,  fr.  7000  pour  le  voyage  qu'il 
allait  faire  de  Marseille  à  Cassis,  Alger,  la  nuer  Noire,  et  retour 
à  Marseille.  Cet  emprunt  était  causé  pour  victuailles  et  dernières 
expéditions  de  son  navire. 

Le  l^f-  avril  le  capitaine  fit,  pour  les  mêmes  causes  et  à  raison 
du  même  voyage,  un  second  emprunt  du  sieur  Maglione  pour 
la  somme  de  fr.  3500. 

Chacun  de  ces  deux  emprunts  fit  Tobjet  d'une  assurance  qui 
garantissait  aux  préteurs  tous  les  risques  de  mer,  y  compris 
celui  ^insuffisance  de  gage  par  suite  d'un  ou  plusieurs  autres 
emprunts  subséquents. 

Le  27  avril,  un  troisième  emprunt  fut  contracté  dans  les 
mêmes  conditions  pour  la  somme  de  1400  fr. 

Le  navire  Courlis  partit  de  Marseille  et  arriva  à  Cassis  où  le 
capitaine  emprunta  encore  4200  fr.,  le  8  mai  1863. 

(1)  Juriaprudence  constante,  Voy.  Table  générale,  V»  Contrat  à  la 
grosse,  nos  5,  20,  29.  —  Ce  recueil  1864.2.171. 
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A  l'arrivée  à  Alger,  un  autre  emprunt  fut  fait  pour  une 
somme  de  fr.  9^4;  enfin,  à  son  retour  de  In  mer  Noire,  le  capi. 
taine  relâcha  à  Gonstantinopie  où  deux  nouveaux  emprunts 
eurent  lieu,  l'un  de  4520  fr.,  le  4  mar^,  l'autre  de  1130  fr.,  le  15 
mars  1864,  causés  pour  nécessités  de  voyage  et  frais  de  relâche. 

Après  son  retour  à  Marseille,  le  navire  fut  saisi  et  vendu  à  la 
poursuite  de  ses  créanciers.  Les  porteurs  des  billets  de  grosse 
ci-dessus  énumérés  produisirent  dans  la  distribution  du  prix, 
ainsi  que  divers  fournisseurs  qui  avaient  livré  au  navire  des 
objets  d'armement  avant  le  départ,  et  qui  n'étaient  pas  payés. 

Ces  divers  fournisseurs  furent  colloques  ,  immédiatement 
après  les  frais  de  justice,  pour  une  somme  totale  de  fr.  2107. 

Après  ces  créances  furent  rangés  les  billets  de  grosse 
souscrits  à  Gonstantinople,  puis  le  billet  souscrit  à  Alger,  le 
billet  souscrit  à  Cassis,  et  enfin  celui  qui  avait  été  souscrit  à 
Marseille  le  27  avril  1863,  pour  la  somme  de  1400  fr.  Le  prix  à 
distribuer  étant  épuisé,  et  au  delà,  par  ces  diverses  collocations, 
les  sieurs  Parcade  frères  et  le  sieur  Maglione  se  trouvèrent 
déchus  de  tout  moyen  de  se  faire  payer  sur  le  gage  affecté  à 
leur  créance,  et  n'eurent  plus  de  recours  que  contre  leurs  as- 
sureurs. 

C'est  à  la  suite  de  ces  faits  qu'ont  été  introduites  les  deux  ins- 
tances terminées  par  les  décisions  ci-après. 

Première  Espèce, 

(Parcade  frères  g.  Assureurs,) 

Les  sieurs  Parcade  frères  ont  demandé  contre  leurs  assureur 
le  paiement  de  la  somme  par  eux  prêtée  à  la  grosse  ;  ils  ont  sou- 
tenu que,  le  prix  du  navire  ayant  été  absorbé  par  des  créanciers 
qui  leur  étaient  préférables,  le  cas  spécialement  prévu  et  énoncé 
dans  leur  police  s'était  réalisé,  et  qu'il  y  avait  par  conséquent 
lieu  à  délaissement. 

Les  assureurs  ont  contesté  cette  demande,  en  excipant  de  la 
conduite  que  le  capitaine  avait  tenue  pendant  le  voyage  et  de  la 
multiplicité  des  emprunts  qu'il  avait  contractés.  Ces  emprunts 
ne  peuvent  pas  avoir  eu  pour  cause  des  fortunes  de  mer;  les 
assurés  ne  le  justifient  pas,  et  du  reste  les  rapports  de  met  faits 


(  271)  )      . 

dans  les  divers  lieux  d'échelles  prouvent  le  contraire;  ils  n'ont 
donc  eu  pour  cause  que  des  dépenses  de  navigation.  Or  les 
assureurs  se  sont  bien  soumis  à  garantir  tous  les  risques  de 
hier,  mais  pas  autre  chose.  Les  frais  ordinaires  de  navigation 
n'ont  jamais  été  et  ne  peuvent  être  compris  sous  le  nom  de 
dépenses  provenant  de  fortunes  de  mer.  Donc  si  le  gage  des 
prêteurs  est  devenu  insuffisant,  c'est  qu'il  a  été  absorbé  par  des 
dépenses  dont  les  assureurs  ne  répondent  pas,  auxquelles  ils 
sont  étrangers,  qui  sont,  pour  eux,  comme  n'existant  pas. 

Qu'on  élimine  de  la  distribution  toutes  les  sommes  qui 
proviennent  de  cette  source  et  il  restera  plus  de  fonds  qu'il 
nest  nécessaire  pour  que  les  sieurs  Parcade  frères  soient 
remboursées. 

Le  tribunal  a  écarté  ce  système  par  les  motifs  suivants  : 

JUGEUENi. 

Attendu  que  le  capitaine  Rouquette,  commandant  et  pro- 
priétaire du  navire  Courlis,  a  emprunté  h  la  grosse,  des  sieurs 
Parcade  frères,  le  27  février  1863,  la  somme  de  fr.  7000,  atfeclée 
sur  son  navire,  pour  les  frais  de  victuailles  et  dernières  expé- 
ditions, dans  le  voyage  à  faire  de  Marseille  à  Alger,  touchant 
à  Cassis,  et  de  là  à  un  point  de  la  Cîrcassîe  et  retour  à  Mar- 
seille, au  change  maritime  de  5  0|0  par  mois  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Parcade  frères  ont  fait  assurer  ce 
prêt  ;  que,  suivant  la  police,  l'assurance  a  été  faite  contre  tous 
risques  de  mer,  y  compris  celui  d'insuffisance  de  paiement  par 
suite  d'un  ou  plusieurs  autres  emprunts  subséquents  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Rouquette  a  contracté  plusieurs 
autres  emprunts  à  la  grosse  dans  la  suite  de  son  voyage  ;  qu'il 
a  emprunté  d'abord  à  Cassis,  puis  à  Alger,  pour  les  mêmes 
causes  qu'à  Marseille  et  dans  les  mêmes  formes  ;  qu'il  a  fait 
encore  deux  emprunts  à  Constantinople  à  son  retour  de  Circas- 
sie  ;  que  les  actes  de  ces  emprunts  portent  que  le  navire  a 
éprouvé  en  cours  de  navigation  des  événements  et  des  retards 
•qui  ont  nécessité  sa  relâche  pour  renouveler  des  provisions  et 
autres  ;  qu'après  avoir  fait  constater,  conformément  à  l'art.  234, 
le  besoin  d'emprunter,  le  capitaine  y  a  été  autorisé  par  ie 
chancelier  de  l'embassade  de  France  ; 
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Attendu  qu*âprès  le  retour  à'  Marseille^  le  navire  a  ét$  vemlu  • 
qqe  le  prix,  qui  s*est  élevé  en  principal  à  fr.  10304,  25,  a  été 
absorbé  par  les  collocations  des  frais  de  justice  ,  des  frais  c{e 
courtage,  des  dépenses  de  nourriture  des  matelots,  des  billets  à 
la  grosse  de  Gonstantinople  et  d'Alger; 

Attendu  que  les  sieurs  Parcade  frères  n*ayant  pas  été  rangés 
en  ordre  utile,  pour  le  montant  de  leur  billet  de  grosse,  ont 
cité  leurs, assureurs  en  paiement  de  ce  billet  par  application  de 
la  clause  qui  les  soumet  au  remboursement  en  cas  d'insuffisance 
par  suite  d'emprunts  subséquents  ; 

Que  les  assureurs  ont  prétendu  que  la  clause  ne  devait  pas 
sortir  à  effet  dans  l'espèce,  par  le  motif  que  les  emprunts  à  la 
grosse  subséquents  au  prêt  des  sieurs  Parcade  frères»  n'avaient 
été  contractés  que  pour  des  dépenses  ordinaires  de  voyage,  et 
non  par  suite  d'avaries  et  de  fortunes  de  mer; 

Attendu  qu'aucune  distinction  n'a  été  faite  dans  la  clause; 
qu'elle  est  conçue  en  termes  généraux  ;  que,  pour  un  préteur^^ 
la  grosse,  le  risque  d'être  primé  par  des  prêts  ultérieurs,  est  un 
risque  spécial  et  le  même  dans  ses  effets,  soit  que  les  emprunt^ 
à  la  grosse  proviennent  de  fortunes  de  mer,  soit  qu'ils  n'aient 
pour  cause  que  les  besoins  du  voyage  ; 

Que,  dans  les  deux  cas,  le  risque  naît,  pour  le  premier  pré. 
teur,  des  événements  du  voyage  maritime,  qui  a  nécessité  des 
dépenses  imprévues  de  réparations  ou  de  fournitures  de  Yic- 
tuailles,  soit  par  sa  prolongation,  soit  par  une  mauvaise  gestion 
du  capitaine  ; 

Que,  dans  ces  deux  cas,  par  suite,  le  risque  peut  être  qualifié 
de  maritime  en  ce  qui  concerne  le  prêteur  au  moment  du 
départ  ; 

Attendu  que  le  risque  prévu  s'est  donc  réalisé  et  que  les  assu- 
reurs sont  tenus  des  sommes  pour  les  quelles  ils  ont  souscrit  la 
police  ; 

Attendu  que  par  suite  des  appréciations  qui  précédent,  il  n'y  a 
pas  lieu  de  s'arrêter  aux  conclusions  en  sursis  des  assureurs  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  valide  le  délaissement  fait  par  les  sieurs  Parcade 
frères,  condamne  les  assureurs,  défendeurs  au  procès ,  à  payer 
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chacun  aui  sieurs  Parcade  frères  la  somme  par  lui  assurée,  avec 
intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  7  août  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM,  Hornbostel 
pour  Parcade  frères,  Estrangin  pour  les  Assureurs. 

Deuxième  Espèce 
(Maglione  g.  Assureurs.) 

Le  sieur  Haglione  a  formé  contre  ses  assureurs  la  même  de- 
mande que  les  sieurs  Parcade  frères. 

Les  assureurs  ont  opposé  en  premier  lieu  le  moyen  rapporté 
dans  l'espèce  ci-dessus  et  tiré  de  ce  que  les  emprunts  n'avaient 
pas  eu  pour  cause  des  fortunes  de  nier. 

En  second  lieu,  ils  ont  excipé  de  ce  que,  parmi  les  dépenses 
qui  primaient,  dans  la  distribi:(ion,la  créance  du  sieur  Maglione, 
il  en  était  plusieuis,s'élevant  au  chiffre  total  de  fr.  2107,  qui 
avaient  pour  cause  des  fournitures  antérieures  au  voyage.  Or 
es  assureurs  pouvaient  bien  garantir  le  lisquedenonrembour- 
semeqt  provenant  de  dépenses  postérieures  à  l'emprunt,  niais 
pouvaîl-on  mettre  à  leur  charge  celui  qui  provenait  de  dé- 
penses antérieures?  Evidemment  non.  Le  capitaine  devait, 
puisqu'il  empruntait  pour  ses  dépenses  d'expéditions,  ovoir,  pu 
moment  du  départ,  son  navire  libre  et  franc  de  toutes  dettes 
autres  que  les  emprunts  eux-mêmes.  Mais, au  lieu  de  tendre  à  ce 
but,  en  employant  à  éteindre  ses  dettes  l'argent  qu'il  avait  em- 
prunté, il  Ta  employé  à  tout  autre  usage,  et  par  ce  fait  les  as- 
sureurs se  sont  trouvés  tout  à  la  fois  en  face  d'un  emprunt 
assuré  par  eux  et  contracté  pour  payer  ces  dettes,  et  en  face  de 
ces  mêmes  dettes  qui,  par  la  place  qu'elles  ont  prise  dans  la 
distribution,  ont  empêché  Temprunt  d'être  colloque  en  ordre 
utile. 

Le  tribunal  a  aussi  rejeté  cette  défense  par  le  jugement 
suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Maglione  a  fait  assurer  un  prêt  à  la 
grosse  par  lui  fait  sur  le  navire  Courlis^  capitaine  Rouquetle, 
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avant  le  départ  de  ce  navire  pour  un  voyage  de  Marseille  à 
Cassis  et  Alger,  de  là  à  Constantinople  et  dans  la  mer  Noire  et 
retour  à  Marseille;  que  Tassurance  a  été  faite  contre  tous  risques 
de  mer,  y  compris  celui  d'insuffisance  de  gage,  par  suite  d*un 
ou  plusieurs  emprunts  subséquents  ; 

Attendu  que  le  navire  a  accompli  son  voyage,  et  est  retourné 
à  Marseille  ;  qu'il  y  a  été  vendu  aui  enchères  publiques,  et  que 
le  prix  d'adjudication,  qui  s'est  élevé  à  fr.  10304,  25,  a  été  dis- 
tribué judiciairement  ; 

Attendu  que  ce  prix  a  été  absorbé  par  les  collocations  de 
divers  frais  de  justice  et  de  dépenses  faites  depuis  le  retour, 
puis  par  celles  de  deux  emprunts  à  la  grosse  contractés  à  Gons-> 
tantinople,  Tun  de  fr.  1130,  l'autre  de  fr.  4520  en  principal,  d*uD 
emprunt  antérieur  fait  à  Alger  de  fr.  944,  et  en6n,  d'un  autre 
emprunt  so<]Scrit  h  Cassis,  de  fr.  4200  et  qui  n'a  pu  être  ningé 
en  rang  utile  que  pour  une  très  faible  portion  ; 

Attendu  que  le  sieur  Maglione  a  cité  ses  assureurs  en  paie- 
ment de  son  prêt  qu'il  ne  peut  pas  recevoir  sur  le  prix  du 
navire  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  objecté  que  les  emprunts  qui 
primaient  le  prêt  du  sieur  Maglione,  n'avaient  pas  eu  pour  cause 
des  dépenses  d'avaries  ;  mais  que  le  tribunal  a  déjà  décidé, 
dans  un  autre  instance,  à  l'occasion  de  l'assurance  d'un  autre 
prêt  à  la  grosse  fait  sur  le  même  navire,  que  la  clause  s'appli- 
quait au  risque  couru  par  le  préteur  par  suite  des  prét«  posté- 
rieurs, qu'ils  provinssent  de  dépenses  d'avaries,  ou  de  néces- 
sités du  voyage,  ou  d'une  baraterie  du  capitaine;  que,  dans  tous 
ces  cas,  il  existait,  à  l'égard  du  prêteur,  un  vérMible  risque  ma- 
ritime, qui  pouvait  être  l'objet  d'une  assurance; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  encore  critiqué  la  validité  de 
l'emprunt  souscrit  par  le  capitaine,  qui  en  avait  fait  plusieurs 
autres  avant  le  départ  du  navire,  et  qui  n'en  n'aurait  pas 
employé  les  fonds  aux  besoins  du  navire  ou  de  son  voyage  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apprécier  la  conduite  du  capi- 
taine ;  que  la  bonne  foi  de  Tassuré  n'a  pas  été  contestée  ;  que^ 
d'après  les  termes  de  la  police,  il  suffit  que  le  gage  soit  insuffisant 
par  suite  d'emprunts  postérieurs,  pour  que  l'assurance  sorte  à 
effet; 
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Qu'il  y  a  réellement  insuffisance  de  gage,  puisque  le  prix  n*a 
pas  évifû  pour  acquitter  tous  les  emprunts  contractés  depuis  lë 
déf^aM,  y  compris  celui  souscrit  à  Cassis,  qui  ne  doit  pas  être 
distingué  des  autres,  puisqu'il  a  été  rangé  dans  la  distribution 
judiciaire  comme  un  prêt  fait  en  cours  de  voyage,  et  que  les 
assureurs,  sur  la  mise  en  demeure  du  sieur  Maglione,  û'ont  paâ 
côtitësté  cette  collocation  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  les  assureurs  en  cause  à  payef  aa 
sieur  Haglione  les  sommes  assurées,  avec  intérêts  de  droit  et 
dépens. 

Du  30  aoûl  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  — -  PI.  MM.  Bergassb 
pour  Maglione,  Onfroy  pour  les  Assureurs. 


1^    i   »  <       «Il  ■  .— ^>i^J»«>^^i^»»i» 


Contrat  a  la  grosse.  —  Avarie  comsidne.  —  Gpntribution. 

—  Fin  de  non  recevoir. 

La  fin  de  non  recevoir  édictée  par  Varlicle  435  C.  Com.  en 
matière  de  règlement  d'avaries  communes^  n'est  établie  qu'au 
profit  du  consignataire  qui  a  reçu  la  marchandise  et  fmyé  le 
fret.  Elle  ne  peut  être  opposée  par  le  porteur  du  billet  de  grosse 
appelé  à  contribuer  à  des  avaries  communes  postérieures  au 
prêt. 

» 

(NlGOLAÏDl   ET  FeNERLI   C.   HeSSE   ET  Ci^.) 

JUGEMENT. 

Attendu  que,  diaprés  le  règlement  d'avaries  communes  du 
navire  Irma,  les  sieurs  Hesse  et  Cie,  porteurs  d*un  billet  à  la 
grosse  fait  en  cours  de  voyage,  doivent  contribuer  pour  une 
somme  de  fr.  1083  à  des  avaries  communes  postérieures  au 
prêt; 

Attendu  que  les  sieurs  Hesse  et  Cie  ont  seulement  objecté 
qu*ils  n'avaient  pas  été  appelés  au  règlement; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  été  encouru  de  fin  de  non  recevoir  à 
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leur  égard,  la  loi  ii*en  ayant  établi  qu*eB  faveur  du  consigaa* 
tdire  qu)  a  reçu  ses  marchandises  et  payé  le  fret  ; 

Attendu  que,  s'ils  û*oat  pas  été  appelés  au  régjlemeot^  ils 
peuvent  le  considérer  comme  un  simple  projet  ;  maié^  cyie-  Uur 
défaut  d'observations  sur  la  liquidation  que   renferme  le  rè- 
glement, est  une  preuve  qu'ils  en  reconnaissent  Texactitude  ; 
Par  ces  motifs. 

Le  fribunal'  condamne  par  corps  les  sieurs  Hesse  et  Cie  à 
payer  aux  sieurs  Micolaïdi  et  Fenerli  la  somme  de  fr.  1083  pour 
contribution  aux  avaries  communes  postérieures  au  prêt  dont 
ils  étaient  créanciers,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  31  août  1866  —  Prés.  M.  R  abat  au.  —  PI.  MM.  Hornbostel 
pour  Nicolaïdi  et  Fenerli,  Hassol-o  André  pour  Hesse  et  Cie. 


•ét^ 
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pAïuitÉ.  —  EsrPLOTÉ.  —  Privilège.  —  Appointements 

DE  SIX  MOIS. 

V employé  qui  est  chargé  habituellement  de  recevoir^  dPagriér, 
de  livrer  les  marchandises  du  commerce  de  son  patron  ^et  qui  est 
payé  au  mois^  doit  être  considéré  comme  un  commis  et  nen 
comme  un  ouvrier.  Il  a  donc^  en  cas  de  faillite  de  son  patron^ 
le  droit  d^être  admis  au  passif  privilégié  pour  six  mois  d^ap- 
pointements. 

(Robin  c.  Blanc  Duquesnat.) 
Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Robin  était  employé  chez  te  sieur  Ro** 
man,  marchand  de  vin,  aux  appointements  de  fr.  liOfiâr  mois  ; 
que  neuf  mois  d*appointeiitents  lui  étaient  dus  lors  de  la  décla- 
ration de  la  faillite  du  sieur  Roman  ; 

attendu  que  le  sieur  Robin  a  demandé  à  être  privilégié  pour 
six  mois  d'appointements  ;  que  le  syndic  n'a  voulu  admettre  son 
privilège  que  pour  un  mois  ; 

Attendu  que  la  question  soulevée  par  ces  prétentions  est  celle 
de  savoir  si  le  sieur  Robin  doit  être  considéré  comme  un  oom-^ 
mis  ou  comme  un  ouvrier  du  sieur  Roman  : 
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Attendu  que  le  sieur  Robin  recevait  les  vins,  les  dégustait, 
faisait  des  livraisons  et  efTectuaiC  quelques  recouvrements; 
quMI  était  ainsi  plutôt  un  préposé  à  une  partie  de  la  gestion  de 
rétablissement,  qu'un  ouvrier  exécutant  des  œuvres  d'un  métier 
spécial,  moyennant  un  salaire  habituellement  convenu  à  la 
journée  ; 

Attendu  que  la  tenue  des  écritures  n'est  qu'une  spécialité  des 
travaux  différents  auxquels  peuvent  être  employés  des  commis  ; 
qu'un  préposé  aux  soins  qu'exige  la  direction  d'un  établis- 
sement, qui  est  payé  à  mois,  est  un  commis  dans  le  sens  littéral 
et  dans  le  sens  légal  de  ce  mot  (1)  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  ordonne  que  le  sieur  Robin  sera  admis  au  passif 
de  la  faillite  du  sieur  Roman,  pour  la  somme  de  fr.990  montant 
de  neuf  mois  d'appointemeutî,,  et  qu'il  sera  payé  à  titre  de  pri- 
vilège, au  rang  accordé  par  la  loi,  d^  fr.  660  sur  'cette  somme, 
et  des  frais  de  l'instance. 

'  Du  31  août  1865.  —  Prés.  M  Rabatad.  —  PI.  MM.  Savy  pour 
Robin,  SiiCHET  pour  le  Syndic. 


Vente  aux  Enchères.  —  Annonces.  —  Tacx  do  droit 
DE  douane.  —  Déclaration  verbale  do  Courtier. 

Lorsque  les  annonces  (Tune  vente  aux  enchères  indùjuent  le 
lieu  de  frrovenance  de  la  marchandise  et  la  nationalité  du  na- 
vire qui  les  a  importées^  les  acheteurs  sont  suffisamment  avertis 
par  là  du  taux  du  droit  de  douane  qui  sera  à  leur  charge  pour 
la  mise  à  la  consommation  de  la  marchandise. 

En  conséquence  la  déclaration  verbale  faite,  au  moment  des 
enchères ,  par  le  courtier  chargé  d'y  procéder ,  que  la  marchan- 


(I)  Le  syndic  soutenait  que  le  demandeur  était  incapable  de  faire 
aucun  travail  d'écritures  et  en  tirait  la  conclusion  qu'il  ne  pouvait  pas 
être  considéré  comme  un  commis. 
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dm  serait  admUe  à  la  consommation  au  plus  petit  droite  ne 
peut^  si  elle  se  trouve  inexacte^  donner  aux  acheteurs  une  ao- 
tion  en  respomabilité,  ni  contre  le  vendeur  ,  ni  même  cotUre  le 
courtier. 

(uokel  g.  dupbé,  jouien  et  assdrburs.] 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  L.  Horel  d'Amédée  Morel  a  fait  vendre 
aux  enchères  publiques,  en  présence  de  ses  assureurs,  982  sacs 
café  avarié  du  cfaargemant  du  navire  Jupiter; 

Attendu  qu*il  a  été  énoncé,  dans  It^s  publications  annonçant 
la  vente,  que  ces  982  sacs  étaient  des  cafés  d'Haïti  (Cayes),  pro- 
venant du  navire  vénézuélien  Jupiter  ; 

Attendu  que,  par  ces  indications,  les  acheteurs  ont  été  mis  à 
même  d'apprécier  quel  serait  le  droit  de  douane  à  payer  pour 
mettre  à  la  consommation  les  cafés  vendus  à  l'entrepôt;  qu'ils 
ont  étf^  informés  que  ces  cafés  avaient  été  importés  d'Haïti,  par 
un  navire  ne  portant,  ni  le  pavillon  français,  ni  le  pavillon  du 
lieu  de  provenance  de  la  marchandise  ;  qu1l  leur  suffisait  par 
suite  de  connaître  les  lois  de  douane,  pour  savoir  que  ces  cafés 
seraient  grevés  du  droit  de  douane  le  plus  élevé; 

Attendu  que  le  sieur  Joachim  Jullien ,  un  des  courtiers 
chargés  de  la  vente,  a  déclaré  verbalement  que  le  droit  à  payer 
serait  le  moin4re  des  deux  droits  établis  par  la  loi  ; 

Attendu  que,  par  cette  déclaration,  le  courtier  n'a  fait  qu'é- 
noncer une  opinion  ;  que  renonciation  de  cette  opinion  erronée 
ne  donne  aucun  droit  aux  acheteurs  à  l'égard  du  vendeur,  et 
ne  fait  même  encourir  aucune  responsabilité  au  courtier,  parce 
que  les  acheteurs  ont  été  instruits  de  tous  les  faits  qu'ils  de- 
vaient savoir  pour  apprécier  le  droit  à  payer,  et  que  c'était 
à  eux  à  connaître  la  loi  de  douane  qui  devait  être  appliquée  ; 
Par  ces  motifs. 

Le  tribunal,  sans  s'arrêter  à  l'offre  du  sieur  Dupré  fils  de 
Pierre  et  Maurel,  de  recevoir  les  cafés  par  lui  achetés  sous  une 
déduction  de  fr.  2,  50  par  k.  50,  ordonne  qu'il  les  recevra  en 
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payant  te  prix  entier  d^adjudlcatîoo,  et,  fetnte  de  réception,  an- 
torite  le*  demandeur  à  les  faire  revendre  à  la  folte  enchère 
dudit  siear  Dnpré,  à  ses  frais  et  dépens  ;  met  hors  d^hstance  fe 
sieur  Joachim  Jullien  ;  met  également  hors  d'instance  les  assu- 
reurs, sans  préjudice  du  règlement  d'avaries  à  poursuivre 
devant  le  tribunal  compétent;  condaHinele  sieur  EKipré  61s  de 
Pierre  et  Maurel  à  tous  les  dépens. 

Du  5  septembre  1865.  —  Prés.  M.  EUbatau.  —  PI.  MM.  Onfroy 
pour  Morel,  Maurel  pour  Dupré,  Estrangin  pour  Jullien,  Horn- 
BOSTEL  pour  les  Assureurs, 
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CoiiPÉTEi«GE.  —  Chemin  de  fer  projeté.  —  Plans. 

— -  ÂGTi;  PE  GOAIMEftCE. 

Le  mandai  donné  à  un  ingéniew  de  dresser  des  plans  pQW 
la  construction  d!un  chemin  de  fer  projeté^  constitue  un  contrai 
commercial^  lors  même  que  le  projet  n'aurait  pas  été  suivi 
d^exècuiion.  Le  tribunal  de  commerce  est  donc  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par  cet  ingénieur  en  paiement 
d'honoraires  à  raison  de  ces  plans. 

(Bassard  g.  Bordes  et  autres.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  sieur  Bassard,  ingénieur  civil,  a  cité  les  sieurs 
Bordes,  Demeezemaker  et  Quenot  en  paiement  de  la  somme  de 
fr.  3600,  pour  solde  de  travaux  de  plans,  par  lui  dressés  pour 
leur  compte,  d'un  chemin  de  fer  de  ceinture  à  Marseille  ; 

Que  les  défendeurs  ont  décliné  la  juridiction  commerciale  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  avaient  en  vue  une  entreprise 
commerciale,  par  rétablissement  d'un  chemin  de  fer  ; 

Attendu  que  les  actes  de  commerce  se  caractérisent  par  l'objet 
que  se  proposent  leurs  auteurs  ;  qu'ainsi  un  achat  est  commer- 
cial, quand  il  est  fait  en  vue  d'une  revente,  alors  même  que  la 
revente  n*a  pas  lieu  ; 
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Att)i  1 1  f  n,  dans  Tespèce,  H  y  a  eu,  d«  la  .part  deg  défea- 
deurs,  à  Tégard  du  sieur  Bassard,  un  louage  d'ceuvrés,  et  que 
ce  contrat  a  été  commercial  de  leur  part,  à  raison  ^u  but  qu'ils 
voulaient  atteindre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  se  déclare  compétent  sur  ia  delniande  du  sieur 
Bassard,  fixe  la  cause  pour  être  piaîdée  au  fond  à  Fai^i^ncedu 
18  courant; 

Condamne  les  défendeurs  aux  dépens  de  llncident. 

Du  11  septembre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatad.  —  PI.  MM,  Bar- 
thélémy pour  Bassard,  SucHET  etËPALLE  pour  les  défendeurs. 


Faillite   — Ouverture   — .Cessation  de  t^aieihents. 

—  Protêt  isolé. 

La  date  de  V-juverlure  de  la  faillite  ne  peut  être  déterminée 
par  rexistence  d'un  protêt  isolé  et  non  suivi  de  poursuites,  si  du 
reste,  depuis  lors  et  pendant  plusieurs  mois,  le  failli  est  resté  à 
la  tête  de  ses  affaires  et  a  continué  ses  opérations  commer- 
ciales (1). 

(Peigné  frères  g.  Roux  de  Mignot  syndic  Leras.) 

Jugement. 

Ouï  les  défenseurs  des  parties  et  M.  le  Juge-CommIssaire  en 
son  rapport  verbal; 

Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  27  juin  dernier,  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Marseille  a  déclaré  le  sieur  Leras  en  état 
de  faillite  ; 

Que,  par  jugement  postérieur  rendu  sur  une  requête  dû  sieur 
Roux  de  Mignot,  syndic  de  ladite  faillite ,  Touverture  en  a  été 
reportée  au  20  octobre  1864  ; 

(1)  Jurisprudence  constante.  Voy.  ci-dessus  p.  106  et  les  décisions 
citées  en  note. 
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Adendii  que  les  sieurs  Peigné  frères  sont  opposants  à  ce  ju- 
gement de  report  ; 

Attendu  que  le  sieur  Leras,  se  trouvant  débiteur  des  sieurs 
Peigné  frères  pour  des  fournitures  que  ces  derniers  lui  avaient 
faites  dans  le  courant  de  Tannée  186^,  a  été  en  mesure  de  satis- 
faire ces  créanciers  et  d'obtenir  d'eux  une  ouverture  de  crédit  h 
la  date  du  28  novembre  186&,  au  moyen  d'une  hypothèque  à 
eux  fournie  sur  un  immeuble  dont  il  était  propriétaire  ; 

Que  les  sieurs  Peigné  frères  ont  dû  nécessairement  faire  con- 
fi<ince  à  un  débiteur  qui  leur  offrait  ainsi  une  garantie  sufQ- 
sante  et  que  ce  débiteur,  qui  avait  une  pareille  ressource  pour 
remplir  envers  eur  ses  obligations»  ne  pouvait  être  considéré 
comme  en  état  de  cessation  de  paiements  ; 

Attendu  que,  si,  à  la  date  du  20  octobre  186&',  un  protêt  a  été 
fait  contre  Leras  au  nom  d'un  autre  créancier  pour  le  montant 
d'un  mandat  tiré  sur  lui,  ou  ne  saurait  induire  de  ce  protêt 
isolé  la  preuve  de  la  cessation  des  paiements  du  sieur  Leras  à 
l'époque  sus  indiquée. 

Qu'en  effet,  ce  mandat  d'une  somme  de  fr.  203,  35  qui  n'était 
pas  accepté  par  Leras,  pouvait  être,  au  moment  ou  il  a  été  pré- 
senté, l'objet  d'une  contestation  de  sa  part  ;  que  ce  mandat  a 
d'ailleurs  été  intégralement  soldé  par  Leras  quelques  jours  après 
le  protêt  ; 

Que,  depuis  lors,  pendant  une  période  d'environ  8  mois,  le 
sieur  Leras  a  continué  ses  opérations  commerciales  sans  que  de 
nouveaux  protêts  soient  intervenus  contre  lui  ; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  reporter  le  jour  de  l'ouverture  de 
sa  faillite  à  une  date  différente  de  celle  du  jugement  déclaratif; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  admet  Peigné  frères  en  leur  opposition  envers  le 
jugement  du  27  juillet  1865,  qui  a  reporté  l'ouverture  de  la 
faillite  du  sieur  Leras  ; 

Et  de  même  suite  rétracte  et  annule  le  susdit  jugement  et  dit 
et  ordonne  que  la  cessation  des  paiements  sera  fixée  au  même 
jour  que  le  portait  le  jqgement  du  27  juin  dernier  qui  a  dé. 
claré  l'état  de  faillite,  avec  dépens. 

Du  22  septembre  1865.  —  Prés.  M.  Gavoty,  juge.  —  Pi. 
MM.  Paul  Sbnès  pour  Peigné  frères,  Negretti  pour  le  Syndic* 
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SoHMB  DL£.  —  Réclamation  par  deux  Créanciers  a  la  fois. 
—  Jugement.  —  Exécution.  —  Tiers  débiteur.  —  Caution. 

La  réclamation,  faite  par  deux  créanciers  à  la  fois,  dune 
même  somme  due  par  un  tiers  et  que  celui-ci,  appelé  dans  lins- 
lance,  déclare  être  prêt  à  payer  à  qui  il  sera  dit  et  ordonné  par 
justice,  équivaut  à  une  opposition  faite  en  mains  di  ce  tiers,  en 
ce  sens  que  le  jugement  qui  déboute  Cun  des  réclamants,  ne  peut 
être  exécuté  par  l'autre  contre  le  tiers  débiteur,  que  moyennant 
caution,  ou  après  Vexpiration  des  délais  de  l'appel  el  sur  le  va 
du  certificat  du  greffier,  prescrit  par  l'art  548  C  pr. 

(Martinet,  liquidateur  de  Rostand,  Bomnet  et  c»^  c.  Cap. Carlos 
(DupuY,  celui-ci  c.  Cabarga,  Campbell  bt  g^^.) 

Le  capitaine  Carlos  Hupuy  parlant  de  la  Havane  avec  un 
chargement  de  sucres  pour  Marseille,  s'était  fait  avancer,  par 
les  sieurs  Cabarga,  Campbell  et  Cie,  une  somme  de  fr.  19408, 95 
à  raison  de  laquelle  une  traite  avait  été  tirée  par  lui  à  Tordre 
de  Cabarga  ,  Campbell  et  Cie,  sur  les  sieurs  Rostand,  Bonnet  et 
Cie,  consignataires  du  chargement  à  Marseille. 

Cette  traite  fut  passée  par  Cabarga, Campbell  et  Cie  à  l'ordre 
de  Rostand,  Bonnet  et  Cie,  qui  se  trouvèrent  ainsi  tout  à  la  fois 
tirés  et  porteurs,  et  qui  devaient,  à  l'arrivée  du  navire,  retenir 
le  montant  de  la  traite  sur  le  fret  àpayer  au  capitaine. 

Mais,  à  Tarrivée  du  navire,  ils  avaient  suspendu  leurs  paie- 
ments et  la  cargaison  fut  livrée  à  un  tiers  consignataire  qui  paya 
au  capitaine  le  fret  en  entier. 

Cabarga,  Campbell  et  Cie,  formèrent  alors,  contre  le  liqui- 
dateur de  Rostand,  Bonnet  et  Cie,  une  demande  en  revendication 
de  celte  traite ,  afin  de  pouvoir  en  réclamer  eux-mêmes  le 
montant  au  capitaine.  Ce  dernier  fut  appelé  dans  Tinstance  et 
déclara  être  prêt  à  payer  à  qui  il  serait  dit  et  ordonné  par 
justice. 

La  demande  des  sieurs  Cabarga  et  Cie,  fut  contestée  par  le 
liquidateur  et  rejetée  par  le  tribunal,  suivant  un  jugement  du 
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18  juillet  1865.  Ce  jugement  ne  porta  aucune  condamnation 
contre  le  capitaine. 

En  rétat  de  ce  jugement,  le  liquidateur  cita  le  capitaine  en 
paiement  de  la  traite  dont  il  s'agit,  qui  appartenait  désormais 
à  la  liquidation  Rostand,  Bonnet  et  G*^,  les  tireurs  revendiquants 
ayant  été  écartés. 

Le  capitaine  répondit  à  celte  demande  que  les  sieurs  Gabarja, 
Campbell  et  Cie  étaient  encore  dans  les  délais  de  i'apptfl  et 
pouvaient  encore  faire  réformer  la  décision  qui  les  avait  dé- 
boutés et  se  trouver  les  véritables  propriétaires  de  la  traite  et 
créanciers  de  son  montant  ;  il  refusa  donc  le  paiement  ppr  et 
simple  et  exigea  qu'on  lui  donnât  caution  ou  qu'on  lui  rapportât 
Tacquiescement  des  sieurs  Cabarga,  Campbell  et  Cie,  au  juge- 
ment du  18  juillet. 

Il  appela  en  outre  ceux-ci  dans  Tinstance  pour  voir  ordonner 
qu'au  cas  où  il  serait  condamné  au  paiement  envers  le  liqni- 
dateur,  ce  paiemeut  serait  valable  et  libératoire  à  leur  égard. 

Les  sieurs  Gabarga,  Campbell  et  C^^,  de  leur  côté,  conclurent 
purement  et  simplement  au  déboutement;  ils  excipèrent  de  ce 
qu'ils  conservaient  l'intégrité  de  leurs  droits  pour  émettre  appel, 
que  le  délai  n'était  pas  expiré,  qu'on  ne  pouvait  les  forcer  à 
émettre  appel  avant  le  terme,  et  que  ce  serait  les  y  forcer  indi- 
rectement ,  que  de  vouloir  faire  décider  contre  eux  ce  que  le 
capitaine  Dupuy  demandait. 

Le  tribunal  statua  sur  ces  diverses  prétentions  par  le  juge- 
ment suivant  : 

« 

Jugement. 

Attendu  que  le  liquidateur  des  sieurs  Rostand,  Bonnet  et  Cie, 
a  cité  le  capitaine  Carlos  Dupuy  en  paiement  d'une  traite  de  fr. 
19,&08,  95  par  lui  tirée  de  la  Havane; 

Attendu  que  le  capitaine  Dupuy  a  reconnu  devoir  cetle  traite, 
mais  qu'il  a  prétendu  ne  la  payer  que  contre  caution  de  la  part 
du  liquidateur  ou  qu'en  en  consignant  le  montant,  par  le  motif 
que  les  sieurs  Cabarga,  Campbell  et  Cie  l'avaient  revendiquée 
:et  que  le  jugement  qui  les  a  déboutés,  n'est  point-encore  passé 
•n  force  de  chose  jugée  ; 
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Qull  a  cité  eo  garantie  les  sieurs  Gabarga,  Campbell  et  Cie, 
et  que  ceux-ci  ont  conclu  purement  et  simplement  au  débou- 
tement,  en  se  réservant  d'appeler  du  jugement  qui  les  a  dé- 
boutés ; 

Attendu  que,  dans  Tinstance  terminée  par  ce  jugement,  les 
sieurs  Gabarga,  Campbell  et  Cie  avaient  demandé  le  paiement 
de  la  traite  contre  le  capitaine  ;  que  cette  demande  équivalait  à 
une  opposition  au  paiement  faite  dans  ses  mains  ;  que  le  juge- 
ment Ta  soulevée  en  déboutant  les  demandeurs  ; 

Qu'à  cet  égard,  ce  jugement  rentre  dans  ceux  mentionnés  par 
Fart.  548,  C.  pr.  qui  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  les 
délais  de  l'appel  et  sur  une  attestation  du  greffier  ; 

Qu'en  matière  commerciale ,  Texécution,  en  cas  d'appel, 
pouvant  avoir  lieu  moyennant  caution,  et  le  capitaine  Dupuy  ac- 
ceptant ce  mode  d'exécution,  il  y  a  lieu  de  soumettre  le  liqui- 
dateur à  n'exiger  le  paiement  que  contre  caution  ou  contre  ver- 
sement à  la  caisse  des  consignations,  tant  que  le  délai  de  l'appel 
ne  serait  pas  expiré  ; 

Attendu,  quant  aux  dépens,  qu'ils  doivent  rester  à  la  charge 
du  liquidateur,  le  capitaine  ayant  toujours  déclaré  qu'il  était 
prêt  à  payer  à  qui  il  serait  dit  et  ordonné  par  justice  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  donne  acte  aux  sieurs  Cabarga ,  Campbell  et  Cie 
de  leurs  réserves,  et  les  met  hors  d'instance  ;  donne  acte  au  ca- 
pitaine Carlos  Dupuy  de  son  offre  de  payer  la  traite  dont  le 
montant  est  réclamé,  contre  dation  de  caution,  ou  versement  à 
la  caisse  des  consignations  de  cette  ville,  ou  acquiescement  des 
sieurs  Cabarga,  Campbell  et  Cie  au  jugement  rendu  le  13  juillet 
dernier,  ou  après  l'expiration  des  délais  de  l'appel  et  sur  l'attes- 
tation du  greffier,  conformément  à  l'art.  obS  C.  pr.;  condamne 
le  liquidateur  aux  dépens  ;  faute  par  le  capitaine  de  réaliser  son 
offre,  le  condamne  même  par  corps  à  payer  dans  les  cas  ci- 
dessus  énoncés  les  sommes  réclamées  contre  lui. 

Du  25  septembre  1865  —  Prés.  M.  Rabatad.  —  PI.  MM.  Lb- 
couRT  pour  le  liquidateur  de  Rostand,  Bonnet  et  Cie,  PaulSENÈs 
pour  le  Capitaine,  Aigard  pour  Cabarga,  Campbell  et  Cie. 

1865.  1"  P.  19 
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Assurance  maritime.  -^  Transaction.  —  Yçntq;  dj;  la  Ha- 

CHANDISE    AVARIÉE.   —    MlSE  A  LA  CONSOMMATION.   —    DrOII» 
DE  DOUANE. 

Lorsque^  à  la  suife  (Tun  sinistre,  l'assuré  sur  facultés  et  l'as- 
sureur font  une  transaction  aux  termes  de  laquelle  le  produit 
brut  des  marchandises  vendues  doit  être  acquis  à  l'assuré^  Pas- 
si^eur  restant  tenu  de  tous  les  frais  généralement  quelconques, 
en  ne  peut  comprendre  sous  ce  titre  les  frais  faits  pour  awj- 
menler  la  valeur  de  cette  marchandise.  —  Spécialement,  lorsque 
la  marchandise  a  été  vendue  à  la  consommation  au  lieu  de  Cétre 
à  Ventrepàt,  Vassuré  est  tenu  de  rembourser  à  ^assureur  le 
montant  des  droits  payés  pour  la  mise  à  la  consommation. 

(Assureurs  c.  Clermont  et  C'e.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sJeurs  Gkrflioot  et  Cie  ont  fiait  assucer  des 
marchandises  chargées  sur  le  navire  Olinda,  en  destination  de 
Gorée  ;  que  ce  navire  a  échoué  et  a  été  déclaré  innavigakle 
par  le  tribunal  d^Alger  ;  que  les  marchandises  qui  formaient  te 
chargement  ont  été  en  partie  vendues  à  Ai^r  et  en  partie 
ramenées,  à  Marse  lie  ;  que,  par  un  accord  intervenu  entre  les 
assureurs  et  les  sieur&  Glern^ont  et  Cie,  ceux-ci  se  sG»t  remis 
QD  possession  des  marchandises  transportées  à  Marseille  et  les 
assureurs  se  sont  obligés  à  leur  payer  la  somme  de  fr.  2SM0  et 
le  produit  intégral  des  marchandises  vendues  à  Alg«r,  produit 
garanti  à  un  minimum  de  fr.  lOOtK)  ; 

Attendu  que  les  assureurs  ont  compté  aux  sie«trs  Clerownt 
et  Cie,  pour  le  produit  de  ces  marchandises,  une  somme  de  fr. 
Jii48,  85; 

Attendu  que  ce  produil  a  été  formé,  en  partie»  du  prij^  de  4 
boucauts  tabac,  vendus  à  la  consomn^ation,  à  AJg)^;  que  la  Ci# 
d*assurauce  La  Marseillaise,  un  des  assureurs  des  sieurs  Cler 
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fQont  et  Cie,  a  querellé,  comme  erroné ,  le  paiement  fait  aux 
sieurs  Glermont  et  Cie  à  raison  de  Texcédant  des  fr.  10000  ga- 
rantis ;  qu'elle  a  fait  observer  que  les  k  boucauts  tabac  avaient 
été  assurés  et  embarqués  à  fentrepôt,  et  que  ce  n'était  que  du 
prix  à  Tentrepôt  à  Alger  que  les  assureurs  devaient  tenir 
compte  ; 

Attendu  qu'en  effet  le  prix  retiré  à  Alger  des  boucauts  tabac 
a  été  augmenté  de  la  plus-value  résultant  de  la  mise  à  la  con- 
sommation de  ces  marchandises;  que  les  assureurs  n'étaient 
tenus  que  du  prix  de  ces  marchandises  à  Tentrept'  t ,  puisque 
cétait  leur  valeur  h  Tétat  d'entrepôt  qui  avait  formé  l'aliment 
de  l'assurance  ; 

Attendu  que,  si,  d'après  les  accords  postérieurs  à  la  décla- 
ration d'innavigabilité,  le  produit  brut  de  la  vente  doit  être  ac- 
quis aux  sieurs  Glermont  et  Cie,  tous  les  frais  généralement 
quelconques  restant  à  la  charge  des  assureurs,  cette  clause  ne 
peut  pas  s'entendre  des  frais  faits  pour  donner  à  la  marchan- 
dise une  plus  value  à  laquelle  les  sieurs  Glermont  et  Gie  n'a- 
vaient pas  droit,  puisqu'elle  résulte  d'un  état  différent  de  celui 
dans  lequel  ils  avaient  chargé  leurs  tabacs  ; 

Que  l'expression  de  produit  brut  a  aussi  un  sens  relatif  aux 
accords,  et  s'entend  du  produit  à  l'entrepôt,  c'est-à-dire  du 
pioduit  dans  l'état  où  les  sieurs  Glermont  et  Gie  avaient  acheté 
et  possédaient  leurs  tabacs  ; 

Que  les  sieurs  Glermont  et  Gie  ont  donc  reçu  par  erreur  un 
excédant  de  prix,  égal  à  Texcédant  du  produit  obtenu  sur  la 
somme  garantie,  et  qu'ils  doivent  rembourser  cet  excédant  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  les  sieurs  Glermont  et  Gie  à  payer  à 
la  Cie  La  Marseillaise  la  somme  de  15^,  85  pour  la  part  lui  re- 
venant sur  l'excédant  compté  par  erreur  aux  sieurs  Glermont  et 
Cie,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens. 

Du  28  septembre  1865.  —  Prés.  M  Rabatau.  —  PI.  MM.  Es- 
TRAifGiR  pour  les  Assureurs,  Hornbostel  pour  Glermont  et  Gie. 
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Vente  a  livrer.  —  Résiliation.  —   Différence.  — 
Cours  fixé  par  appréciation. 

Si  Us  dommages-^nlèrêis  résiliant  de  ^inexécution  d'une 
vente  à  livrer  doivent^  au  cas  où  il  n'y  a  pas  eu  daffaires  faites 
dans  la  même  espèce  de  marchandise  au  jour  de  la  mise  en  de* 
meure^  être  réglés  sur  le  cours  des  dernières  ventes  antérieures 
à  cette  date^  et  non  sur  un  cours  fixé  par  appréciation  (1),  ce 
ne  peut  être  que  lorsqu'il  s'agit  dune  marchandise  courante,  — 
Il  y  a  lieu  au  contraire  di  prendre  pour  hase  des  dommages-inté-- 
rets,  le  cours  fixé  par  appréciation  et  non  le  cours  des  marchés 
antérieurs,  loraqu'xl  s'agit  d\ine  marchandise  dont  la  vente  n'a 
lieu  sur  place  qu'à  des  intervalles  éloignés. 

(Bremond,  Sagnes  et  c»e  c   Planque  et  c'e.) 

Les  sieurs  Planque  et  Cie,  négociants  à  Paris,  avaient  vendu 
aux  sieurs  Bremond,  Sagnes  et  Cie,  négociants  à  Marseille,  100 
lingots  étain  à  livrer  h  une  époque  de^terminée. 

La  livraison  n'ayant  pas  eu  lieu,  Bremond,  Sagnes  et  Cie  as- 
signèrent Planque  et  Cie  en  résiliation  de  la  vente  et  en  paie- 
ment de  dommages-intérêts  consistant  en  la  différence  entre  le 
prix  convenu  et  le  cours  du  jour  de  la  mise  en  demeure.  —  A 
Paudience  ils  produisirent  un  certificat  du  syndicat  des  courtiers 
de  Marseille  constatant  qu'au  jour  indiqué  il  n'avait  été  fait  au- 
cune afi'aire  dans  cette  marchandise,  mais  que  par  appréciation 
on  pouvait  estimer  que  le  cours  aureit  été  à  cette  date  de250fr. 
les  100  kil. 

Les  sieurs  Planque  et  Cie  contestèrent  la  demande  par  des 
moyens  pe  fait;  subsidiairement  et  pour  le  cas  où  des  dommages- 
intérêts  seraient  alloués  contre  eux,  ils  soutinrent  qu*on  ne 
pouvaient  les  régler  sur  un  cours  fixé  par  appréciation,  et  qu'il 
fallait  prendre  le  cours  des  dernières  ventes  opérées  antérieu- 
lemeut  à  Tépoque  de  la  mise  eu  demeure,  cours  qui,   d'après 

(1)  Voy.  ce  rec.  1863.1.172. 
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eni,  serait  de  beaucoup  inférieur  à  250  fr.  Ils  invoquère^^  i 
rappui  de  leur  système  la  jurisprudeuce  du  tribunal.  (Voir  la 
note) . 

Les  sieurs  Bremond,  Sagnes  et  Gie  demandèrent  au  contraire 
que  le  prix  fixé  par  le  syndicat  fut  maintenu  ;  ils  t^outinrent  que 
la  jurisprudence  invoquée  par  le  sieur  Planque  pouvait  bien 
s'appliquer  à  une  marchandise  courante  dont  le  cours  peut  tou- 
jours être  retrouvé,  sinon  à  la  date  de  la  mise  en  demeure,  du 
moins  à  quelques  jours  auparavant,  mais  qu'elle  était  inapplica- 
ble dans  l'espèce, s'agissantd'une  marchandise  rare  sur  la  place  et 
dont  la  vente  ne  s'opère  qu'à  des  intervalles  éloignés  ;  que  s'il 
fallait  rechercher  le  cours  des  dernières  ventes  d*étain  faites  à 
Marseille,  il  faudrait  peut  être  remonter  plusieurs  mois  en  ar- 
rière, el  peut  être  même  arriver  à  la  vente  même  fesant  l'objet 
du  procès,  ce  qui  aurait  pour  lésultat  d'annuler  les  dommages* 
intérêts  dus  par  le  vendeur. 

Jugement. 

'Attendu  que  les  sieurs  Planque  et  Cie  ont  verbalement  vendu 
aux  sieurs  Bremond,  Sagnes  et  Cie  100  lingots  étain  brillant  du 
Détroit; 

Que  cette  vente  n'a  pas  été  exécutée  par  les  sieurs  Planque 
et  Cie,  nonobstant  les  mises  en  demeure  qui.  leur  ont  été  faites  ; 

Que  vainement  il  prétendent  n'avoir  agi  que  comme  intermé- 
diaires et  avoir  été  mis  dans  l'impossibilité  d'effectuer  la  livraison 
par  suite  de  la  faillite  des  véritables  vendeurs  ; 

Que  cette  allégation  ne  saurait  être  admise;  que  Planque 
et  O^  ont  vendu  en  leur  nom  propre  et  personnel  et  ont  pris 
eux  mêmes  l'obligation  directe,  et  non  comme  représentants 
d'un  tiers. 

Attendu  que,  n'ayant  pas  livré,  ils  doivent  des  dommages 
intérêts  calculés  sur  le  poids  de  &2  kilog.  qu'ils  ont  eux  mêmes 
indiqué  à  leur  acheteur  comme  étant  celui  de  la  marchandise 
à  livrer  ; 

Attendu  ,  quant  au  prix  du  cours  sur  lequel  doivent  être 
réglés  ces  dommages,  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  celui  fixé  par 
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le  syndicat  des  courtiers  ;  qu'il  s*agit  d'une  marchandise  dont  la 
vente  n*a  lieu  sur  place  qu*à  des  intervalles  ^efgnés  ei  à  M* 
quelle  par  suite  ne  saurait  s'appliquer  la  jurisprudence  invoqttéë 
par  les  sieurs  Planque  et  Gie  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  fesant  droit  aux  fins  prises  par  les  sieurs  Bremond, 
Sagnes  et  Cie,  déboute  Planque  et  Gie  de  leur  opposition 
envers  le  jugement  de  défaut  du  3  juillet  dernier  ;  en  consé- 
quence condamne  lesdits  sieurs  Planque  et  Gie  à  leur  payer  à 
titre  de  dommages  intérêts  la  différence  calculée  sur  le  poids  de 
42  kilogrammes,  entre  le  prix  convenu  et  le  cours  fixé  par  le 
syndicat  des  courtiers  soit  fr.  250  les  100  kil.,  avec  intérêts  de 
droit,  contrainte  par  corps  et  dépens. 

DuL  2  octobre  1865.  —  Prés.  M.  Gavott,  juge.  —  PI.  HM.  De- 
LOBBE  pour  Bremond,  Sagnes  et  Cie,  Paul  Sbmâs  pour  Planque 
et  Gie. 
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Fin  de  non  recevoir.  —  Avarie.  —  Défaut  de  protestations. 
—  gompagnie  dbs  messageries.  —  action  en  garantie. 

La  fin  de  non  recevoir  édictée  par  les  artides  435  et  436  C* 
Com.  contre  l'action  en  indemnité  pour  avaries  à  la  marchan- 
dise transportée^  s'applique  à  toute  espèce  de  transports  par 
mer,  et  peut  être  opposée^  non  seulement  par  le  capitaine  lui- 
même,  mais  encore  par  (armateur  et  par  ^entrepreneur  de 
transports  maritimes,  et  spécialement  par  la  Compagnie  des 
Services  maritimes  des  Messageries  impériales  (1). 


(1)  La  fin  de  non  recevoir  des  art.  435  et  436  C.  Com.  a  toujours 
été,  devant  notre  tribunal,  reconnue  applicable  aux  entrepreneurs  de 
transports  maritimes  ;  elle  a  notamment  été  opposée  souvent  par  la 
Compagnie  des  Messageries,  sans  être  jamais  l'objet  d'une  contes- 
tation à  ce  point  de  vue.  —  Voir  ce  rec.  1863.1.233—1862.1.270— 
1858.1.256. 

L'entrepreneur  de  transports  maritimes  est  au  reste  assimilé  de 
tous  points  par  la  jurisprudence  à  un  armateur  ordinaire.  Jugé  no- 
tamment qu'il  peut  se  libérer  des  obligations  contractées  par  le  capi- 
taine, au  moyen  de  l'abandon  du  navire  et  du  fret.  Voy.  Table  géné- 
rale, Vo  Abandon  du  navire  et  du  fret,  n»  17.  — •  Même  décision  pour 
le  cas  spécial  de  la  Compagnie  des  Messageries  Impériales.  1862.2.86 
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V 

A  ce  aune  s'appliqueni  pas  les  dispositions  des  art.  106  ei 
suivants  C.  Com.^  uniquement  relatifs  aux  transports  par  terre 
et  par  eaUj  confiés  aux  voituriers  et  ^commissionnaires,  (  1^^  et 
2^  espèces). 

Cette  fin  de  non  recevoir  peut  être  opposée  dans  tous  les  cas 
et  sans  distinguer  si  C  armateur  est  poursuivi  par  voie  S  action 
pHiitipùle^  OU  ptkr  t)ot>  de  garantie  suir  la  demande  principale 
du  destinataire  contre  Veocpéditeur  [â^  espèce) . 

Première  espèce, 

(Messageries  Impériales  c.  Grossbt-Grange.) 

Les  faits  du  procès  sont  sufQsaoïiiient  relatés  dans  les  motifs 
du  jugement  suivant  rendu  le  3  juillet  1863  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Bone  : 

Attendu  qu*il  est  constant  que  le  vapeur  le  Sahel^  des  Hesâb- 
gerieâ  impériales,  arrivé  à  Bône  le  i<"^  avril  1863^  a  transporté  à 
la  consignation  du  demandeur  une  caisse  contenant  des  glaces 
à  lui  expédiées  de  Lyon  ; 

Qu'à  l'ouverture  de  la  caisse,  faite  en  présence  du  sieur 
Chisac  dans  les  délais  utiles»  Texpeit  nommé,  en  conformité  de 
Tarticle  106  C.  Com.,  a  constaté  qu'une  des  glaces  était  brisée 
et  une  autre  endommagée  ; 

Attendu  qu^À  ce  moment  la  réception  n'était  pas  faite  par  le 
destinataire,  et  que  Texamen  a  été  contradictoire  ; 

Que  l'avarie  doit  être  considérée  comme  étant  le  fait  des  Mes- 
sageries, puisque  rien  n'indique  qu'elle  existât  avant  l'embar- 
quement à  Marseille,  et  qu'elle  a  été  constatée,  au  contraire» 
dès  après  le  débarquement  à  Bône  ; 

Attendu  qu'il  ne  saurait  être  argué  des  prescriptions  des  art. 
tàS  et  436  C.  Com.  ; 

Qu'en  èSet,  il  ne  s'agit  point,  dans  l'espèce,  de  la  responsabi- 
lité à  encourir  directement  par  le  capitaine,  mais  au  contraire 
de  la  responsabilité  qui  pèse  sur  le  commissionnaire,  lequel  n'esl 
autre  que  la  compagnie  des  Messageries  Impériales,  représentée 
par  son  agent  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  la  fin  de  non  recevoir  proposée  ne 
saurait  être  accueillie  et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  application  des 
art.  98  et  108  G.  Gom.; 

Attendu,  au  fond,  que  la  somme  de  110  fr.  demandée  ne 
semble  pas  exagérée  ; 

Par  ces  motifs. 

Condamne  la  compagnie  des  Messageries  Impériales  à  payer 
à  Grosset- Grange  la  somme  de  110  fr.,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  des  Messageries  Impé- 
riales pour  violation  des  art.  98  et  108  G.  Gom.  en  ce  que  le  tri- 
bunal a  appliqué  ces  deux  derniers  articles  qui  n'ont  trait  qu'aux 
voituriers  par  terre  et  par  eau,  au  lieu  des  art.  435  et  436,  spé- 
ciaux aux  transports  maritimes. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Vu  les  art.  435  et  436  C.  Gom.  ; 

Attendu  que  ces  articles  sont  spéciaux  au  commerce  mari- 
time ;  qu'en  cas  de  transport  de  marchandises  par  cette  voie, 
c'est  à  ces  articles  qu'il  faut  se  reporter  et  non  aux  art.  98, 106 
et  108,  même  code,  relatifs  aux  transport  par  terre  et  par  eaa 
confiés  aux  voituriers  ou  commissionnaires  ; 

Attendu  qi^'il  est  établi  en  fait,  que  le  navire  des  Messageries 
Impériales  le  Sahel,  arrivé  à  Bône  le  1^^  avril  1863,  apportait  à 
Grosset-Grange  une  caisse  de  glaces  dont  Pétat  a  été  vérifié  par 
experts  le  3  du  même  mois  d'avril,  et  que  l'expertise  n*a  été 
snivie  d'une  assignation  en  justice  que  le  29  juin  suivant  ; 

Attendu  que,  en  admettant  que  l'expertise  du  3  avril  puisse 
remplacer  la  protestation  dans  les  vingt-quatre  heures  dont 
parle  l'art.  435,  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  à  l'art.  436, 
qui  exige  une  demande  en  justice  dans  le  mois  ;  qu'ainsi  la  fin 
de  non  recevoir  établie  par  ledit  article  était  encourue  ; 

Attendu  que  si  les  art.  435  et  436  accordent  cette  fin  de  non 
recevoir  au  capitaine,  c'est  qu'aux  termes  de  Tart.  222,  c'est  lui 
que  la  loi  déclare  responsable  du  chargement,  suuf  la  responsa- 
bilité de  Tarmateur  ou  propriétaire  du  navire  (art.  216}; 
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Que  la  fin  de  non  recevoir  ainsi  accordée  au  représentant  de 
Farmateur,  à  celui  qui,  seul,  est  mis  en  rapport  avec  les  desti- 
nataires, en  raison  du  peu  de  temps  qui  leur  est  accordé  pour 
leurs  réclamations,  doit  bénéficier  à  l'armateur  lui-même; 
qu'autrement  cet  armateur  serait  privé  de  son  recours  contrôle 
capitaine,  que  la  loi  déclare  responsable  eu  premier  ordre  ; 

D*où  il  suit  qu'en  jugeant  autrement,  et  en  refusant  d'admet- 
tre la  fin  de  non  recevoir  résultant  des  art,  &35  et  436,  le  juge- 
ment attaqué  a  formellement  violé  lesdits  articles  ; 

Casse,  etc. 

Du  8  mars  1865.  —  Cour  de  cass.  ch.  civ.  —  Prés  M.  Pas- 
CALis.  —  Av.  gén.  H.  Rlanche.  —  PI.  MM.  Clément  et  Psr- 

RIQUET. 

Par  ce  même  a:  rêt,  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  la  cause 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  a  statué  en  ces 
termes. 

Jugement. 

Attendu  que  le  code  de  commerce,  dans  les  sections  II  et  III 
du  titre  VI  de  sou  livre  premier,  a  établi  les  régies  qui  régis- 
sent les  commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  et  par 
eau  et  les  voitiiriers  ; 

Que,  dans  d'autres  lispositions,  le  même  code  a  établi  des 
régies  spéciales  au  commerce  maritime  et  notamment  aux  enga- 
gements des  armateurs  et  des  capitaines  ;  • 

Attendu  que,  d'après  un  principe  d'interprétation  des  lois  et 
de  jurisprudence,  ce  sont  les  dispositions  spéciales  qui  doivent 
prévaloir  toutes  les  fois  qu'elles  sont  applicables  à  la  cause  à 
juger  ; 

Qu'au  nombre  de  ces  dispositions,  se  trouvent  celles  des  art. 
485  et  436  qui  ont  édicté  uns  fin  de  non  recevoir  spéciale  en 
faveur  des  armateurs  et  des  capitaines; 

Attendu  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce,  d'une  réclamation  faite 
contre  la  Compagnie  des  services  maritimes  des  Messageries 
Impériales  par  le  sieur  Grosset-Grange,  destinataire  de  glaces 
transportées  par  le  bateau  à  vapeur  le  Sahd,  et  arrivées  en 
état  de  bris,  réclamation  qui  n'a  été  faite  par  une  demande  en 
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jâMitoè  ^  phi^  d'tm  tâoh  âf^é^  te^  Hdm  Aé  pf mestAtlott  ; 

sà^lies  Ifiipériiitéls  ù'eStt  i}\i'uxi  àrttiâtew  d'un  très  grand  nôtti- 
brd  dé  èateeul  ;  qae,  de  ({uettttke  Yûàïiièîe  qu'elle  se  pfôCtiré  la 
ifiarchéttdise  et  qu'eUe  la  reçoive,  sdn  eomfoerce  consisté  k 
effectuer  ât^  transports  par  tner  «t  par  dès  bateâut  qtii  lui  âp- 
partreninent,  ce  qiii  tonstitue  le  Cotùiûerce  des  arttietïieûtiî;  t\vi^h 
raison  des  transports  par  mer  par  elle  effeetués,  elle  peMX  août 
se  prévaloir,  comme  tûût  autre  armateur,  dès  art.  hiS&  et  ^6 
C,  Com.  ; 

Attendu  qtre  le  sieur  Grosset-Grauge  a  conclu  subsidiairémeiit 
à  prouver  que  ses  retards  à  intenter  utre  action  en  JùMice,  t^V 
vaient  été  causés  que  par  ses  pourparlers  avec  l'agent  de  là 
Co)Mpagnie  au  lieu  de  destination,  qui  lut  ataitprdmh  de  hlre 
régicfr  ravarie  par  la  Compagnie  ; 

Attendu  que  les  faits  allégués  par  le  sieur  Grosset-Gràûge 
sont  contredits  par  la  correspondance  de  Tagent,  au  moment 
même  où  il  a  été  procédé  à  Texpertise  des  glaces  brisées  ;  que 
rien  n'établit  en  outre  que  Tagent  chargé  de  recevoir  la  mar- 
cbandise,  de  la  livrer  au  destinataire,  et  de  suivre  une  exper-- 
tise,  eut  mandat  de  transiger  p^a^ur  la  Compagnie  et  de  l'en- 
gager ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal*  déboute  le  sieur  Grosset  Grange  de  sa  demande 
principale  et  de  ses  conclusions  subsidiaires,  le  condamne  aux 
dépens  ;  le  condamne  aussi  ù  reuîbourser  à  la  Gompagme  la 
somme  de  Ir.  192,  90  c.  que  cette  Compagnie  lui  a  payée  en 
vertu  du  jugement  du  tribunal  de  Bône  qui  a  été  cassé,  le 
condamne  aux  intérêts  de  droit. 

Du& octobre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PL  MM.  Owfroy 
pour  la  Compagnie,  Blanchard  pour  Grosset^Grange. 

Deuxième  espèce^. 

(Messageries  Impériales  g.  Goijn  et  Cie.) 

Le  ^5  janvier  1862,  les  sieurs  Astouin  et  Cie,  de  Marseille, 
déposèrent  dans  les  magasiùs  des  Docls  de  celte  ville  six  fûts 
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d*absinthe,  destinés  an  sieur  Larmand^  à  Oran*  Les  marchaii- 
dises  furent  expédiées  le  5  février  suivant,  sur  le  bateau  à  va- 
peur le  Borysihine^  appartenant  à  la  Compagnie  des  Messageries 
Impériales;  mais,  lors  du  débarquement,  le  destinataire  ayant 
remarqué  des  traces  de  coulage,  fit  procéder  à  une  expertise 
judiciaire,  qui,  commencée  le  12  février,  fut  close  le  21  du 
même  mois  et  dont  le  résultat  fut  d'établir  qu'il  manquait  301 
litres. 

Le  16  septembre  suivant,  le  sieur  Larmand,  croyant  trouver 
dans  le  rapport  des  experts  la  preuve  que  le  coulage  avait  été 
occasionné  par  le  mauvais  conditionnement  de  la  futaille,  ac- 
tionna le&  sieurs  Colin  et  Cie,  de  Montpellier,  expéditeurs  pri- 
mitifs, devant  le  tribunal  de  commerce  d'Oran,  en  paiement  de 
la  somme  de  436  fr.  4S  c.  valeur  du  liquide  peirdu. 

De  leur  côté,  ceux-ci,  par  une  assignation  en  date  du  ik  oc- 
tobre, appelèrent  en  garantie  la  Compagnie  des  Messageries 
Impériales,  par  laquelle  avait  été  effectué  le  transport ,  en  se 
fondant  sur  ce  que  c'était  du  fait  de  cette  Compagnie,  et  non  du 
mauvais  conditionnement  des  fûts,  que  provenait  Favarie. 

Le  12  décembre  1862,  jugement  du  tribunal  de  commerce 
d'Oran  qui  statue  en  ces  termes  ; 

<  En  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  les 
Messageries  Impériales  et  tirée  des  irt.  435  et  436  C.  Com.; 

Attendu  qu'en  s'abrj tant  derrière  ces  deux  articles,  la  Compa- 
gnie des  Messageries  Impériales  se  place  sur  un  terrain  autre 
que  celui  qui  lui  est  assigné  par  ses  propres  statuts  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  Compagnie  prend,  il  est  vrai,  le 
lieu  et  la  place  des  capitaines  commandant  ses  navires,  et  sou- 
tient pour  ceux-ci  tous  les  procès  qui  leur  sont  intentés  à  raison 
des  faits  de  navigation,  dont  en  principe  lesdits  capitaines  sont 
seuls  responsables,  mais  que  là  ne  se  borne  pas  son  rôle  et 
qu'elle  est  en  même  temps  soumise  aux  dispositions  du  code  de 
commerce  relatives  aux  commissionnaires  pour  les  transports 
p^r  terre  et  par  eau  et  aui  voituriers  ; 

Qu'ainsi  ladite  Cîiknpagnie,  puisqu'elle  accepte  cette  situation, 
a  bien  à  répondre  aux  actions  qui  peuvent  être  intentées  contre 
ses  capitaines  et  assume  par  là  même  la  responsabilité  qui  in- 
combe à  ceux-ci,  mais  que  cette  responsabilité  ne  détrait  nul- 
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léinent  celle  qui  résulte  da  titre  6,  sect.  2  et  3  du  code   de 
commerce  ; 

Attendu  que  Part.  108  dispose  que  les  actions  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  et  de  Tavarie 
des  marchandises,  ne  sont  prescrites  qu^après  sii  mois  pour  les 
expéditions  faites  dans  Tintérieur  de  la  France,  et  après  un  an 
pour  celles  faites  à  Tétranger;  que,  dès  lors,  aucune  prescription 
n*est  opposable  dans  Tespèce,  puisqu'il  s*est  écoulé  beaucoup 
moins  d'un  an  depuis  le  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  a 
été  eflectuée  ; 

Attendu,  au  surplus  et  en  envisageant  la  question  au  point  de 
vue  de  la  responsabilité  du  capitaine,  que  les  art.  435  et  436 
G.  Corn.,  ne  sont  pas  davantage  opposables  dans  Tespèce  ; 

Attendu,  en  eS'et,  que  Taction  principale  est  dirigée  par 
Larmand  contre  Colin  et  et  Gie,  expéditeurs,  et  non  contre  le 
capitaine  Flambeau  ou  ses  ayants  cause,  et  qu*aucune  pres- 
cription n^est  opposable  à  Larmand  pour  Texercice  de  cette 
action  ; 

Attendu  que  Colin  et  Cie,  qui  n'ont  eu  connaissance  du  cou« 
lage,  objet  de  la  demande,  que  par  Faction  de  f^armand,  ont 
formé  leur  instance  en  garantie  contre  les  Messageries  Impé- 
riales avant  Texpiration  du  délai  û\é  par  l'art.  436,  puisque 
Tassignation  de  Larmand  est  du  16  septembre,  que  celle  de  Colin 
et  Cie,  est  du  24  octobre  et  que  les  38  jours  écoulés  entre  Tune 
et  l'autre  sont  loin  d'égaler  le  mois  déterminé  par  ledit  article, 
augmenté  du  délai  établi  p  ir  la  loi  à  raison  des  distances  ; 

Attendu  ainsi  qu'à  quelque  point  rie  vue  qu'on  les  envisage, 
l'action  de  Larmand  contre  Colin  et  Cie,  et,  par  suite,  celle  de 
Colin  et  Cie  contre  les  Messageries  Impériales  ne  sauraient  être 
considérées  comme  non  recevables  ; 

Par  ces  motifs, 

Disant  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir 
invoquée  par  la  Compagnie,  met  la  perte  dont  il  s'agit  à  la 
charge  de  celle-ci  ;  condamne  en  conséquence  les  sieurs  Colin 
et  Cie  à  tenir  compte  de  ceUe,  perte  au  sieur  Larmand  et  à  lai 
en  payer  le  montant  s'élevant  à  la  somme  de  436  fr.  45  c;  con- 
damne la  Compagnie  des  Messageries  Impériales  à  rembourser 
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auxdits  sieurs  Colin  et  Cie,  le  montant  des  condamnations  qui 
procèdent,  en  capital  et  accessoires,  etc. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  des  Messageries  Impé- 
riales, pour  fausse  application  de  Fart.  108  G.  Com.  et  de  Tart. 
175  C.  proc,  civ.  et  violation  des  art.  435  et  436  C.  Com.,  eu  ce 
que  le  jugement  attaqué  a  accueilli  Faction  en  garantie 
exercée  contre  la  Compagnie  demanderesse,  nonobstant  Tinob* 
servation  des  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  435  et  436 
précités. 

Il  est  tout  d*abord  évident,  a-t-on  dit,  que  le  jugement  a 
faussement  appliqué  Fart.  108  C.  Com.  La  Compagnie  des  Mes- 
sageries Impériales  est  bien  régie  par  les  dispositions  de  cet 
article  pour  les  transports  qu*elle  fait  par  eau  sur  les  fleuves  et 
rivières;  mais  les  expéditions  maritimes,  comme  celle  dont  il 
s'agissait  dans  Tespèce,  sont  régies  par  les  dipositions  du  code 
de  commerce  relatives  au  commerce  de  mer, et  conséquemment 
la  prescription  édictée  par  fart.  435  C.  Com.  était  applicable  à 
l'action  exercée,  dans  la  cause,  par  les  sieurs  Colin  et  Cie, 
contie  la  Compagiiie  des  Messageries  Impériales.  Le  jugement 
attaqué  parait  avoir  voulu  faire  une  distinction  outre  le  capi- 
taine du  navire  et  la  Compagoie,  mais  cette  distinction,  qui  n*a 
aucune  raison  d'être  particulière  à  Tespèce,  est  repoussée  par 
les  principes  les  plus  certains  du  droit  maritime.  L'armateur  est 
responsable  des  faits  du  capitaine,  qui  est  son  pr<^posé,  et  i^ 
peut  invoquer  comme  lui  et  avec  lui  toutes  les  exceptions  qui 
lui  profitent.  Il  s^*rait  souverainement  déraisonnable  que  la 
durée  de  Faction  et  les  conditions  de  son  exercice  pussent  va- 
rier au  gré  du  demandeur,  quand,  au  lieu  de  s'adresser  au  ca- 
pitaine, il  s'adresse  directement  à  Farmateur.  La  thèse  princi- 
pale du  jugement  est  donc  manifestement  contraire  à  tous  les 
principes. 

La  thèse  subsidiaire  n'est  pas  plus  juste.  L'art.  436  C  Com. 
exige,  pour  que  Faction  puisse  être  intentée  :  1^  l'existence 
d'une  protestation  signifiée  dans  les  vingt-quatre  heures  ;  2^  une 
demande  en  justice  intentée  dans  le  mois  qui  suit  cette  signifi- 
cation. Or,  la  première  de  ces  conditions  n'a  pas  été  remplie 
par  les  sieurs  Colin  et  Cie;  car  leur  première  réclamation  a  été 
leur  assignation  du  24  octobre  1862;  ils  n'ont  pas  davantage  ob-< 
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serve  la  seeonde,  puisque  leur  action  eo  jastice  n*a  pas  été  in* 
tentée  dans  le  mois.  Mais  le  tribunal  d*Oran  les  a  relerés  <te 
cette  double  déchéance  par  le  motif  que  le  sieur  Larmand,  le 
destinataire,  a  pu  agir  contre  Colin  et  Gie,  expéditeurs,  sans 
être  astreint  anx  conditions  des  art.  435  et  &36,  et  qu*à  leur 
tour  ceux-ci  ont  régulièrement  actionné  la  Compagnie  des 
Messageries  impériales  en  formant  contre  elle  une  demande  en 
garantie  dans  le  mois,  augmenté  du  délai  des  distances. 

Ce  sont  là  autant  d*erreurs.  D*abord,  Taciion  des  sieurs  Colin 
et  Cie  contre  la  Compagnie  demanderesse  n'est  pas  une  action 
en  garantie.  Les  sieurs  Colin  et  Cie  n'étaient,  sous  aucun  rap- 
port, responsables  des  faits  de  la  Compagnie;  ils  étaient  pour- 
suivis pour  leur  faute  personnelle  par  Larmand,  qui  soutenait 
que  l'avarie  provenait  du  mauvais  conditionnement  de  la  mar- 
chandise, c'est-à-dire  de  la  mauvaise  qualité  des  fûts.  De  leur 
côté,' tes  sreurs  Colin  et  Cie  ont  intenté  contre  la  Compagnie 
demacderesse  une  action  complètement  difiTérente,  fondée  sur 
ce  que  Tavarie  proviendrait  du  mauvais  arrimage  des  fûts  dont 
fl  s*agit.  De  ces  deux  actions,  Tune  n'était  pas  principale  et 
l'autre  récursoire,  comme  l'a  cru  le  trfbunal  d'Oran,  qui  a  été 
ainsi  entraîné  à  condamner  les  sieurs  Colin  et  Cie,  envers  Lar- 
mand, et  la  Compagnie  des  Messageries  Impériales  envers  Colin 
et  Cie.  Au  lieu  d'être  subordonnées  Tune  à  Fautie  ,  elles 
étaient  exclusives  Tune  de  l'autre,  car  si,  la  première  était 
fondée  ,  il  était  clair  que  Colin  et  Cie  devaient  seuls  être 
condamnés  et  que  leur  propre  action  contre  la  Compagnie 
manquait  absolument  de  base.  Cette  confusion  a  conduit  le  tri- 
bunal à  dire  que  les  sieurs  Colin  et  Cie  étaient  recevables  à  agir 
contre  les  Messageries  Impériales  dans  le  mois  de  l'action  in- 
tentée contre  eux  par  Larmand.  Mais  la  Compagnie  demande- 
resse se  trouvait  à  l'abri  de  toute  action,  soit  de  la  part  de  Lar- 
mand, soit  de  la  part  de  Colin  et  Cie,  couverte  qu'elle  était  par 
les  art.  435  et  436  C.  Com.  qui  sont  applicables  à  l'égard  de 
toute  personne.  Rien  donc  ne  saurait  justifier  le  jugement 
attaqué  et  le  faire  échapper  à  la  cassation. 

Arrêt  (Après  délib.  en  ch.  du  cons.) 

La  Cour  j 
Yu  les  art.  435  et  436,  C.  Com.; 


(m) 

Attendu  qu'aux  termes  de  ce$i  ilispositim»,  aeul^  applM^tii^ 
en  matière  de  trwsport  p^i;  a\^,  ï»  recevabilité  de  toi^tes 
actioDSi  soit  coptre  le  capitaioe,  soit  coatre  les  armateuro  dont 
il  est  le  préposa,  pour  dommage  arrivé  à  la  marcb4o4îse^  ^est 
subordonnée,  $9ns  distinction  ealre  Tactloq  du  destinataire  et 
celle  de  Texpéditeur,  à  une  triple  condition,  savoir  ;  V  que  la 
marchandise  n*ait  pas  été  récite  swis  protestations  ;  2^  que  les 
protestations  et  réclamations  aient  été  faites  et  signifiées  daj» 
les  24*  heures  ;  3^  qu'elles  aient  été,  dans  le  mois  de  leur  date, 
suivies  d^une  demande  en  justice  ; 

Attendu  que,  motivés  p(M*  la  nécessité  de  procéder  sans  retard, 
contradictoirement  Qvec  le  capitaine,  à  des  vérifications  et  cons* 
tatations  qu'un  ajournement  rendrait  difficiles  ou  incertaines, 
ces  formalités  et  délais  doivent  être  rigoureusement  observés  ; 

Que  lorsque,  à  raison  de  leur  inobservation,  Faction  se  trouve 
frappée  de  déchéance,  il  ne  saurait  être  permis  à  l'expéditeur, 
directement  poursuivi  par  le  destinataire,  comme  responsable 
d'un  dommage  provenant  de  son  propre  fait,  de  la  faire  revivre 
sous  le  prétexte  d'un  recours  en  garantie  contre  le  capitaine  ou 
ses  commettants  ; 

D^où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  condamnant 
l'expéditeur  envers  le  destinataire  à  réparer  le  dommage  objet 
de  l'action  de  celui-ci,  et  le  capitaine  ou  ses  commettants  à  ga«- 
rantir  et  indemniser  l'expéditeur  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  nonobstant  l'inobservation  des  formalités  et  dea 
délais  prescrits  par  les  art.  i35  et  436  C.  Gom.,  le  jugement  dé- 
noncé a  faussement  appliqué  les  principes  en  matière  de  ga- 
rantie, ainsi  que  l'art.  108  C.  Com.^  et  formellement  violé  lea 
dispositions  ci-dessus  visées  ; 

Casse,  etc. 

Du  l«r  mai  1865.  —  Cour  de  cass.  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Pas- 
CAUs.  —  Av.  gén.  M.  Blanche.  —  PI.  U.  CUuEivr. 

Cette  affaire  a  été  aussi  renvoyée  par  la  Couv  de  cassation 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  qui  a  rendu  le 
jugement  suivant. 

Attendu  qu^à  raison  du  coulage  d'une  futaille  d'absinthe  ex- 
pédiée par  les  sieurs  Colin  et  Cie  au  sieur  Larmand  h  Oran  et 
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transportée  par  le  bateau  h  vapeur  Borystliène,  des  services 
marUimes  des  Messageries  Impéiiales,  le  tribunal  de  commerce 
d'Oran,  par  jugement  du  12  décembre  1862,  a  condamné  les 
sienrs  Colin  et  Cie  à  des  dommages-intérêts  envers  le  sieur 
Larmand,  et  la  Compagnie  des  Services  Maritimes  à  garantir  les 
sieurs  Colin  et  Cie  ; 

Attendu  que  le  jugement  du  tribunal  d*Oran  a  été  cassé  sur  le 
pourvoi  de  la  Compagnie  contre  les  sieurs  Colin  et  Cie,  et 
que  la  Cour  de  cassation  a  renvoyé  la  cause  devant  le  tribunal 
de  céans  ; 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  dos  sieurs  Colin  et  Cie, 
comme  aussi  la  demande  principale  du  sieur  Larmand contre  lui, 
n'a  été  signifiée  qti'après  les  délais  prévus  par  l'art.  436  du  code 
de  commerce. 

Atttendu  que  cet  article  a  établi,  en  faveur  des  capitaines  et 
des  armateurs,  une  fin  de  non  recevoir  dont  s'est  prévalue  la 
Compagnie  des  Services  Maritimes,  et  dont  elle  est  fondée  à 
excîper,  comme  armateur  du  Borynthène,  conformément  aux 
principes  énoncés,  soit  dans  Tarrêt  de  la  cour  de  cassation,  soit 
dans  le  jugement  que  le  tribunal  vient  de  prononcer  entre  la 
même  Compagnie  et  le  sieur  Grosset-Grange  ; 

Attendu  que  la  fin  de  non  recevoir  est  opposable  à  une 
demande  en  garantie  comme  à  une  demande  principale  ; 

Que,  le  demandeur  principal  n'étant  pas  en  cause,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'examiner  si  sa  demande  a  été  formée  utilement,  ou  si  elle 
ne  devait  pas  être  elle-même  repoussée  parce  qu'elle  n'aurait 
pas  été  signifiée  à  l'armateur  ou  au  capitaine  dans  le  délai  légal  ; 
mais,  l'expiration  seule  du  délai  légal  ayant  éteint  l'action  contre 
le  capitaine  et  l'armateur,  un  débat  soulevé  entre  l'expéditeur 
et  le  destinataire  ne  saurait  avoir  Tefiet  de  la  faire  revivre  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  les  sieurii  Colin  et  Cie  de  leurs  conclu- 
sions ;  les  condamne  à  rembourser  à  la  Compagnie  des  services 
maritimes  des  Messageries  Impériales  la  somme  de  fr.  643,  67 
par  elle  payée  en  vertu  du  jugement  qui  a  été  cassé  ;  les  con-" 
damne  aux  intérêts  de  droit  et  dépens 

Du  5  octobre  1855.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI  MM.  Onfroy 
pour  la  Compagnie,  Florens  pour  Colin  et  Cie. 
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GOMMISSIONNAIRS  DE  TRANSPORTS.  ^  GhEMIN  DE  FER.  —  BUL* 
LBTIN  d'expédition.  —  ÉnONCIATIONS.  —  PREUVE  CONTRAIRE. 
—  Non  RECEVABILITÉ. 

Les  énonciations  contenues  da)is  le  bulletin  d'expédition  d'une 
marchandise  remise  au  chemin  de  fer,  lient  texpéditeur  et  doi- 
vent aussi  lui  profiter  (1). 

En  conséquence,  la  Compagnie  du  chemm  de  fer,  actionnée 
en  dommages-intérêts  à  raison  d'un  retard,  dans  le  tramport^  ne 
saurait  être  admise  à  prouver  par  témoins  que  les  énonciations 
de  ce  bulletion  sont  erronées,  notamment  que  la  marchandise 
lui  a  été  remise  à  une  date  postérieure  à  celle  qui  y  est  in^ 
diquée. 

(Bérard  g.  Chemin  de  fer  de  la  Méditerranée.) 

jugbuent. 

Attendu  que  le  sieur  Bérard,  suivant  le  bulletin  d'expédition 
qu'il  a  produit,  a  remis,  le  18  décembre,  à  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée,  en  gare  de  Bour- 
going,  74  balles  renfermant  1,727  dindes  mortes,  en  destination 
de  Marseille  ; 

Attendu  que  ces  victuailles,  reçues  par  la  Compagnie  le  18  à 
Bourgoing,  auraient  dû  être  rendues  le  23  à  Marseille  ;  qu'elles 
n*y  ont  été  rendues  que  le  24  dans  l'après-midi  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  citée  en  dommages-intérêts,  à 
raison  du  préjudice  résultant  du  retard,  a  prétendu  que  la  date 
du  18  décembre  n'avait  été  écrite  que  par  erreur  sur  le  bulletin, 
et  que  ce  n'était  que  le  19  qu'elle  avait  reçu  les  74  balles  ; 

Attendu  que  le  bulletin  est  le  titre  de  l'expéditeur  ;  que  ses 
énonciations,  qui  le  lient  comme  elles  lui  pro6tent,ne  sauraient 
être  légèrement  infirmées  ;  qu'il  n'y  a  donc  pas  li  ju  d'autoriser 

(1)  Voy.  sur  des  questions  analogues,  ce  rec.  1864.1.25—1862.1.256. 

1865.  V'  P.  20. 
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« 

Tenquête  offerte  par  la  Compagnie  sur  la  date  du  jour  de  la  re- 
mise, enquête  qui  paraîtrait  devoir  être  réduite  à  l'audition  d'un 
ou  deux  témoins  ; 

Attendu  qu*à  raison  de  la  nature  de  la  marchandise  déclarée 
et  de  Tépoque  où  le  transport  a  été  effectué,  la  Compagnie  a  pu 
et  dû  apprécier  qu*un  retard  occasionnerait  un  préjudice  excep- 
tionnel, en  ce  qu*il  entraînerait  la  mévente  d*une  grande  partie 
des  dindes  ; 

Que  ce  dommage  s*est  on  effet  réalisé,  et  que  c'est  ce  dom- 
mage que  la  Compagnie  doit  réparer  parce  qu'elle  a  pu  le 
prévoir  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  sieur  Bérardn*avait 
pu  vendre  au  cours  du  prix  de  la  veille  de  la  Tête  de  la  Noël 
qu'environ  750  dindes  ;  qu'il  lui  est  resté  le  25  décembre  près  de 
1,000  dindes  dont  il  n'a.  pu  se  défaire  qu'à  un  prix  réduit  ;  que 
la  mévente  doit  être  évaluée  à  un  franc  environ  par  dinde  ou 
soit  à  mille  francs  pour  toutes  celles  qui  n'ont  été  vendues  qu'a- 
près le  ^k  décembre  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  subsidiaires  en  enquête  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  la  Méditerranée, 
te  condamne  à  payer  an  sieur  Bérard  la  somme  de  mille  francs 
à  litre  de  dommages-intérêts,  avec  intérêts  de  droH  'et  dépens. 

Du  20  mars  1865.  —Prés.  H.  Rabatad.  —PI.  MM.  CittTBUE 
pour  Bérard,  Aicard  pour  le  Chemin  de  fer. 

Appel  par  le  chemin  de  fer. 

ARRÊT 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  la  Cour  <}onfil^nie* 

i)u  20  août  1865.  —  Cour  d'Aîx,  4^  ch.  —  Prés.  M.  KrAud* 
GiRAUb,  conseiller.  —  PI.  MM.  Tassy  pour  le  Chemin  de  fcr, 
PoiLROUx  pour  Bérard. 
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Vente  a  l'entrepôt,  —  Consommation.  —  Franchise 

de  droit  de  douane. 

Celui  qui  achète  une  marchandise  à  l'entrepôt,  prend  à  se» 
risques  et  périls  la  mise  à  la  consommation  de  celte  marchan- 
dise.  —  En  conséquence,  si,  par  suite  d'un  fait  non  prévu  lors 
du  contrat,  la  marchandise  se  trouve  affranchie  de  tout  droit  de 
douane^  c'est  là  un  avantage  dont  l'acheteur  he  doit  aucun 
compte  au  vendeur  (1). 

(RONGAJOLO   ET  G        G.    OUYIER.) 
JUGEME   T. 

Attendu  que  les  sieurs  B.  Ronc  jolo  et  Gie  ont  vendu  au 
sieur  Olivier  16  pièces  de  bois  aCi  ou,  au  prix  de  fr.  19  les 
100  k.  à  rentrepôt  ; 

Attendu  que  ces  pièces  de  bois  (Hit  été  apportées  à  Marseille 
par  un  navire  espagnol,  mais  qu'elles  provenaient  du  sauvetage 
de  la  cargaison  d'un  navire  français  ;  que,  par  Tefiet  de  cette 
circonstance,  elles  ont  été  Tranches  de  tout  droit  à  la  consom- 
mation ; 

Attendu  que  les  sieurs  B.  Roncajolo  et  Gie  ont  prétendu  que 
le  prix  convenu  devait  être  augmenté  du  montant  du  droit  qui 
aurait  été  payé  pour  ces  pièces  de  bois  à  la  consommation,  si 
elles  avaient  élé  importées  par  navire  étranger  ; 

Attendu  que,  par  une  vente  faite  à  Tentrepôt,  Tacheteur  prend 
à  ses  périls  et  risques  la  mise  à  la  consommation  ;  qu'il  n'est 
donc  tenu,  en  sus  du  prix,  envers  les  vendeurs,  que  des  avances 


(1)  Sur  la  question  de  savoir  qui ,  du  vendeur  ou  de  l'acheteur,  doit 
profiter  de  la  réduction  ou  subir  l'augmentation  des  droits  de  douane, 
dans  les  ventes  faites  à  la  consommation  avec  faculté  à  Tacbeteur  de 
recevoir  à  renlrepôt  sous  déduction  des  droits,  consulter  la  Table  gé- 
nérale, yo  Vente  à  livrer,  nos  164  el  suiv. 
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que  ceux-ci  feraient  pour  mettre  la  marchandise  à  la  consom- 
mation pour  son  compte  ; 

Que,  par  suite  aussi,  en  admettant  que  Tacheteur  profite 
d*une  réduction  ou  d'une  absence  de  droits  non  prévues  lors  du 
marché,  c'est  un  avantage  dont  il  ne  doit  aucun  compte  au 
vendeur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  au  bénéfice  de  Toffre  faite  par  le  sieur  Olivier  de 
payer  aux  sieurs  B.  Roncajolo  et  Cie  la  somme  de  1350  fr.  20  c. 
pour  prix  des  seize  pièces  de  bois  acajou,  et  à  la  charge  par  lui 
de  la  réaliser,  le  met  hors  d'instance  sur  la  demande  des  sieurs 
B.  Roncajolo  et  Cie  ;  condamne  ces  derniers  aux  dépens. 

Du  6  octobre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI  MM.  Jules 
Roux  pour  Roncajolo  et  Cie,  Berthou  pour  Olivier. 

■ 

assurance  maritime.  —  échouement  avec  bris,  — 
Caractères.  —  Navire  relevé. 

Un  navire  qui,  dans  un  échouement,  a  perdu  dix  mètres  de 
quille,  a  eu  le  brion  et  le  gabord  de  L^ arrière  brisés  et  une 
partie  des  bordages  sépares  de  la  membrure,  doit  être  considéré 
comme  un  navire  échoué  avec  bris,  et  dont  la  cargaison  es(% 
par  conséquent,  susceptible  de  délaissement  [i). 

La  circonstance  que  le  navire,  dans  cet  état,  aurait  pu  être  re* 
levé  et  conduit  dans  un  port  voisin,  ne  peut  suffire  pour  faire 
suspecter  d'exagération  le  dire  des  experts  qui  ont  constaté  les 
avaries  ci-dessus,  et  pour  faire  rejeter  le  délaissement, 

(Marc  Pradbl  g.  Assureurs.} 

Jugement. 

Attendu  que  le  troi$-mâts  français  Henri  et  Louise,  capitaine 
Collet,  parti  de  cette  ville  le  10  avril  dernier^  en  destination  de 

(1)  Voy.  des  espèces  analogues,  Table  générale,  Vo  Assurance  ma- 
ritime, nos  832  et  833.  £n  général  sur  les  caractères  de  l'échouement 
avec  bris,  Voy.  ibid  n»»  817  et  suiv. 
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Montevideo  et  Buenos- Ayres,  a  échoué  le  16  à  1  h.  du  matin  à 
deui  lieues  au  nord  de  Dénia  ;  que  le  capitaine  l'a  aussitôt  fait 
alléger  de  12  à  14  tonneaux,  sans  pouvoir  le  renflouer  ;  quil  n*a 
pas  réussi  non  plus  à  le  relever  en  élongeant  une  ancre,  une 
aussière  et  un  fort  grelin  à  deux  reprises  ;  que,  pendant  ces 
teutatives,  le  vent  est  passé  du  N.-O.  au  N.-E.,  la  mer  devenue 
grosse  a  donné  de  fortes  secousses  au  bâtiment;  quelques 
heures  après  Téchouement,  le  gouvernail  s*est  démonté,  ses 
ferrures  ont  cassé  en  emportant  une  partie  du  contre-étambot, 
et  le  navire  a  commencé  à  faire  de  Teau  ;  on  a  continué  à  virer 
sur  le  grelin  sans  plus  de  succès  qu*auparavant  ;  le  temps  conti- 
nuant  à  devenir  de  plus  en  plus  mauvais,  il  a  fallu  songer  à 
sauver  les  hommes  et  à  chercher  des  secours  suffisants  ;  il  y  avait 
alors  70  centimètres  d*eau  dans  la  cale  ;  les  secousses  du  navire 
étaient  tellement  fortes,  qu*on  n'a  pu  carguer  toutes  les  voiles  ; 
tout  Féquipage  s'est  embarqué  avec  le  capitaine  et  a  atteint  le 
port  de  Oénia  ;    . 

Attendu  que  le  navire  a  été  ultérieurement  relevé  et  conduit 
aussi  dans  le  même  port  ;  que  les  documents  fournis  par  les 
parties  n'indiquent  pas  comment  le  navire  a  été  renfloué  et 
amené  dans  le  port  ;  qu'après  le  rapport  de  mer  du  capitaine, 
dressé  le  17  avril,  il  n'a  été  produit  qu'un  rapport  d'eipcrts  en 
date  du  4  Mai  ; 

Attendu  que  les  experts  ont  déclaré  dans  le  rapport  qu'il 
manquait  10  mètres  de  quille,  qu'une  partie  de  la  bordure  était 
séparée  de  ses  membres,  que  le  brioa  de  l'avant  était  brisé  à  sa 
pointe,  la  majeure  partie  du  cuivre  déplacée,  le  gabord  de 
Tarrière  à  bâbord  séparé  de  2  pouces  et  ragué,  le  navire  faisait 
12  pouces  d'eau  à  l'heure  ;  dans  la  cale,  depuis  le  grand  mât 
jusqu'à  l'arrière ,  les  chevilles  de  la  quille  étaient  sorties  de  3  h 
5 pouces-,  les  experts  n'ont  pu  vérifier  si,  du  côté  de  tribord  où 
le  navire  était  le  plus  endommagé,  il  se  trouvait  des  membres 
brisés  ou  rompus,  parcequ'ils  ont  craint  qu'en  enlevant  quelques 
bordages  du  vaigrage,  la  voie  d'eau  du  navire  ne  devint  trop 
considérable;  les  experts  ont  été  d'avis  que  le  navire  fut 
conduit;  pour  y  être  réparé,  à  Valence,  Aiicanteou  Carthagène, 
sans  pouvoir  toutefois  répondre  de  la  possibilité  de  ce  remor- 
quage, à  raison  de  l'état  du  navire  ; 
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Attendu  que  le  navire  a  été  déclaré  innavigabie  par  le  Consul 
français  et  a  été  mrs  en  vente  aux  enchères:  que,  d'après  les 
indications  qui  ont  été  fournies,  il  n*a  pas  trouvé  d'adjudica- 
taires ; 

Attendu  que  les  sieurs  veuve  Marc  Pradel  et  Gie,  qui  avaient 
fait  assurer  des  marchandises  chargées  ^ur  le  navire  Henri  et 
Louue^  en  ont  fait  délaissement  à  leurs  assureurs  ; 

Que  ceux-ci  ont  prétendu  que  les  assurés  ne  pouvaient  exer- 
cer que  Faction  d'avaries,  parce  que  le  navire  avait  été  seale- 
ment  innavigable  sans  bris  ni  naufrage,  et  que  les  assureurs 
avaient  affrété  à  Cette  un  autre  navire  pour  le  transport  des 
marchandises  jusqu'au  lieu  de  destination  ; 

Attendu  que  le  rapport  d'experts  fait  à  Dénia  a  constaté  les 
bris  de  parties  essentielles  du  navire,  notamment  par  la  perle 
de  10  mètres  de  quitte,  le  bris  du  brion  et  du  gabord  de  Far- 
rière,  la  séparation  d'une  partie  de  la  bordure  des  menibres  ; 

Attendu  que  les  assureurs  n'ont  pas  contesté  la  gravité  de  ces 
bris  ;  qu'ils  ont  seulement  prétendu  que  les  experts  les  avaient 
exagérés  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  Tesagération  ne  résulte  pas  de  ce 
que  le  navire  Henri  et  Louise  a  pu  être  conduit  dans  le  port  de 
Dénia,  un  bâtiment  dans  un  état  pareil  à  celui  décrit  par  les 
experts  pouvant  être  remorqué  avec  un  beau  temps  dans  le 
court  trajet  qui  sépare  Dénia  du  lieu  de  Téchouement; 

Que  les  assureurs  n'ont  fourni  aucune  justification  de 
Tinexactitude  reprochée  au  rapport  des  experts  de  Dénia, 
tandis  qu'il  eût  été  aisé  pour  eux  de  faire  procéder  par  leur 
agent  à  une  contre-expertise  ;  que  la  gravité  des  bris  résulte 
encore  dans  la  cause  de  ce  que  les  assureurs  n'ont  point  entre- 
pris de  réparer  le  navire  ; 

Que  le  rapport  des  experts  de  Dénia  doit  donc  être  accepté 
dans  ses  diverses  énonciations,  et  que  les  contestations  qu'il  ren- 
ferme, à  la  suite  du  rapport  de  mer  du  capitaine  Collot,  établis- 
sent que  réchouement  (éprouvé  par  le  navire  Henri  et  Louise  a 
été  un  échouement  avec  bris  ; 
Par  ces  motifs, 

Lo  tribunal  rétracte  le  jugement  de  défaut  rendu  le  14  juillet 
dernier  qui  avait  autorisé  les  assureurs  à  affréter  un  navire 
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pour  aHer  prendre  le  chargement  à  Dénia  ;  tenant  les  frais  div 
défaut,  valide  le  délaissement  signifié  par  les  sieurs  veuve  Marc 
Pradel  et  Gie  à  leurs  assureurs,  condamne  ces  derniers  à  payer 
aux  sieurs  Marc  Pradel  et  Gie,  etc. 

Du  13  octobre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Omfrot 
pour  Veuve  Marc  Pradel  et  Gie,  Ëstbangin  pour  les  assureurs. 


Faillite.  —  Jugement  d^excusabilité.  —  Procédure  spéciale. 

—  Discussion  a  l'audience. 

Le  jugement  qui  statue  sur  Cexcusabilitè  du  failli,  ne  doù  iirt 
précédé  if  aucune  autre  instruction  que  les  dires  et  observations 
des  créanciers  dans  l'assemblée  générale  prescrite  par  Part.  537 
Ç.  Corn,  et  le  rapport  du  juge-commissaire  prescrit- par 
Part.  538. 

Spécialement  un  créancier  n*est  f>as  recevable  à  jwrter  à  l'au^ 
diençe  la,  discussion  de  U/t  question  de  savoir  si  le  failli  doit  éire^ 
ou  non^  déclaré  excusable. 

(PoGNaT  c.  Bajard  £t  son  Syndic.) 

Le  tribunal  a  déjà  jugé,  le  10  mai  1865,  (Voy.  ci-dessus,  p; 
156]  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  Texcusabilité  du  failli,  n*est 
p^s  susceptible  d'opposition,  ni.de  tierce  opposition,  de  la  part 
Ae^  créanciers. 

Une  question  analogue  vient  de  se  présenter  dans  les  termes 
suivants. 

Les  créanciers  de  la  faillite  Bajard  avaient  été  convoqués  aux 
t^rm^s  de  Part.  537  G.  Gom.,  pour  entendre  les  comptes  du 
syndic  et  donner  leur  avis  sur  Texcusabilité  de  leur  débiteur. 

Av^nt  que  le  jugement  qui  devait  suivre  les  délibérations  de 
Gçtte  assemblée,  eût  été  rendu,  le  sieur  Pognot,  Tun  d'eux,  qui 
n'avait  pas  assisté  à  l'assemblée,  cita  le  sieur  Bajard  et  son 
syndic  à  l'audience,  pour  entendre  ordonner  que  le  failli  ne 
SQrait  p^s  déclaré  excusable. 
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Le  failli  opposa  à  cette  demande  la  fin  de  non  recevoir  sui- 
vante : 

Il  soutint  que  la  procédure  organisée  par  les  art.  537  et  538  G. 
Com.,  était  une  procédure  spéciale  excluant  h  discussion  orale; 
que  les  créanciers  n'avaient  qu'un  moyen  de  manifester  et  de 
soutenir  leurs  prétentions  à  ce  sujet,  c'était  de  con:)igner  leurs 
observations  sur  le  procès-verb<il  de  rassemblée  convoquée 
à  cet  effet,  mais  que  leur  droit  s'arrêtait  là,  et  que  ceux  qui  n'en 
avaient  pas  usé,  étaient  non  recevables  à  porter  cette  discussion 
à  l'audience. 

Jugement. 

Altendu  que  les  art.  537  et  538  G.  Gom.  ont  indiqué  et  pré- 
cisé les  formalités  de  la  procédure  à  suivre  pour  arriver  à 
statuer  sur  Fexcusabilité  du  failli  ; 

Qu'à  cet  effet,  les  créanciers  sont  convoqués  en  assemblée  gé- 
nérale pour  donner  leur  avis  ;  qu'ils  doivent  consigner  dans  un 
procès-verbal  à  cet  effet  rédigé  leurs  dires  et  observations  ; 

Que  c'est  sur  le  vu  de  cette  délibération  des  créanciers  et  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire,  que  le  tribunal  prononce  si  le 
failli  est  ou  non  excusable  ; 

Attendu  que  le  jugement  qui  intervient  ainsi,  ne  saurait  être 
précédé  de  contestations  préalables  à  l'audience  de  la  part  des 
créanciers; 

Que  leur  droit  de  discussion  ne  peut  s'exercer  que  lors  de 
l'assemblée  générale,  et  que  les  observations  et  dires  qu'il  leur 
est  permis  de  consigner  dans  un  procès-verbal,  ont  pour  but 
d'éclairer  ultérieurement  la  justice  du  tribunal  appelé  à  statuer 
en  dehors  d'eux  ; 

Attendu  que  la  loi  a  eu  pour  but  d'assurer  une  plus  prompte 
conclusion  de  la  faillite  ; 

Que  dès  lors  tout  créancier  qui  n'exerce  pas,  à  l'époque  de 
'assemblée  générale,  son  droit  de  dires  et  observations,  est  dé- 

nitivement  déchu,  et  ne  peut  ultérieurement,  et  par  un  procès 
spécial,  reporter  à  l'audience  du  tribunal  les  contestations  qu'il 
aurait  eu  à  opposer  sur  l'excusabilité  du  failli  ; 

Attendu  que  Pognot  a  été  valablement  et  régulièrement  con- 
voqué à  rassemblée  générale  des  créanciers  du  sieur  Bajard, 
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convoqués  en  conformité  des  deui   articles  précités  ;  quil  ne 
doit  imputer  qu'à  lui-même  d*a voir  négligé  de  »*y  présenter  ; 

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  rejette  comme  irrecevable  en  la  forme  Topposition 
faite  par  le  sieur  Pognot  envers  le  jugement  de  défaut  congé 
du  15  septembre  1865,  avec  dépens. 

Du  il  octobre  1865.  —  Prés.  M.  Allègre,  juge.  —  VI  HM. 
Gleize  Griyelli  pour  Poguot,  Lyon  pour  Bajard,  Lecourt  pour 
le  syndic. 


Effet  de  Commerce.  —  Garantie  par  aval.  —  Achat  de 
SUCRES.  —  Commissionnaire.  —  Héticence.  —  Notation.  — 
Faillite  de  L*ACfl£TEuu.  —  Rétention  de  la  marchandise 

PODR  COMPTE  DU  DONNEDR   D'aVAL. 

Faillite.  —  Revendication  par  le  commissionnaire  a  l*achat. 
—  Connaissement  remis  a  l'acheteur.  —  Restitution  a  l'ar- 
rivée DE  LA  marchandise. 

Celui  qui  garantit  par  aval  un  billet  souscrit  par  un  raffi- 
neur  en  paiement  de  sucres^  ne  peut^  pour  se  dispenser  du  paie- 
ment après  protêt^  exciper,  comme  d'une  réticence^  de  ce  que 
le  bénéficiaire  de  ce  billet  lui  a  laissé  ignorer  qu'il  étail^  non 
pas  vendeur^  mais  commissionnaire  à  l'achat^  et  que  ce  billet 
avait  été  souscrit  ^jour  faire  face  au  paiement  des  traites  four-  , 
nies  par  le  vendeur  sur  le  commissionnaire;  ces  faits  n'ayant 
rien  d'anormal  dans  ce  genre-  de  commerce,  et  leur  connaissance 
ou  leur  ignorance  ne  pouvant  influer  en  rien  sur  l'opinion  du 
risque  assumé  par  le  donneur  d'aval. 

Les  billets  souscrits  pour  faire  face  au  paiement  des  traites 
dans  les  circonstances  ci-dessus,  ne  forment  pas  novation  à  la 
créance  du  commissionnaire,  et  peuvent  être  régulièrement 
causés  valeur  en  manhandi^es. 

Le  commissionnaire  à  l'achat  qui,  à  l'arrivée  du  chargement 
acheté^  en  Vctat  de  la  suspension  de  paiements  de  son  com-- 
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meUani  résidant  sur  la  même  plac^,  lui  déclare  que  la  livrat^on, 
ne  lui  sera  pa^  faite  s*il  ne  donne  caution  pour  le  paiemefU^  et 
fait  déposer  la  marctiandise  à  tentrepàh  conformément  à  cette 
dédaraiion^  ne  peut  être  répuié  avoir  opéré  par  là  une  rtven- 
dkati-n  ou  une  rétenliên  (fui  lui  transfère  la  propriété  de  cê 
chargement.  Ce  fait  ne  peut  c&nsliiuer  qu^une  mesure  eonser* 
mioire  dans  C intérêt  de  qui  de  droit,  et  le  d&mieur  daval  qui, 
dÊn$  hdM  cirronstancos  ci^dessus^a  ganmli  ksbillels  souscrits  au 
commissionnaire  en  paiement  de  la  marchandise^  ne  peuî  en 
exciper  contre  lui  comme  d'une  prise  de  possession  ayant  annulé 
le  contrat  et  rendu  les  billets  sans  cause  (1). 

Lorsqu'un  commissionnaire  achète  une  marchandise  pour 
compte  d'un  commettant  résidant  sur  la  même  place,  et  lui  en 
remet  le  connaissement  à  la  condition  qu'à  l'arrivée  du  navire 
qui  doit  Rapporter,  ce  efmnaissemefit  lui  sera  rendu  peur  en 
opérer  le  déchargement  d  la  réception,  si  cette  condition  est 
exécutée  et  que  le  commissionnaire  fasse  en  réalité  opérer  le  dé- 
chargement et  mettre  la  cargaison  à  Centrepôt  sous  son  propre 
nom,  ilest  fondé,  en  cas  de  faillite  du  commettant  avant  paiement 
des  billets  souscrits  en  paiement  de  la  marchandise,  àasercersur 
celle-ci  le  droit  de  revendication  ou  de  rétention,  comme  subrogé 
aux  droits  du  vendeur,  et  le  syndic  de  la  faillit^  ne  peut,  pour 
faire  comprendre  celte  marchandise  dans  l'actif,  soutenir  que 
le  commissionnaire  n'a  agi  dans-  ces  opérations  que  cçm/mti 
simple  mandataire  du  failli, 

(ItIER  frères  g.   TaMVACO,    IVflCRULACHI   ET  MaVROGORDATO 
ET  LES   SYNDICS   DE  ChAULES   RoSTAND  ©T  G'^) 

Les  sieurs  Hier  frères,  négociaùts  à  Marseille,  avaient  été 
chargés,  comme  commissionnaires,  par  les  sieurs  Charles  Ros- 
tand et  Gie,  d'acheter  pour  leur  compte,  à  la  Martinique,  qne 
certaine  quantité  de  sucres. 

En  conformité  de  cet  ordre,  356  barriques  de  cette  mar- 
chandise furent  achetées  par  eux  et  chargées  sur  le  navire  Franc, 


(l)  Voy.  ce  rec  1881.1,2S0  et  dans  le  présent  vol.  2^  partie,  p  3, 
une  espèce  ayant  quelque  analogie  avec  l'espèce  actuelle. 
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Ites  traites  furent  tirées  en  paiement  par  les  vendeurs  sur  les 
sieur  itier  frères,  et  il  avait  été  convenu  que  Charles  Rostand 
et  Cie  feraient  à  ces  derniers  les  fonds  pour  le  paiement  à  Té-- 
cbôance. 

il  avait  été  convenu  aussi  que  les  connaissements  de  cette 
marchandise,  remis  par  hier  frères  à  Charles  Rostand  et  Cie» 
leur  seraient  rendus  par  ces  derniers  au  moment  de  Tarrivée  de 
la  marchandise,  pour  en  opérer  le  débarquement. 

A  la  suite  de  ces  accords  et  en  mars  1865,  Charles  Rostand  et 
Cie  souscrivirent  à  Tordre  d'Uier  frères  des  billets  à  quatre 
mois,  pour  une  somme  totale  de  fr.  112000  environ  montant  des 
traites  tirées  en  paiement  de  la  marchandise  ;  ces  billets  furent, 
comme  il  est  d'usage  sur  placo  pour  les  achats  de  sucres,  ga^ 
rantis  par  aval  par  diverses  personnes  qui  s'obligèrent  à  les 
rembourser  en  cas  de  non  paiement  à  l'échéance,  après  protêt  et 
sans  autres  formalités.  Parmi  ces  billets  s'en  trouvait  un  de  fr. 
17000  qui  fut  garanti  dans  ces  conditions  par  les  sieurs  Tarn- 
vaco,  Micrulâchi  et  Mavrocordato,  et  à  raison  duquel  a  eu  lieu 
le  procès  dont  il  s'agit. 

La  marchandise  arrive  à  Marseille  dans  les  premiers  jours  de 
juia  1865  ;  les  connaissements  sont,  comme  il  avait  été  convenu, 
rendus  par  Charles  Rostand  et  Cie  à  Itier  frères;  ceux-ci  font 
procéder  sous  leur  nom  au  débarquement  de  la  marchandise  et 
à  la  mise  à  l'entrepôt;  ils  payent  le  fret,  les  frais  de  débarque- 
ment, la  contribution  de  la  cargaison  à  des  avaries  communes. 

Mais,  pendant  ce  temps  et  le  19  juin,  éclate  la  suspension  de 
paiements  de  Charles  Rostand  et  Cie  ;  les  sieurs  Itier  frères, 
pour  sauvegarder  les  intérêts  de  qui  de  droit,  leur  font  signifler, 
le  22  juin,  un  acte  extra-judiciaire,  dans  lequel,  attendu  les  cir- 
constances, ils  requièrent  caution  pour  le  paiement  à  l'échéance 
des  billets  souscrits  à  raison  des  sucres  arrivés  par  le  Fruftc,  et, 
à  défaut,  ils  déclarent  qu'ils  ne  livreront  pas  la  marchandise  et 
qu'ils  la  laisseront  aux  Docks  pour  répondre  du  montant  de  ces 
billets. 

Les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  ne  pouvant  fournir  aucune 
sûreté  pour  ce  paiement,  la  marchandise  reste  en  effet  aux  Docks  ' 
pour  compte  de  qui  de  droit. 
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Les  billets  étant  veaus  à  échéance  en  juillet ,  sont  protestés 
au  nom  des  tiers  porteurs  et  font  retour  en  mains  d*Uier  frères, 
qui  à  ce  moment  déclarent  à  tous  ceux  qui  les  avaient  garantis, 
ce  qulls  avaient  fait  dans  leur  intérêt,  et  afin  que  chacun  d*eux 
puisse,  après  remboursement  de  ces  billets  et  comme  subrogé 
aux  droits  des  porteurs,  revendiquer  la  marchandise  en  paie- 
ment de  la  quelle  ils  avaient  été  souscrits  Les  sieurs  Itier  frères 
déclarent  encore  aux  donneurs  d'aval,  être  prêts  eux-mêmes  à 
faire  cette  revendication  pour  leur  compte.  Ils  leur  réclament 
enfin  le  paiement  du  montant  de  ces  divers  billets. 

Sur  le  refus  des  sieurs  Tamyaco,  Micrulachi  et  Mavrocordato 
de  faire  ce  paiement,  la  contestation  est  portée  devant  le  tribu- 
nal. La  marchandise  n'ayant  pas  été  livrée  à  Charles  Rostand  et 
Cie  et  étant  encore  aux  Docks  pour  répondre  du  paiement  des 
billets,  la  question  se  réduisait  à  savoir  si  elle  s'y  trouvait  pour 
compte  d'Hier  frères,  ou  pour  compte  des  donneurs  d'aval,  et 
l'intérêt  du  procès  consistait  dans  une  perte  provenant  de  la 
baisse  sur  les  sucres,  perte  qui,  sur  la  totalité  de  l'opération, 
s'élevait  à  25000  fr.  environ,  et  qui  devait  être  subie  par  ceux 
pour  compte  de  qui  la  marchandise  resterait. 

Les  sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et  Mavrocordato  opposent  à 
la  demande  des  sieurs  Itier  frères  deux  moyens.  Us  excipenl 
d'abord  de  ce  que  la  nature  spéciale  de  l'opération  ne  leur  avait 
pas  été  suffisamment  indiquée.  Ils  uvaient  cru  que  le  billet  ga- 
ranti par  eux  était  simplement  un  billet  souscrit  à  rdison  d'une 
vente  de  sucres  faite  dans  les  conditions  ordinaires.  Or  en  fait 
que  s'est  il  passé?  Itier  frères,  ayant  fait  acheter  la  marchandise 
pour  Charles  Rostand  et  Cie,  devaient,  aux  termes  desaccords, 
recevoir  d'eux  les  fonds  pour  payer  à  l'échéance  les  traites  four- 
nies par  le  vendeur.  Au  lieu  de  recevoir  ces  fonds,  ils  ont  ac- 
cepté des  billets,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  faità  Ch.  Rostand  et  Cie 
un  crédit,  non  pour  le  paiement  de  la  marchandise  même,  mais 
pour  le  paiement  des  traites  auquel  Rostand  et  Cie  s'étaient 
engagés.  Les  billets  ne  sont  donc  pas  la  contrevaleur  de  la  mar- 
chandise ;  ils  forment  novation,  et  ce  fait  si  grave,  caché  aux 
donneurs  d'aval,  constitue  à  leur  égard  une  rélicence  annulant 
l'assurance  du  paiement  qu'ils  avaient  souscrite. 
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En  second  lieu  ils  sontiennent  que  ,  par  Facte  signiûé  le  22 
juin,  Hier  frères,  déclarant  à  Charles  Rostand  et  Gie  que,  faute 
de  dation  de  caution,  ils  ne  livreront  pas  la  marchandise,  ont 
opéré  une  véritable  revendication  ;  qu*ils  ont  fait  de  cette  mar- 
chandise leur  affaire  propre  ;  que,  dès  lors,  la  vente  n'existant 
plus  ou  étant  résolue,  les  billets  n'ont  plus  de  cause  et  que  par 
suite  la  demande  n'est  pas  recevable. 

Les  sieurs  Hier  frères  répondent  au  premier  argument  en  con- 
testant que  ia  souscription  des  billets  forme  une  novalion  et 
puisse  constituer  autre  chose  que  ce  qui  est  consacré  par  l'usage 
dans  les  ventes  de  sucres.  Après  tout,  ce  qu'ils  ont  fait  assurer 
par  Tamvaco  Micrulachi  et  Mavrocordato,  c'est  la  solvabilité  de 
Charles  Rostand  et  Gie,  et  c'est  là  uniquement  ce  que  les 
donneurs  d'aval  ont  prétendu  assurer.  Or  le  risque  d'insolvabi- 
lité assumé  par  eux  s'est  réalisé;  cette  insolvabilité  n'était 
connue,  au  moment  du  contrat,  par  aucune  des  parties  ;  il  n*y  a 
donc  pas  de  réticence  à  reprocher. 

Quant  à  la  prétendue  revendication  qu'ils  ont  exercée,  les 
sieur  Itier  frères  répondent  en  excipant  des  termes  mêmes  de 
leur  acte  du  22  juin;  ils  ont  agi  dans  Tintérêt  de  qui  de  droitt 
mais  sans  manifester  rintenlion  de  garder  la  marchandise  pour 
eux  ;  ils  ont  agi  prudemment  et  pour  conserver  les  droits  que 
les  donneurs  d'aval  auront  à  exercer  eux-mêmes  après 
remboursement  des  billets  ;  mais  exciper  de  ce  qu'ils  ont  ainsi 
sauvegardé  les  droits  des  donneurs  d'aval  en  ne  livrant  pas  la 
marchandise,  pour  les  faire  déclarer  eux-mêmes  non  recevables 
dans  leur  action,  c'est  une  prétention  inadmissible  et  aussi  con- 
traire au  droit  qu'à  l'équité. 

Le  tribunal  a  statué  sur  ces  diverses  questions  par  le  juge- 
ment suivant. 

Jugement. 

Attendu  qu'un  billet  de  la  somme  de  17000  fr.  causé  valeur 
reçue  en  marchandises,  a  été  souscrit  le  14  mars  dernier  à  l'é- 
chéance du  14  juillet  suivant,  par  les  sieurs  Charles  Rostand  et 
Cie,  à  Tordre  des  sieurs  Itier  frères  ; 
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Qoe  le  8  mai  ce  billet  a  été  garanti  p:ir  aval  par  les  sieurs 
TaiDvaco,  Micrulachi  et  Mavrocordato,  qui  se  sont  obligés  à  le 
rembourser,  en  cas  de  non  paiement  à  son  échéance,  après  pro- 
têt et  sans  antres  formalités; 

Attendu  que  ce  billet  a  été  protesté  faute  de  parement  le  15 
juillet,  et  que  les  sieurs  Itier  frères  ont  cité  en  remboitrsement 
les  sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et  Mavrocordato,  qui  Font  refusé 
à  raison  des  circonstances  de  la  cause  ; 

« 

Attendu  que  les  sieurs  Hier  frères  avaient  fait  acheter  des 
sucres  à  la  Martinique  pour  compte  des  sieurs  Charles  Rostand 
et  Cie  ;  que  les  expéditeurs  du  lieu  de  charge  ont  fourni  eo 
paiement,  sur  les  sieurs  Hier  frères,  des  traites  dont  les  sieurs 
Charles  Rostand  et  Cie  devaient  faire  les  fonds  ; 

Que,  pour  une  partie  de  ces  sucres  chargés  sur  le  n-avire 
Franc,  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cte  ont  souscrit,  pour  faire 
face  aux  traites,  divers  billets  à  Tordre  des  sieurs  Itter  frères, 
dont  fait  partie  celui  garanti  par  les  sieurs  Tamvaco,  MicrulacM 
et  Mavrocordato  ; 

Attendu  que  ceux-ci  ont  reproché  aux  sieurs  Itier  firères  de 
ne  leur  avoir  pas  fait  connaître  ces  circonstances  ;  qu'ils  ont 
prétendu  que,  leur  aval  était  nul  pour  cause  de  réticence  en  oe 
qu'ils  n'avaient  pas  élé  informés  que  les  sieurs  Charles  Rostand 
et  Cie  avaient  acquitté  des  traites  en  billets  au  lieu  èd  tes 
payer  en  espèces,  et  que  ces  billets  avaient  pour  cause  réelle 
un  renouvellement  de  traites  et  non  une  livraison  de  marchan- 
dises ; 

Attendu  que  les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  étaient  oblifés 
à  regard  des  sieurs  Hier  frères  par  un  contrat  de  commission; 
que  ce  n'était  pas  un  fait  anormal  qu'ils  les  couvrissent  de  leers 
avances,  non  par  un  remboursement  immédiat,  mais  par  ooe 
souscription  de  billets,  surtout  à  raison  d'un  achat  de  sucres  q^i 
sur  place  se  vendent  habituellement  à  terme  ; 

Que  cette  appréciation  des  circonstances  dans  lesquelles  a  été 
souscrit  le  billet,  exclut  le  reproche  de  réticence  adressé  aux 
sieurs  Itier  frères  ; 

Attendu  que  le  billet  n'a  pas  d'ailleurs  une  cause  fausse;  que 
les  sieurs  Itier  frères,  payant  les  traites,  étaient  créanciers  à  la 
place  des  expéditeurs  du  prix  des  marchandises  ; 
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Que,  s'ils  ne  Tétaient  pas  comme  vendeurs >  mais  comme  com- 
miissioiinaires,  cette  distinction  n*en  entraîne  pas  habituelle- 
ment dans  la  manière  dont  le  commerce  cause  ses  obliga- 
tions ; 

Attendu  que  les  sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et  Havrocordato 
dnt  encore  allégué  que  les  sieurs  Hier  frères  avaient  retenu  ou 
revëtidiqu'é  comme  leur  propriété  les  sucres  pour  lesquels  le 
billet  a  été  souscrit;  que,  par  suite,  les  sieurs  Charle^Bostand  et 
Cie  n'en  sont  plus  débiteurs  et  que  leur  garantie  de  la  dette  de 
ceux-ci  n*a  plus  d'objet  ; 

Attendu  que  ce  point  ne  peut  être  apprécié  qu'en  présence 
des  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  ; 
Par  ces  motifs, 
Le  tribunal  ordonne  que  les  liquidateurs  des  sieurs  Charles 
Rostand  et  Cie  seront  mis  en  cause  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, pour  être  statué  à  leur  égard  sur  le  point  de  savoir  à  qui 
appartiennent  les  ^sucres  apportés  par  le  navire  Franc;  le&  sieurs 
Tamvaco,  Hicrukiehi  et  Marrooordato  devant  être  tenus  du 
paiement  du  billet  dans  le  cas  où  il  sera  reconnu  que  ces  sucres 
sont  la  ptopriéié  de  Charles  Rostand  et  Cie,  et  devant  en  élre 
déchargés  en  cas  contraire,  dépens  réservés. 

Du  4  août  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Tbmfier 
pour  Hier  frères,  Horkbostël  pour  Tamvaco,  Micrulachi  et  Ma- 
vrocordato. 

En  conformité  de  ce  jugement,  et  la  fniUile  des  sie&rs  Charles 
Rostand  et  Cie  ayant  été  depuis  lois  judiciairement  décianée, 
les  Sj^ndics  sont  appelés  dans  Tinstance  et  les  prétentions  des 
pasties  sur  le  chef  relatif  à  la  revendication  «ont  de  nouRreau 
débattues  en  leur  présence  ;  mais  les  syndtes  émettent  de  leur 
côté  une  troisième  prétention,  c'est  que  la  marchandise  apper- 
tient  à  la  faillite. 

Us  jexcipent  de  la  remise  qu'ltier  frères  av^ieût  faite  des 
connaissements  à  Charles  Rostand  et  Cie,  longtemps  avant  Tar- 
rivéft  du  Franc.  Charles  Rostand  et  Cie  avaient  donc  dès  ce 
moment  le  droit  de  disposer  de  cette  marchanxliBe  ;  ils  pouvaient 
la  donner  en  nantissement  et  constiloer  sur  elle,  au.profit  des 
tiers,,  tels  droitjs  qu'il  leur  convenait.  Us  ne  l'ont  pas  fait,  à  la. 
vérité,  mais  leur  possession  en  est-»eUe  «moins  oonstante  7 
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Il  est  vrai  qu'il  était  convenu  qu*ils  remettraient  ces  connais- 
sements à  Itier  frères  à  Parrivée  de  la  marchandise,  et  que  cette 
remise  a  été  effectuée  ;  mais  dans  quel  but?  Seulement  pour 
opérer  le  débarquement,  c'est-à-dire  pour  remplir  un  simple 
mandat.  Donc  cette  piise  de  possession  de  la  marchandise  par 
Itier  frères  n'a  eu  tieu,  ni  pour  compte  d'Hier  frères,  ni  pour 
compte  de  leurs  donneurs  d'aval,  elle  a  eu  lieu  uniquement  pour 
compte  de  Charles  Rostand  et  Gie  ;  les  sucrée  dont  il  s'agit,  ne 
sont  donc  jamais  sortis  de  la  possession  de  ces  derniers  et  la  re- 
vendication ne  peut  conséquen'.ment  en  être  autorisée. 

Le  système  soutenu  par  les  adversaires  est  indiqué  dans  les 
motifs  dn  jugement  suivant. 

Jugement. 


Attendu  que,  d'après  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
céans,  le  4  août  dernier,  les  sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et  Ha- 
vrocordato  qui  ont  garanti  un  billet  souscrit  par  les  sieurs 
Charles  Rostand  et  Cie,  à  l'ordre  des  sieurs  Hier  frères,  doivent 
payer  à  ceux-ci  le  montant  de  ce  billet,  si  les  sieurs  Charles  Ros- 
tand et  Cie  simt  propriétaires  du  chargement  de  sucre  apporté 
de  la  Martinique  par  le  navire  Francy  et  qu'ils  n'en  sont  pas 
tenus,  si  les  sieurs  Itier  frères  ont  revendiqué  ou  retenu  les 
sucres  comme  leur  propriété  ; 

Que,  pour  l'appréciation  de  ce  point,  le  tribunal  a  ordonné 
l'appel  en  cause  des  liquidateurs  de  Charles  Rostand  et  Cie, 
et  que  ces  liquidateurs,  ou  soit  les  syndics,  par  suite  de  la  dé- 
claration de  faillite  des  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie,  ont  été 
appelés  dans  l'instance  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Itier  frères  ont  fait  acheter  des  sucres 
à  la  Martinique  pour  compte  des  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie, 
dont  ils  étaient  les  commissionnaires  ;  qu'ils  ont  eu  à  payer  les 
traites  fournies  par  les  expéditeurs  ;  que  les  sieurs  Charles  Ros- 
tand et  Cie,  qui  devaient  en  faire  les  fonds,  ont  souscrit,  avant 
leur  échéance,  des  billets  à  Tordre  des  sieurs  Itier  frères,  valeur 
causée  en  marchandises,  et  ont  reçu  les  connaissements,  envoyés 
aux  sieurs  Itier  frères,  avec  endossement  en  blanc  ;  qu'il  a  été 
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convenu  par  lettres  que  ces  connaissements,  lors  de  Tarrivée  du 
navire,  seraient  remis  à  la  disposition  des  sieurs  Itier  frères  pour 
qu'ils  opérassent  le  débarquement; 

Attendu  que  les  syndics  de  Charles  Rostand  et  Gie,  appelas 
dans  rinstance,  ont  conclu  à  ce  que  la  faillite  fut  reconnue  pro- 
priétaire des  sucres  apportés  par  le  navire  Franc; 

Que  les  sieurs  Itier  frères  ont  soutenu  qu'après  la  souscrip. 
lion  des  billets  h  leur  ordre  par  Charles  Rostand  et  Cie,  ils  ne 
devaient  plus  remplir  qu'un  simple  mandat  de  réception  des 
sucres  ; 

Que«  d'après  les  sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et  Havrocordato, 
les  sieurs  Itier  frères  sont  encore  en  droit  de  revendiquer  les 
sucres  et  qu'ils  les  avaient  revendiqués  par  un  acte  signifié  le 
22  juin  et  par  leur  longue  rétention  de  ces  marchandises  ; 

Attendu  que  les  sieurs  Itier  frères,  cozQmissionnaires  à  Tachât, 
payant  le  prix  des  marchandises  achetées,  sur  les  traites  four- 
nies par  les  expéditeurs,  avaient  les  mêmes  droits  que  les  ven- 
deurs ;  que,  n'étant  pas  remboursés  des  traites,  ils  pouvaient 
|etenir  ou  revendiquer  la  marchandise  tant  qu'elle  n'était  pas 
livrée  ; 

Attendu  que,  pour  tenir  lieu  du  remboursement  des  traites, 
les  sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  ont  souscrit  des  billets  causés 
valeur  en  marchandise  ;  que  ces  billets  ont  représenté  le  prix 
des  sucres  ;  qu'ils  n'ont  pas  formé  une  novation,  le  créancier  et 
le  débiteur  étant  restés  les  mêmes  et  la  dette  ayant  toujours  été 
celle  d'un  prix  de  vente  ; 

Attendu  que  les  connaissements  n'ont  été  remis  aux  sieurs 
Charles  Rostand  et  Cie,  qu'à  la  condition  qu'ils  les  mettraient  à 
la  disposition  des  Bieurs  Itier  frères  lors  du  débarquement  ;  que 
du  reste  ceux-ci  pouvaient  les  réclamer  dans  les  mains  des  sieurs 
Charles  Rostand  et  Cie,  tant  qu'un  tiers  n'avait  pas  acquis  des 
droits  sur  ces  titres;  qu'en  fait,  ces  titres  ont  été  rendus,  lors 
de  l'arrivée  du  navire,  aux  sieurs  Itier  frères,  qui  ont  pu  prendre 
possession  des  sucres  et  qui  les  ont  reçus  ; 

Qu'ainsi  le  droit  de  rétention  et  de  revendication  qui  existait 
dès  l'origine  en  leur  faveur,  a  été  maintenu  ; 

1865.  1-  P.  21. 
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Atteadii  qu'à  regard  des  sieurs  Tamvaco,  Micruiacbl  et  Ma- 
vrucordato,  garants  par  aval  d*uD  des  billets  souscrits  par  les 
sieurs  Charles  Rostand  et  Gie,  pour  le  paiement  des  sucres  du 
navire  Franc,  les  sieurs  Hier  frères  n'étaient  pas  tenus  d'exercer 
le  droit  de  revendication  ;  qu'ils  pouvaient  exiger  que  l'aval 
sortit  à  effet,  les  sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et  Havrocordato 
étant  tenus  solidairement  avec  les  souscripteurs;  qu'ils  devaient 
seulement  dans  ce  cas  conserver  tous  les  droits  intacts  pour  que 
leur  caution  qui  leur  serait  subrogée,  put  les  exercer  ; 

Attendu  que  l'acte  du  22  juin  n'a  été  qu'une  sommation  aux 
sieurs  Charles  Rostand  et  Cie  de  recevoir  les  sucres  en  don- 
nant caution;  que  par  cet  acle  les  sieurs  hier  frères  ont  seule, 
ment  manifesté  l'intention  de  rester  nantis,  tant  que  les  sieurs 
Charles  Rostand  et  Cie,  tombés  en  suspetision  de  paiements,  ne 
leur  auraient  pas  garanti  le  remboursement  de  leurs  avances  ; 

Qu'ils  ont  fait  mettre  les  sucres  en  magasin,  comme  simples 
créanciers  nantis,  intéressés  à  en  conserver  la  possession,  pour 
conserver  leur  privilège  ; 

Que  par  là  ils  ont  maintenu  les  droits  des  créanciers  du  prix, 
sans  exercer  leur  revendication,  et  que  depuis  lors  ils  sont  restés 
dans  cette  situation,  qui  n'a  pu  être  changée  par  l'effet  du  seul 
laps  de  temps,  parce  qu'elle  avait  été  caractérisée  dès  lorigine 
par  l'acte  du  22  juin  ; 

Qu'aussi  ils  ont  été  fondés  de  mettre  ultérieurement  les 
sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et  Mavrocordato  en  demeure  de  se 
prononcer  sur  la  revendication  à  exercer; 

Attendu  que,  par  suite  des  appréciations  qui  précèdent,  la 
revendication  n'ayant  pas  été  exercée,  les  sieurs  Itîer  frères 
doivent  être  payés  par  les  sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et  Mavro- 
cordato du  billet  que  ceux-ci  ont  garanti;  mais  que  les  sucres 
restent  affectés  au  paiement  de  ce  billet,  soit  en  faveur  des 
sieurs  Hier  frères,  soit,  après  le  p&iement  du  billet,  en  faveur 
des  sieurs  Tamvaco,  Micrulachi  et  Mavrocordato  subrogés  ^ 
leurs  droits  ;  que  les  syndics  ne  peuvent  donc  retirer  les  sucres 
qu'en  désintéressant  les  créanciers  des  billets,  et  que,  si  ceux-ci 
ne  sont  pas  désintéressés,  ils  peuvent  exercer  sur  ces  sucres  les 
droits  des  créanJcrs  du  prix  sur  une  marchandise  non  encore 
livrée  ; 
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Attendu  que  les  sieurs  Hier  frères  sont  en  outre  créanciers  du 
fret,  de  la  prime  d'assurance,  d*une  contribution  aux  avaries,  et 
des  frais  de  débarquement  du  navire  Franc,  qu'ils  ont  payés  ; 
que,  pour  ces  avances,  les  sieurs  Hier  frères  conservent  leur  droit 
sur  la  marchandise  et  qu'ils  doivent  en  efifet  être  payés  par  pré« 
férence  à  leur  caution  qui  proGte  des  dernières  avances  faites 
par  Hier  frères,  et  qui,  par  suite  de  son  engagement,  serait  tenue 
de  toute  la  partie  de  la  créance  dont  les  sieurs  Itier  frères  se 
trouveraient  à  découvert; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  les  syndics  de  leur  demande  et  les  con- 
damne aux  dépens  de  ce  chef  ;  dit  que  les  syndics  ne  pourront 
reprendre  la  cargaison  du  navire  Franc  qu'en  payant  aux 
sieurs  Itier  frères  le  fret,  les  assurances,  la  contribution  aux 
avaries  et  les  frais  de  débarquement,  et  aux  ayants  droit  le  prix 
encore  dû  de  la  marchandise,  avec  intérêts  de  droit  ;  condamne 
par  corps  les  sieurs  Tamvaco ,  Micrulachi  et  Mavrocordato  à 
payer  aux  sieurs  Itier  frères  la  somme  de  fr.  17000,  montant  du 
billet  garanti  par  eux  par  aval,  avec  intérêts  de  droits  et  dépens 
de  ce  chef,  y  compris  ceux  du  jugement  du  4  août  dernier,  sauf 
leurs  droits  sur  la  cargaison  du  navire  Franc,  qu'ils  ne  pourront 
toutefois  exercer  qu'après  les  sieurs  Itier  frères,  lesquels  doivent 
être  remboursés  d'abord  du  fret,  des  assurances,  de  la  contribu- 
tion aux  avaries  et  des  frais  de  débarquement  par  eux  avancés. 

Du  25  octobre  1865.—  Prés.  M.  Rabatad.  —  PI.  MM.  Tempibr 
pour  Itier  frères,  Hornbostel  pour  Tamvaco,  Micrulachi  et  Ma- 
viocordatOy  Ghataud  pour  les  Syndics. 

-•  I    —  ----         -^-      -.-       —  -      ^-^^  -  ^■.     —   __.  ^  .^-^ 

Navire.  —  Affréteur.  —  Inexégction  de  l'affrétbiient  par 

L'ARUATBDB.    —    DOMMAGES-lNTÉRÊtS.    —    ABSENCE  DE  PRIVI- 
LE6£« 

La  disposition  de  l'art,  280  C.  Com.,  aux  termes  duquel  te 
navire  esi  affecté  à  Pexécution  de  la  convention  daffrétement^ 
doit  être  restreinte  aux  cas  prévus  par  le  dernier  paragraphe  de 
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Varl,  191  du  même  code^  c'est-à-dire  aux  cas  de  dommages- 
intérêts  dus  à  f  affréteur  pour  défaut  de  délivrance  des  mar- 
chandises chargées,  ou  pour  avaries  à  elles  causées  par  la  faute 
du  capitaine. 

En  dehors  de  ces  casy  et  spécialement  lorsque,  aucune  mar- 
chandise n  ayant  été  chargée,  des  dommages-intérêts  sont  dûs 
à  l'affréteur  par  l'armateur  pour  inexécution  de  l'affrètement, 
ces  dommages-intérêts  ne  constituent  qn'une  créance  ordinaire, 
ne  donnant  lieu,  en  cas  de  faillite  de  l armateur,  à  aucun  prt- 

vilége  sur  le  navire  affrété. 

* 

(Crozkt-Noyer  c.  Syndic  Arghieri  et  cie.) 

Jugement. 

Attendu  que  les  sieors  Archieri  et  Cie,  après  avoir  frété  au 
gieur  Grozet-Moyer  cinq  navires,  se  sont  fait  avancer  par  lui 
fr,  5000  à  valoir  sur  le  fret  ; 

Attendu  que  trois  affrètements  seulement  sont  sortis  à  effet 
avant  leur  faillite  et  que  le  sieur  Crozet-Noyer  n'a  recouvré 
qu'une  partie  de  ses  avances  ;  qu'il  lui  est  resté  dû  un  solde  de 
fr-  1666  ; 

Attendu  que  le  sieur  Grozet-Noyer  a  demandé  à  être  admis 
au  passiTâela  faillite,  soit  pour  cette  somme,  soit  pour  les 
dommages-intérêts  résultant  de  l'inexécution  des  affrètements, 
avec  privilège  sur  les  deux  navires  qui  n'ont  point  fait  le  vojêge 
convenu  avec  l'affréteur  ; 

Attendu  que  l'art.  280  G.  Com.,  invoqué  par  l'affréteur,  n'a 
énoncé  qu'un  principe  général  ;  que,  suivant  cette  disposition, 
il  n'y  a  affectation  en  faveur  du  navire  sur  les  marchandises,  ou 
de  l'affréteur  sur  le  navire,  que  lorsqu'un  chargement  a  été  rois  à 
bord  ;  qu'aussi  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  191  a  restrdot  le 
privilège  des  dommnges-intérêts  de  l'affréteur  aux  cas  où  ils  sont 
dûs  pour*défaut  de  délivrance  de  la  march'tndise  ou  pour  ava- 
ries qu'elle  a  éprouvées  par  la  faute  du  capitaine  ; 

Attendu  que  le  sieur  Crozet-Noyer  doit  donc  être  admis 
comme  créancier  chirographaire  au  passif  de  la  faillite,  soit 
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pour  la  somme  de  fr.  1666,  soit  pour  les  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  rineiécution  des  affrètements  des  navires  Nuavo-Sm- 
Prospéra  et  YAnnibale,  s'il  en  est  dû  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  autorise  le  sieur  Crozet-Noyer  à  affréter  aux 
meilleures  conditions  des  navires  qui  feront  les  voyages  que 
devaient  effectuer  les  bâtiments  Nuavo-San-Prospero  et  YAn" 
nibale;  ordonne  que  le  sieur  Grozet-Noyer  sera  admis  au  passif 
de  la  faillite  Archieri  et  Gie,  non  à  titre  de  privilège,  mais  sim- 
plement à  titre  de  créancier  chirographaire,  pour  la  somme  de 
fr.  1666  et  pour  la  différence  de  fret  résultant  des  affrètements 
du  Nuovo-San- Prospéra  et  de  YAnr^ibale  et  de  ceux  que  con- 
tracterait le  sieur  Grozet-Noyer  ;  renvoie  les  parties  pour  le  rè- 
glement de  cette  différence  devant  M.  le  Juge-Gommissaire  ; 
condamne  le  syndic,  en  sa  qualité,  aux  dépens  de  la  mise  en 
demeure,  les  autres  dépens  à  la  charge  du  sieur  Grozet- 
Noyer. 

Du  25  aclobre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  ^  PI.  MM.  Aimé 
A(U«HACD  pour  Crozet-Noyer,  Lbgourt  pour  le  Syndic. 

Marins.  —  Rapatribment.  —  Embarquement  volontaire.  — 
Absence  de  consul.  —  Prix  du  tarif. 

Le  capitaine  qui  prend  à  son  bord,  pour  les  rapatrier^  des 
marins  de  [équipage  d'un  navire  déclaré  innavigable  en  pays 
étranger  y  sans  faire  avec  eux  aucune  convention  pour  le  prix  de 
leur  passage,  ne  peut  exiger^  à  raison  de  ce  passage,  que  la 
somme  allouée  par  les  tarifs  pour  le  cas  de  rapatriement  opéré 
par  Faulorité  des  consuls,  alors  même  que  [embarquement  de 
ces  marins  aurait  été  purement  volontaire  de  sa  part,  si  du 
reste  aucun  agent  consulaire  ne  résidait  au  lieu  au  cet  embar* 
quemeni  a  été  effectué, 

(Provençal  g.  Gavasse;  Gavasse  g.  Lavigelle.) 

Jugement. 

Attendu  que,  le  navire  le  Mathieu  ayant  été  déclaré  innavi- 
gable et  vendu  à  Rio-Pungo,  le  capitaine  Lavicelle  qui  le  com- 
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mandait,  son  second  et  un  homme  de  son  équipage  ont  pris 
passage  et  ont  été  ramenés  à  Marseille  sur  le  nayire  la  Proven- 
cale; 

Attendu  que  le  capitaine  de  ce  dernier  navire  qui  les  a  reçus 
à  son  bord,  n'a  fait  avec  eux  aucune  convention  sur  le  prix  de 
leur  passage; 

Attendu  que  ces  passagers  se  trouvaient  dans  le  cas  de  marins 
qui  ont  le  droit  d'être  rapatriés  en  France  aux  conditions  dé- 
terminées par  des  lois  spéciales,  et  qui  sont  appliquées  par  Fad- 
ministration  de  la  marine  ; 

Attendu  que  ces  lois,  qui  imposent  aux  armements  ou  à  TÉtat 
la  charge  du  rapatriement  des  gens  de  mer,  ont  atténué  cette 
charge  par  des  tarifs  réduits;  que,  pour  que  Tapplication  n'en 
soit  pas  arbitraire,  la  loi  a  voulu  que,  dans  les  pays  étrangers, 
ce  fussent  les  consuls  qui  fissent  embarquer  les  marins  à  rapa- 
trier ;  mais  qu'il  n'y  avait  à  Rio-Pungo,  ni  consul,  ni  agent  con- 
sulaire de  France  ;  que  le  délégué  du  consul  de  Sierra -Leone 
qui  s'y  est  présenté,  n'est  veou  qu'après  la  vente  du  navire  le 
Mathieu  et  n'a  fait  qu'un  court  séjour  à  Rio-Pungo,  et  que  le 
capitaine  de  la  Provençale,  ayant  consenti  à  recevoir  à  son  bord 
les  marins  du  Mathieu  en  connaissant  leur  situation,  sans  exiger 
de  réquisition  et  faire  aucune  stipulation,  les  a  reçu»  aux  con- 
ditions des  lois  qui  existaient  en  faveur  des  gens  de  mer  à  ra- 
patrier; ^ 
Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  renvoie  les  parties  devant  H.  le  Commissaire  de 
l'inscription  maritime,  qui  liquidera  les  droits  de  passage  dus 
à  l'armateur  de  la  Provençale,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  26  octobre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau*  —  PI.  MM.  Lëgré 
pour  Provençal,  de  Jessé  pour  le  capitaine  Gavasse,  Bergasse 
pour  le  capitaine  Lavicelle. 


Vente.  —  Matière  commerciale.  —  Prix  impayé.  — 

Résolution. 

En  matière  commerciale,  aussi  bien  qu'en  matière  civile,  le 
vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de 
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paiement  du  prioo^  sauf  la  restriction  apportée  à  ce  droit  par 
Part.  SSO  C.  Corn.,  en  cas  de  faillite  de  l'acheteur  (1). 

(Berghk  g.  Ulysse  Espion.) 

Jugement. 

Ouï  les  défenseurs  des  parties. 

Attendu  que  le  sieur  Ulysse  Espion,  simple  locataire  d*abord 
dn  café  dit  Napoléon,  par  accords  verbaui  intervenus  entre  lui 
et  le  sieur  Berchk  le  26  août  1862,  a  exercé  la  faculté  qui  lui 
avait  été  laissée  par  autres  accords  sous  cette  même  date, 
d*acheter  ledit  café  ;  qu'il  en  est  ainsi  devenu  acquéreur  aux 
conditions  stipulées  entre  parties  et  est  resté  sous  locataire  de 
toutes  les  portions  des  maisons  sises  à  Marseille,  rues  Canne- 
bière  9  et  St-Ferréol  2  ; 

Attendu  que  Berchk  reproche  au  sieur  Ulysse  Espion  de  ne 
pas  avoir  intégralement  rempli  les  obligations  résultant  pour  lui 
de  cette  vente  et  de  ce  sous-bail  ; 

Qu'Ulysse  Espion,  en  effet,  au  moment  de  la  citation  du  9  oc- 
tobre courant  était  en  retard  de  payer  le  loyer  échu  le  29  sep- 
tembre précédent  ; 

Qu'il  n'avait  pas  non  plus  payé  le  montant  du  dernier 
semestre  de  loyer  échéant  à  Pâques  1872,  convenu  à  titre  de 
garantie  ; 

Qu'enfin,  sur  le  paiement  du  pris  d'achat,  le  sieur  Espion 
restait  encore  débiteur  de  6660  fr.  70  c.  pour  complément  de  la 
somme  qn'il  devait  avoir  acquittée,  suivant  les  accords,  le  29 
septembre  1865  ;   - 

Attendu  que  le  sieur  Berchk,  se  fondant  sur  cette  inexécution 
des  accords  de  la  pact  du  sieur  Ulysse  Espion,  demande  contre 
loi  la  résiliation  avec  dommages-intérêts  ; 

Attendu  que  le  sieur  Ulysse  Espion  fait  offre  du  demi  loyer 
échu  le  29  septembre  dernier  et  repousse  la  demande  du  sieur 
Berchk,  sur  le  surplus,  comme  mal  fondée  ; 

(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  ce  rec.  1861.2.136  et  la  note.  —  En 
sens  contraire,  ce  rec,  1862.1.188  etli  note. 
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Sur  ce  : 

Attendu  que,  dans  une  vente  de  la  nature  de  celle  qui  a  eu 
Heu  entre  parties,  la  cession  du  droit  an  bail  des  lieoi  on  le 
fonds  vendu  est  situé  et  où  l'exploitation  doit  en  être  faite,  fait 
partie  indivisible  des  accords  et  que  les  obligations  résultant 
pour  l'acheteur,  tant  de  cette  qualité  que  de  la  qualité  de  sous- 
locataire,  sont  également  indivisibles  ; 

Qo*ainsi  roflre  du  demi  loyer  échu  le  29  septembre  dernier, 
ne  satisfaisant  qu'à  une  partie  des  obligations  qui  iiiGOinbetit 
au  sieur  Espion,  comme  sous-locataire  et  acheteur  da  café  Na- 
poléon^ ne  saurait  être  considérée  comme  suffisante  ;  qu'en  ne 
fesant  pas  offre  en  même  temps  do  demi  loyer  convenu  à  titre 
de  garantie  et  du  complément  actuellement  échu  sur  le  prix  de 
vente,  Espion  ne  remplit  pas  ses  obligations  ; 

Qu'il  s*agit  de  savoir  si  cette  inexécution  de  sa  part  peut  e^ 
doit  entraîner  contre  lui  la  résiliation  ; 

Attendu  que  le  principe  général,  établi  par  Tart.  1184  do  code 
Napoléon,  est  que  la  condition  résolutoire  est  soos-entendoe 
dans  les  contrats  synallagmatiques  pour  le  cas  où  Tune  des 
parties  ne  satisfera  point  à  son  engagement  ; 

Que  l'art.  1654  du  même  code  porte,  en  matière  de  vente  et 
sans  distinction  entre  les  ventes  d'immeubles  et  les  ventes  de 
meubles,  que,  si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peat 
demander  la  résolution  de  la  vente  ; 

Que  le  droit  de  résolution  est  donc  établi  p:^r  les  deux  arti- 
cles ci-dessus  d'une  manière  absolue:  qull  ne  peut  être  diis 
obstacle  à  l'exercice  de  ce  droit  qu'autant  qu'une  exception  se 
trouve  écrite  dans  fa  loi  ; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  savoir  si  Fart.  550  du  Code  de  com- 
merce établit  une  exception  au  principe  général  en  matière  de 
vente  de  meubles  ; 

Attendu  que,  les  meubles  n'étant  susceptibles  d'aucun  droit 
de  suite  ou  d'hypothèque,  aucun  privilège  ne  pouvait  garantir 
le  vendeur  d'une  chose  mobilière  au  détriment  d'autres  créan- 
ciers de  l'acheteur  qui  ont  pu  faire  confiance  à  cette  chose 
même  ; 

t^ue,  si  cet  acheteur  tombe  en  faillite,  le  droit  de  résolution 
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du  vendeur  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  des  autres  créan- 
ciers ; 

Que  ceux-ci,  n^ayant  pu  connaître  cette  vente,  se  seraient  vus 
frustrés,  si  le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  parle 
no  4  de  l'article  2102  du  code  Napoléon  au  profit  du  vendeur 
d%^firets  mobiliers,  et  implicitement  aussi  Faction  résolutoire  de 
Tarticle  1654  précité,  n'avaient  été  supprimés,  à  l'effet  de  pro- 
téger régalité  qui  doit  exister  entre  tous  les  créanciers  de  dé- 
biteurs faillis,  hors  le  cas  de  privilèges  spéciaux  ; 

QuMI  faut  donc,  pour  que  le  vendeur  d'effets  mobiliers  perde 
son  droit  à  Faction  en  résolution,  qu'il  y  ait  faillite  de  son 
acheteur  et  concours  de  différents  créanciers  ;  que  c'est  alors 
dans  rintérét  seul  de  ceux-ci  que  ce  droit  se  trouve  sus- 
pendu ; 

Hais  attendu  qui)  est  évident  que  le  vendeur  non  payé  de  la 
chose  mobilière  vendue  conserve  toujours  son  droit  contre 
l'acheteur,  quand  ce  droit  peut  s'exercer  sans  aucun  préjudice 
pour  des  tiers,  à  savoir  quand  l'acheteur  n'est  point  en  faillite 
et  qu'il  n'a  pas  d'autre  créancier  que  le  vendeur  ; 

Que  le  droit  de  résolution  est  souvent  le  seul  moyen  que  ce 
dernier  ait  d'avoir  justice;  qu'il  ne  saurait  en  être  dépouillé 
d'une  manière  absolue  contrairement  au  principe  général  clai- 
rement exprimé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  le  sieur  Espion  n'est  pas  en  état  de  cessation  de 
paiements  ;  qu'il  reconnait  et  établit  lui-même  qu*il  n'a,  en 
denors  du  sieur  Bercbk,  aucun  autre  créancier,  et  qu'en  effet  il 
ne  s'en  est  encore  présenté  aucun  ; 

Que,  dès  lors,  la  demande  du  sieur  Berchk  ayant  pour  but 
l'exercice  d'un  droit  dans  des  conditions  qui  le  rendent  pleine- 
ment fondé,  doit  être  accueillie  par  le  tribunal  ; 

Attendu,  toutefois,  que  les  tribunaux,  devant  qui  la  demande 
en  résolution  eât  portée,  ont  le  droit  d'accorder  un  délai  au 
défendeur,  selon  les  circonstances  ; 

Qu'à  raison  de  celles  dans  lesquelles  le  sieur  Espion  s'est 
trouvé  placé,  il  doit  être  fait  usage  à  son  égard  de  cette  faculté; 
Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  joint  les  demandes;  déclare  l'offre  faite  à  Berchk 
par  Ulysse  Espion,  par  exploit  de  Roman,  huissier,  en  date  du 
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âS  octobre  coarant,  insuffisante  et  non  satisfactoire,  le  débouté 
du  surplus  de  ses  conclusions,  et,  statuant  sur  les  fins  dû  sieur 
Berchk,  dit  y  avoir  lieu  d'accorder  à  Ulysse  Espion  un  délai  pour 
se  libérer  des  sommes  par  lui  dues  ;  ordonne  en  conséquence 
1^  qu'il  sera  tenu  de  payer  audit  Berchk,  immédiatement,  le 
montant  de  Toffre  par  lui  ci-dessus  faite; 

2^  Qu'il  paiera  dans  les  trois  mois  à  partir  du  prononcé  du 
présent  jugement  les  4875  fr.  par  lui  dûs  à  titre  de  garantie  du 
dernier  semestre  de  loyer  échéant  à  Pâques  1872; 

3^  Qu'il  payera  la  somme  de  6660  fr.  70  c,  restant  due  pour 
complément  des  20000  fr.  dus  au  29  septembre  1865,  dans  les 
six  mois  du  prononcé  du  présent  ; 

Le  tout  avec  intérêts  de  droits  et  dépens  ; 

Et,  faute  par  ledit  sieur  Espion  d'avoir  payé  lesdites  sommes 
ou  Tune  d'elles  dans  lesdits  délais,  déclare,  par  le  présent 
jugement  et  sans  qu'il  en  soit  besoin  d'autre,  résiliés  les  accords 
verbaux  intervenus  entre  les  parties  le  26  août  1862,  tant  rela- 
tivement à  la  vente  du  café  Napoléon,  qu'au  bail  verbal  des 
locaux  où  ledit  café  est  établi  ; 

Condamne  pour  ce  cas  de  résiliation  le  sieur  Espion  à  payer 
au  sieur  Berchk,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  somme  de 
dix  mille  francs,  laquelle  serait  compensée  par  Berchk  sur  les 
sommes  par  lui  déjà  reçues  à  valoir  sur  le  fonds,  sous  réserve 
dans  ce  cas  également  de  Tinvenlaîre  à  dresser  entre  parties  lors 
de  la  remise  du  fond  à  Berchk  ;  le  tout  avec  dépens  à  la  charge 
d'Espion  et  contrainte  par  corps. 

Du  27  octobre  1865.  —  Prés.  M.  Gavoty,  Juge.  —  PI.  MM.  db 
Pleug  pour  Berchk,  Maximin  Maurel  pour  Espion. 


Vente.  —  Disponible.  —  Stipdlation  de  qualité.  — 

Marché  ferme. 

La  vente  d'une  marchandise  disponible  faite  avec  une  stipu^ 
lation  de  qualité,  ne  constitue  pas  une  vente  en  disponible  ordi- 
naire  subordonnée  à  Vagrément  ou  au  refus  de  Cacheteur.  Elle 
constitue  au  contraire  un  marché  ferme  à  raison  duquel  Vache^ 
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leur  eti  obligé  de  recevoir  si  la  marchandise  est  de  la  qualité 
convenue  (1). 

(MiNGVL  ET  Cie  G.  BoDRGOGNE.) 

Les  sieurs  Mancel  et  Cie  vendent  au  sieur  Bourgogne  k.  5000 
coton  jumel  machiné,  qualité  bonne  ordinaire,  disponible,  à  un 
prix  déterminé,  Tavarie  et  Thumidité  à  régler. 

L*acheteur,  ayant  vu  la  marchandise,  déclare  qu^elIc  ne  lui 
Cdnvient  pas  et  qu'il  résilie  le  marché  qui,  ayant  été  fait  en  dis- 
ponible, est  subordonné  à  Tagrément  de  la  marchandise  par 
Tacheteur. 

Les  sieurs  Mancel  et  Cie  manifestent  au  contraire  Tintention 
de  faire  sortir  la  vente  à  effet  et  citent  leur  acheteur  en  récep- 
tion de  la  marchandise  ou  à  défaut  en  vente  aux  enchères  pour 
son  compte. 

Un  débat  s'engage  sur  l'interprétation  des  clauses  de  la 
vente. 

Les  vendeurs  soutiennent  que,  par  cela  seul  que  la  marchan- 
dise est  vendue  avec  une  stipulation  de  qualité,  la  vente  ne 
constitue  plus  une  vente  disponible  ordinaire,  c'est-à-dire, 
subordonnée  à  l'agrément  de  la  marchandise  dans  les  trois  jours 
par  l'acheteur.  Il  y  a  au  contraire  un  marché  ferme,  et,  pourvu 
que  la  qualité  de  la  marchandise  offerte  soit  bien  celle  qui  avait 
été  stipulée,  l'acheteur  est  tenu  de  recevoir. 

Il  n'y  a  donc  qu'une  chose  à  faire,  en  l'état  du  refus  de  l'ache- 
teur, c'est  de  nommer  des  experts  pour  vérifier  le  seul  point 
qui  puisse  être  contesté,  celui  de  savoir  si  le  coton  offert  est  de 
qualité  bonne  ordinaire. 

Les  vendeurs  font  en  outre  observer  que  cette  dernière 
clause  :  l'avarie  et  l'humidité  à  régler,  prévoyant  le  cas  de  bo- 
nifications à  faire  dans  le  règlement  du  prix,  est  une  nouvelle 
preuve  de  la  dérogation  que  les  parties  ont  entendu  faire  dans 
l'espèce  actuelle  aux  règles  de  la  vente  en  disponible,  puisque, 
dans  la  vente  en  disponible  ordinaire,  l'acheteur  n'a  que  le  droit 
de  refuser  la  marchandise  qui  ne  lui  convient  pas,  et  n'a  pas 
celui  de  l'agréer  sous  bonifications. 

(1)  Vôy.  ci-dessus,  p.  210  et  les  décisions  citées  en  note. 
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À  Tappoi  dé  leur  système,  ils  invoquent  un  certain  nombre 
de  décisions  rendues  par  le  tribunal  da  ns  le  même  sens. 

L*acheteur  soutiwti  au  contraire  q^ie  la  fiKsulté  de  vue  en  sus 
lui  est  réservée  par  les  termes  du  marché  ;  la  stipulation  de 
qualité  bonne  ordinaire  en  effet  n^est  pas  une  désignation  suffi- 
sante pour  le  lier  d'une  manière  définitive  ;  il  y  a^  dans  la  qualité 
bonne  ordinaire,  des  cotons  de  diverses  naiureSi,  servant  à  des 
fabrications  de  genres  différents  ;  suivant  le  procédé  au  moyen 
du  quel  le  coton  a  été  machiné,  il  est  plus  blaoo  et  plus  faible, 
ou  moins  blanc  et  plus  solide  ;  c'est  en  vue  de  cette  diversité  de 
qualités  quil  a  acheté  en  disponible,  afin  de  pouvoir  refuser  la 
marchandise  si  elle  n'était  pas  propre  à  Tusage  auquel  il  la  des- 
tinait ;  or  ce  qu'il  craignait,  s'est  réalisé  ;  le  coton  que  les 
vendeurs  lui  ont  présenté,  n'était  pas  propre  à  la  fabricatioa  en 
vue  de  laquelle  l'achat  avait  été  fait  ; 

Peut-on,  en  l'état,  l'obliger  à  recevoir? 

Répondant  aux  arguments  tirés  de  la  jurisprudence,  le  sieur 
Bourgogne  cherche  à  établir  que  les  décisions  citées  ont  refusé 
le  bénéfice  de  la  vue  en  sus  aux  acheteurs  de  marchandises 
vendues  en  disponible  avec  la  clause  :  marchandes  et  de  re- 
cette ;  mais  que  ce  principe  n'est  pas  applicable  à  la  clause  : 
qualité  bonne  ordinaire,  cette  qualité  admettant,  comme  il  vient 
d'être  dit,  plusieurs  subdivisions,  et  ne  précisant  donc  pas  assez 
la  chose  vendue  pour  que  l'acheteur  soit  lié  avant  de  l'avoir 
vue. 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  établi  par  la  carte  du  courtier  Trouehet  que 
les  sieurs  H.  Mancel  et  Gie  ont  vendu  au  sieur  Bourgogne,  le 
21  octobre  courant,  5,000  k.  coton  jumçl,  machiné,  bon  ordi- 
naire, avarie  et  humidité  à  régler  ; 

Attendu  que  le  sieur  Bourgogne*  cité  par  les  sieurs  H.  Mancel 
et  Gie  en  réception  de  Içidite  marchandise,  prétend  que,  les  cotons 
qui  lui  ont  été  présentés  par  les  vendeurs  dan^s  les  trois  jours  de 
la  vente,  n'ayant  point  été  agréés  par  lui,  le  marché  est  comme 
non  avenu,  par  suite  de  la  faculté  qui  appartient]  à   l'acheteur 
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d*9ccepter  ou  refaser  à  son  gré  la  marchandise  dans  les  ventes 
eo  disponible  ; 

Attendu  que  cette  faculté  n'existe  que  dans  les  ventes  où  la 
marchandise  est  simplement  désignée  par  son  espèce  et  sa  pro- 
venance ;  iiraîs<]ue»  d'après  Tusage  et  la  jurisprudence  du  tri- 
bunal, il  n'en  est  plus  ainsi  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  les 
parties  ont  précisé  la  qualité  de  la  marchandise  objet  de  la 
vente  ; 

Que,  dans  ce  cas,  la  stipulation  de  la  qualité  a  pour  consé« 
quence  de  rendre  le  marché  ferme  et  de  ne  plus  le  faire  dépen- 
dre de  Tagrément  ou  du  refus  de  Tacheteur; 

Que  le  droit  du  sieur  Bourgogne  se  borne  donc  à  exiger  que 
le  coton  à  lui  vendu  soit  livré  dans  les  conditions  convenues,  et 
que  son  obligation  sera  de  recevoii  la  marchandise  offerte  si 
elle  est  de  la  qualité  stipulée  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  procéder  à  une  vérification  par 
experts  avant  de  faire  droit  à  là  demande  des  sieurs  H.  Mance 
et  Cie  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sans  s'arrêter  en  Tétat  aux  fins  en  dcbuutemen^ 
prises  an  nom  du  sieur  Bourgogne,  et  avant  de  statuer  au  fond, 
ordonne  préparatoirement  que,  parles  sieurs  Allatini,  Hugue- 
niot  et  Fuzier  courtier,  experts  nommés  d'office,  et  après  ser- 
ment prèle  en  mains  de  M.  le  Président  du  tribunal,  les  cotons 
offerts  en  livraison  par  les  sieurs  H.  Mancel  et  Cie  seront  véri- 
fiés, à  l'effet  par  lesdits  experts  de  reconnaître  et  déclarer  si  les 
cotons  offerts  sont  conformes  aux  accords  des  parties,  c'est-à- 
dire  si  ce  sont  des  cotons  Jumel  machinés,  bon  ordinaire,  et  en 
cas  d'affirmative  en  régler  Tavarie  et  Thumidité  s'il  y  en  a  ;  ré- 
serve les  dépens  ;  ordonne  l'etécution  provisoire  du  présent 
jugement  sur  minute  et  avant  l'enregistrement. 

Du  31  octobre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Aigard 
pour  Slancel  et  Cie,  Hornbostel  pour  Bourgogne. 


LlTlSPBNDANCB.  —  DISTRIBUTION  DU  PRIX  d'uN  NAVIRB.  —  DE- 
MANDE EN  GOLLOCATION.  —  GhIFFRE  DE  LA  CRÉANCE.  —  DE- 
MANDE EN  CONDAMNATION.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 
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Courtier.  —   Prêt.  —  Navire,  —   Nantissement.  —  Vente 

SIMULÉE.  —  CeNSERIE.  —  PrIX  FICTIF.   —  SoMME   PRÊTÉE. 

Courtier.  —  Navire.  —    Enchères.  —   Foue-Enchère.  — 

Commission  unique. 

,La  demande  en  collocalion  formée  par  un  créancier  dans 
Vinslanceen  distribution  du  prix  d'un  navire  poursuivie  devant 
le  tribu'  al  civile  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  ce  créancier  assi- 
gne son  débiteur  devant  le  tribunal  de  commerce  pour  faire 
fixer  le  chiffre  de  sa  créance.  Le  débiteur  ne  peut  donc  exciper 
de  Vexistence  de  la  première  de  ces  deux  instances  comme  d'ufie 
litispendance  motivant  le  renvoi  de  la  seconde  devant  le  même 
tribunal. 

Lorsqu'un  navire  a  été  donné  en  nantissement  pour  sûreté 
d'un  prét^  sous  forme  de  vente  simulée^  la  censerie  due  aU 
courtier  qui  a  négocié  le  prêt  et  rédigé  l'acte,  doit  être  calculée, 
non  sur  le  prix  fictif  de  la  vente  simulée,  mais  seulement  sur  la 
somme  réellement  prêtée. 

Le  courtier  qui  a  opéré  la  vente  aux  enchères  d'un  nafire  et 
ensu  le  la  revente  de  ce  même  navire  à  la  folle-enchère  du  pre- 
mier adjudicataire,  n'a  droit,  à  raison  de  cette  double  vente, 
qu'à  une  seule  commission  calculée  sur  le  prix  le  plus  consi- 
dérable que  le  navire  vendu  ait  atteint. 

(LuQUET  c.  Martin.) 
Jugement. 

Attendu  que  la  demaude  faite  par  le  courtier  Luquet,  en  col- 
location  de  diverses  sommes  sur  le  prix  du  bateau  à  vapeur 
Louise,  dans  Tinstance  en  distribution  de  ce  prix  dont  est  saisi 
le  tribunal  civil  de  Marseille,  ne  peut  pas  être  opposée  comme 
une  exception  de  litispendance  à  la  demande  en  paiement 
formée  par  le  même  courtier  contre  le  sieur  Martin,  devant  le 
tribunal  de  céans  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  céans  est  la  juridiction  compé' 
lente  pour  connaître  entre  un  courtier  et  un  négociant  de  Vew* 
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tence  des  créances  dont  se  prévaut  le  premier ,  le  tribunal 
civil  restant  investi  de  l'instance  en  distribution  du  prix  et  des 
questions  spéciales  qu'elle  peut  soulever  ; 

Attendu  que  la  demande  de  M^  Luquet  comprend  plusieurs 
chefs  dont  le  premier  est  relatif  au  courtage  qui  lui  serait  dû, 
à  raison  de  Tachât  fait  à  Londres  par  le  sieur  Uartin  du  bateau 
Colocotronis  qui  a  été  francisé  sous  le  nom  de  la  Louise  ; 

Attendu  qu*il  résulte  de  la  correspondance  qui  a  été  produite, 
que  le  sieur  Luquet  s^est  livré  aux  recherches  d'un  bateau  à 
vapeur  à  acheter  pour  compte  du  sieur  Martin;  que  plusieurs 
navires  ont  été  successivement  indiqués  et  ont  étéPobjetde  né- 
gociations ;  qu'enfin  c'est  par  son  entremise  et  par  celle  du 
courtier  Moller,  à  Londres,  qu'a  été  acheté  le  navire  Coloco- 
tronis; » 

Que  le  courtier  de  Londres  a  été  lémunéré  par  le  vendeur  et 
que  le  sieur  Luquet  a  droit  de  recevoir  sa  rémunération  de 
Facheleur  d'ordre  el  pour  compte  de  qui  il  a  agi  ; 

Attendu  que  deux  autres  chefs  ont  pour  objet  le  courtage 
d'affrètement  du  navire  acheté  en  Angleterre,  de  New-Castle  à 
Marseille,  et  ses  frais  d'expéiilion  dans  ce  dernier  port; 

Attendu  que  ces  deux  chefs  n  ont  été  contestés  que  quant  à 
leur  montant  ;  que  le  courtage  d'affrètement  est  liquidé  d'après 
le  fret  dont  le  sieur  Luquet  a  donné  le  détail,  et  qu'il  a  été  jus- 
tifié des  frais  d'expédition  par  un  état  régulier; 

Attendu  qu'un  quatrième  chef  de  demande  a  pour  objet  un 
courtage  à  raison  de  un  pour  100  sur  la  vente  du  bateau  à 
vapeur  la  Louise,  faite  par  le  sieur  Martin  au  sieur  Plane,  au 
prix  de  200,000  fr.  ; 

Attendu  que  le  bateau  n'a  point  été  vendu  au  sieur  Plane  ; 
qu'il  lui  a  été  donné  en  nantissement  d'un  prêt  de  100,000  fr.  ; 

Attendu  que  c'est  par  l'entremise  et  les  soins  du  sieur  Luquet 
que  ce  prêt  a  eu  lieu  ;  qu'il  lui  est  dû  par  suite  une  rémuné- 
ration, mais  qu'elle  doit  être  établie  à  raison  de  l'acte  réel  qui 
a  été  conclu,  c'est-à-dirç  à  raison  d'un  prêt  de  100,000  fr.  et  non 
d'une  vente  de  200,000  fr.; 

Attendu  que,  par  un  cinquième  chef,  le  sieur  Luquet  a  réclamé 
une  somme  de  fr,  &012,  50  pour  frais  et  droit  d'enchères  du 
même  bateau,  calculés  sur  un  prix  de  160,500  fr. 
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Attendu  qu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  de  céanjs,  le 
bateau  a  été  mis  en  vente  aux  enchères  :  que,  suivant  les  con- 
ditions de  la  vente,  les  frais  devaient  être  payés  par  l'adjudica- 
taire; que  l'adjudication  a  été  prononcée  une  première  fois, 
mais  qu'elle  a  été  suivie  d'une  folle-enchère  ;  que  l'adjudica- 
taire à  la  suite  de  la  folle-enchère  a  acquitté  tous  les  droits  çt 
les  frais  à  sa  charge  suivant  les  conditions  énoncées  dans  les 
affiches;  que  lé  sieur  Luquet  réclame  une  rémunération  de  deux 
et  demi  pour  100  sur  la  première  adjudication  ; 

Attendu  que,  conformément  à  la  loi,  la  première  adjudication 
s'est  trouvée  annulée  ;  qu'il  n'y  a  eu  qu'une  seule  enchère  ter- 
minée par  une  adjudication,  le  fol-enchérisseur  restant  seule- 
ment tenu  de  la  différence  des  prix  ;  que  le  courtier,  comme 
l'avoué  qui  poursuit  une  vente,  comme  le  notaire  qui  reçoit  les 
enchères,  n'a  droit  qu'à  une  seule  rémunération  et  que  le  sieur 
Luquet  Fa  reçue  du  dernier  adjudicataire;  qu'il  pourrait  avoir 
droit  seulement  à  une  différence  à  raison  du  prix  supérieur  de 
la  première  adjudication,  mais  que  cette  différence  ne  lui  serait 
pas  due  par  le  sieur  Martin,  contre  qui  la  vente  a  été  pour- 
suivie  

Par  ces  motifs. 

Le  tribunal  déboute  le  sieur  Martin  de  son  exception  de  litis- 
pendance,  réduit  les  condamnations  principales  prononcées  par 
le  jugement  de  défaut  du  18  juillet  dernier  à  la  somme  de 
fr.  3089,  35,  tenant  les  frais  du  défaut,  partage  les  dépens  de 
l'opposition.  * 

Du  12  octobre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatacj.  —  P/.  MM.  Aicard 
et  Barne. 


Fret.  —  VmE  pour  le  plein.  —  Constatation  au  lieu  de 
CHARGE.  —  Protestation  par  la  voie  du  consul. 

Capitaine.  —  Quarantaine.  —  Déchargement  de  la  car- 
gaison. —  AccoNS.  —  Assainissement  du  navire. 

Uth  capitaine  qui  charge  des  marchandises  dans  une  échelle  du 
Levantf  conserve  suffisamment  ses  droits  à  raison  du  vide  qui  resle 
dans  son  navire,  par  une  protestation  faite  devant  le  amsul  4e 
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France,  à  la  mite  de  laquelle  une  expertise,  ordonnée  par  ce  fonc- 
tionnaire, a  constaté  Vimpor tance  du  vide.  Le  consignataire  cité 
en  paiement  du  fret  sur  ce  vide,  ne  peut  excip^r^  comme  d'une  fin 
de  non  recevoir f  de  ce  que  le  chargeur  n^aurait  pas  été  appelé  à 
l'expertise,  le  capitaine  ayant  rempli  toutes  ses  obligatiorbs  en 
s' adressant  à  son  consul,  à  qui  il  appartenait  de  transmettre  la 
prstestation  à  qui  de  droit  (1).     ' 

Les  frais  d'accons  pour  le  déchargement  de  la  marchandise  pen- 
dant la  quarantaine,  doivent  rester  à  la  charge  du  navire  lorsque 
c'est  pour  l'assainissement  de  celui-ci  que  le  déchargement  a  été 
ordonné,  bien  que  la  cargaison  ait  retiré  un  profit  indirect  de 
cette  opération  (2). 

(Capitaine  Stalla  c.  David  de  Léon  Cohen.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Stalla  a  frété  à  la  Compagnie  Euro- 
pean  Banck  le  navire  Bougiote  pour  prendre  à  Beyrouth  un 
chaigement  de  laine  et  le  transporter  à  Marseille  ; 

Attendu  qu'il  a  été  accordé  an  chargeur  35  jours  de  staries 
courants  et  10  jours  aussi  courants  de  surestaties,  pour  effec- 
tuer le  chargement  ;  et  qu'il  a  été  convenu  qu'après  respiration 
d(is  jours  de  staries  et  de  surestaries  et  raccomplissement  des 
formalités  voulues  par  les  règlements,  le  capitaine  serait  libre 
de  mettre  son  navire  sous  voile  pour  se  rendre  à  sa  destination, 
où  le  vide,  s'il  y  en  avait,  lui  serait  payé  pour  plein  ; 

Attendu  que,  le  26  juillet  dernier,  le  capitaine  Stalla  a  exposé 
au  consul  de  France  à  Beyrouth,  que,  le  chargeur  ne  lui  livrant 
plus  de  laine  et  un  vide  restant  à  bord,  il  le  priait  de  nommer 


(1)  Voy.  sur  la  nécessité  de  protester  à  raison  du  vide,  ce  rec.  1863. 
1.182  et  la  note. 

Sur  la  forme  des  protestations  signifiées  par  les  capitaines  français 
en  pays  étrangers,  Voy.  ce  rec,  1864.1.45  et  la  noie. 

(21  Voy.  sur  les  frais  relatifs  à  la  quarantaine,  Table  générate,  Vo 
Débarquement,  nos  i,  5  et  suiv.,  10,  16. 

1865.   r^  P.  22 
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des  experts  qui  constateraient  ce  vide,  et  qu*il  réclamait  en  oulre 
trois  jours  de  surestaries  ; 

Attendu  que  les  experts  nommés  par  le  consul  ont  constaté 
que  le  navire  pouvait  encore  recevoir  40  balles  laine  pressée; 
que  le  capitaine  arrivé  à  Marseille  a  réclamé  le  fret  qu'auraient 
produit  ces  40  balles  ; 

Attendu  que  le  consignataire  représentant  la  Compagnie  à 
Marseille,  a  objecté  que  le  capitaine  n'avait  pas  signiflé  de  pro- 
testations à  Beyrouth  et  que  le  chargeur  n'avait  pas  assisté  et 
n'avait  pas  été  appelé  à  rexperlise  ; 

Attendu  que  le  capitaine,  recevant  un  chargement  dans  une 
échelle  du  Levant,  a  dû  s'adresser  h  son  consul  comme  il  Ta 
fait;  que,  vu  Fétat  du  pays  et  les  circonstances  où  H  se  trouvait, 
il  a  pu  s'en  remettre  à  son  consul  du  soin  de  prévenir  le 
chargeur,  s'il  ne  l'avait  pas  averti  lui-même  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  destinataire  à  Marseille  n'a  pas  de- 
maodé  à  établir  que  les  résultats  de  l'expertise  fussent  inexacts, 
et  qu'il  ne  saurait  reprocher  au  capitaine  d'être  parti  prématu- 
rément, puisque,  d'après  la  charte-partie,  il  n'était  tenu  d'ac- 
corder des  jours  de  surestaries,  que  si  le  chargeur  les  loi 
demandait  et  les  lui  payait  jour  par  jour  ; 

Attendu  que  cette  clause  des  accords  doit  d'autre  part  faire 
repousser  le  second  chef  de  demande  du  capitaine  relatif  aa 
paiement  de  3  jours  de  surestaries,  le  capitaine  ne  justifiant  pas 
que  des  jours  de  surestaries  lui  aient  été  demandés  ,  et  n'en 
n^ayant  pas  exigé  le  paiement  sur  les  lieux  jour  par  jour, 
comme  il  l'aurait  dû,  s'il  avait  eu  droit  à  des  surestaries; 

Attendu  que  le  capitaine  a  formé  un  troisième  chef  de  de- 
mande en  remboursement  d'une  somme  de  170  fr.  payée  pour 
frais  d'accons  qui  ont  reçu  une  partie  du  chargement  pendant 
la  quarantaine  ; 

Attendu  que  le  navire  a  été  mis  en  quarantaine  au  Frioul, 
comme  venant  d'un  pays  infecté  par  l'épidémie  cholérique  ;  que 
26  tonneaux  laines  ont  été  déchargés,  par  ordre  de  M.  le  Direc- 
teur de  la  santé,  sur  une  allège  ;  que,  suivant  les  renseignements 
fournis  au  tribunal  par  ce  dernier,  ce  déchargement  a  eu  lieu 
pour  assainir  le  navire  ;  que  si,  par  l'effet  de  cette  mesure,  l'as- 
sainissoment  a  pu  s'étendre  à  la  partie  de  la  cargaison  restée  i 
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bord,  ce  n*est  point  en  vue  d'atteindre  directement  ce  résultat, 
parce  que  ladite  car{;aison  n'était  pas  passible  de  détention  au 
Lazaret  et  pouvait  être  livrée  aux  intéressés  dès  l'arrivée  du 
navire;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  capitaine 
les  frais  d'allégé  ; 

Par  CCS  motifs, 

Le  tribunal  condamne  par  corps  le  sieur  David  de  Léon 
Cohen  à  payer  au  capitaine  Etienne  Stalla  la  somme  de  fr.  509 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  vide  ;  déboute  le  capitaine 
Stalla  du  surplus  dé  sa  demande  ;  lui  donne  acte  de  ses  réserves 
pour  le  paiement  du  surplus  de  son  fret  ;  condamne  le  sieur 
David  de  Léon  Cohen  aux  dépens, 

IJu3  novembre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Ber- 
çasse pour  le  capitaine,  Caillât  pour  David  de  Léon  Cohen. 


GoMPAGNiB  DE  Bateaux  a  vapeur   —  Colis  débabqué.  —  Yé- 

RIFIGATIOIf  INTÉRIEURE  AVANT  ENLÈVEMENT. 

Le  consignalaire  d'une  marchandée  transportée  par  une 
Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  n'a  pas  le  droit  de  vérifier  in- 
térieurement cette  marchandise  dans  les  magasins  de  la  Com- 
pagnie et  avant  enlèvement,  TouUi  vérification  intérieure  doit 
4trc  faite  après  enlèvement  et  dans  les  magasins  du  consigna^ 
taire,  sauf  à  ce  dernier  de  protester  dans  les  24  heures  de  ta 
réception  pour  conserver  les  droits  qu'il  peut  avoir  contre  la 
Compagnie. 

Brunel  c.  Messageries  Impériales. 

Le  bateau  h  vapeur  Saïd,  des  Messageries  Impériales,  apporte 
à  Marseille,  à  la  consignation  du  sieur  Brunel  aine,  98  caisses 
graines  de  vers  à  soie  venant  du  Japon.  Ces  caisses  sont  débar- 
quées par  la  Compagnie  et  déposées  dans  ses  magasins. 

Le  sieur  Brunel  aîné  se  présente  pour  les  recevoir,  mais  il 
manifeste  l'intention  de  les  faire  ouvrir  préalablement,  afin  de 
s'assurer  de  leur  état  intérieur.  La  Compagnie  refuse  de  laisser 
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faire  cette  vérification  dans  ses  magasins*  Sur  ce  refus,  la  con- 
testation est  portée  devant  ie  tribunal. 

Le  sieur  Brunel  soutient  que  cette  vérificatiou  est  indispen- 
sable pour  la  conservation  de  ses  droils,  parce  que  la  réception 
de  la  marchandise  entraînerait  pour  lui  une  véritable  déchéance, 
sll  venait  à  se  rencontrer  dans  Fintérieur  des  caisses  une 
avarie  à  la  charge  de  la  Compagnie.  Gomment,  en  effet,  dans 
le  délai  de  24  heures  accordé  par  Tart.  435  G.  Gom.  pour  faire 
et  signifier  les  protestations  contre  le  capitaine,  dans  le  cas 
d'avaries  à  la  marchandise,  comment,  dans  te  court  délai,  pour- 
raii-on  vérifier  intérieurement  98  caisses  d'un  volume  considé- 
rable? Cette  vérification  durera  nécessairement  plusieurs  jours, 
et,  pendant  qu'elle  s'opérera,  la  fin  de  non  recevoir  de  l'art.  435 
sera  encourue. 

Le  sieur  Brunel  affirme  que  sa  prétention  est  conforme  à  Tu- 
sage  delà  place  et  que  toutes  les  autres  Gompagnies  de  bateaux 
à  vapeur  admettent  les  consignataires  à  la  vérification  préalable 
des  colis  arrivés  en  ce  port. 

Il  excipe  en  outre  de  quelques  décisions  rendues  par  diverses 
cours  et  qui  ont  imposé  à  des  Compagnies  de  chemin  de  fer  une 
obligation  pareille  à  celle  dont  il  réclame  Taccomplissement  de 
la  part  de  la  Compagnie  des  Messageries. 

La  Compagnie  des  Messageries  soutient  d'abord,  et  contraire- 
ment à  Taffirmation  du  demandeur,  que  Tusage  universellement 
adopté  sur  la  place  de  Marseille  est  contraire  aux  prétentions 
du  sieur  Brunel,  et  qu'aucune  Compagnie  de  bateaux  à  vapenr 
n'admet  les  consignataires  à  vérifier  l'intérieur  des  colis  avant 
la  réception. 

Passant  à  l'examen  des  faits  du  procès,  elle  établit  qu'en  vertu 
des  clauses  du  connaissement,  elle  ne  répond  pas  du  contenu. 
Tout  ce  que  le  réceptionnaire  peut  donc  exiger,  c'est  de  véri- 
fier si  l'état  extérieur  des  caisses  présente  des  traces  d*avarie.Or 
rien  n'a  été  articulé  à  ce  sujet  par  le  demandeur,  et  son  silence 
équivaut  à  un  aveu  formel  que  le  conditionnement  extérieur  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Mais  ,  s'il  en  est  ainsi ,  à  quoi  tend  la  vérification  intérieure 
que  prétend  faire  le  sieur  Brunel  ?  qu'arrivera -t-il  s'il  trouve, 
an  lien  de  la  marchandise  qu'il  attend,  une  marchandise  étran- 
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gère  ou  de  moindre  valeur?  La  Compagnie  sera-t-elle  respon- 
sable? En  aucnne  façon,  puisque  son  connaissement  la  met  à 
Tabri  de  toute  action  sous-  ce  rapport.  Cette  vérification  sera 
donc  en  premier  lieu  inutile. 

Elle  sera,  en  second  lieu,  nuisible  à  la  Compagnie,  car,  s'il 
fallait  admettre  les  nombreux  réceptionnaire  des  marchandises 
journellement  apportées  par  les  vapeurs  des  Messageries,  à  une 
vérification  intérieure  des  colis,  on  ne  pourrait  jamais  trouver 
un  personnel  assez  nombreux,  ni  des  magasins  assez  vastes  pour 
y  suffire. 

Elle  sera  encore  nuisible  en  ce  sens  que  si,  après  avoir  ouvert 
les  98  colis,  M.  Brunel  vient  à  trouver  que  la  marchandise  ne  lui 
convient  pas  et  à  la  refuser,  la  Compagnie  se  trouvera  ainai 
chargée  d'une  marchandise  dénaturée  dans  son  état  extérieur  et 
qui  pourra  Texposer,  vis-à-vis  de  Texpéditeur,  à  une  responsa- 
bilité sur  laquelle  il  n'est  pas  besoin  d'insister. 

Mais  il  y  a  plus.  En  supposant  même  que  M.  Brunel  eut  des 
droits  à  exercer  contre  la  Compagnie,  l'exercice  de  ces  droits 
ne  serait  pas  subordonné  à  la  vérification  qu'il  réclame.  Uart* 
435  C.  Com.  ne  prononce  de  fin  de  non  recevoir  que  lorsque 
24  heures  se  sont  écoulées  depuis  la  réception  sans  que  le  récep- 
tionnaire ait  protesté.  Or  qui  empêche  M.  Brunel  de  protester 
dans  les  24  heures  qui  suivront  la  réception?  II  conservera  ainsi 
tous  les  droits  qu'il  a  ou  qu'il  croit  avoir. 

La  Compagnie  examine  la  Jurisprudence  invoquée  par  le  sieur 
Brunel,  et  fait  observer  qu'elle  n'est  relative  qu'aux  transports 
par  terre,  mais  que  les  principes  qui  régissent  le  contrat  de 
transport  maritime,  sont  bien  différents. 

La  réception  de  la  marchandise  et  le  paiement  du  prix  de  la 
voiture  opèrent,  en  vertu  de  l'art.  106  C  Com.,  la  décharge 
complète  du  voiturier,  et  éteignent  toute  action  contre  lui  ;  la 
loi  n'a  donc  donné,  dans  ce  cas,  au  réceptionnaire  aucun  délai 
postérieur  à  la  réception  pour  vérifier  la  marchandise  et  pro- 
tester; on  comprend  dès  lors  que  les  tribunaux  aient  reconnu  à 
ce  réceptionnaire,  pour  qui  une  vérification  postérieure  à  la  ré- 
ception serait  complètement  vaine,  le  droit  d'opérer  une  vérifi- 
cation antérieure.  Mais  l'espèce  actuelle  est  régie,  non  par  l'art. 
106  C.  Com.,  mais  par  l'art.  435,  qui  donne  un  délai  de  24 heures 


(  342) 

après  enlèvement  de  la  marchandise  pour  signifier  la  protesta- 
tion ;  et  c*est  précisément  parce  que  la  loi  accorde  ce  délai  pos- 
térieur, qu*ondoit  conclure  qu*i  lest  conforme  à  son  esprit  de  ne 
pas  accorder  au  réceptionnaire  le  droit  de  vériGcation  anlé« 
rieure. 

Jugement. 

Attendu  que,  98  caisses  de  graines  de  vers  à  soie  ont  été 
transportées,  à  la  consignation  du  sieur  Brunel  aine,  par  le  ba- 
teau à  vapeur  Saïd,  de  la  Compagnie  des  Services  Maritimes 
des  Messageries  Impériales  ; 

Qu*elles  ont  été  déposées  sous  les  hangards  ; 

Attendu  que  le  sieur  Brunel  aine  a  prétendu  les  vériûer,  tant 
intérieurement  qu'extérieurement,  avant  de  les  retirer  ;  que  la 
Compagnie  a  refusé  de  laisser  faire  dans  ses  magasins  la  véri- 
fication du  contenu  des  caisses; 

Attendu  que  la  vérification  de  Tintérieur  des  colis,  dans  les 
magasins  d'une  Compagnie,  pouvant  entraîner  d'assez  sérieux 
embarras  ,  il  n'y  aurait  lieu  de  Tordonner  que  si  elle  était  né- 
cessaire pour  la  conservation  des  droits  du  destiaataire; 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  435  C.  Corn.,  il  suffit  que 
le  destinataiie  de  marchandises  apportées  par  un  navire  pro- 
teste dans  les  24  heures  de  leur  réception,  à  raison  de  leurs 
avaries  ; 

Que  si,  d'autre  part,  le  destinataire  se  trouvait  dans  le  cas  de 
refuser  la  marchandise  comme  n'étant  pas  conforme  à  celle 
qu'il  aurait  dû  recevoir,  il  pourrait,  si  le  fret  n'avait  pas  été 
payé  d'avance,  retirer  la  marchandise  en  donnant  caution  du 
fret,  pour  ne  l'acquitter  qu'après  la  vérification  qu'il  est  en  droit 
défaire,  et  qu'en  tant  qu'il  retiendrait  la  marchandise; 

Que,  tous  les  droits  du  consignataire  pouvant  ainsi  être  sau- 
vega  rdés,il  n'y  a  pas  lieu  d'obliger  la  Compagnie  à  laisser  faire 
dans  ses  magasins  la  vérification  requise  par  le  sieur  firunel 
aîné  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déboute  le  sieur  Brunel  aîné  de  sa  demande  et  le 
condamne  aux  dépens. 

Du  9  novembre  1865.  —  Prés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Cha- 
TAUD  pour  Brunel  aîné,  ëstrangin  pour  les  Messageries, 
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Vente.  —   Offre  db  livraison.    —  Mabghandise  spÉciAUSta. 
-—  Défaut  de  qualité.  —  Offre  supplémentaire  non  rb- 

CEYABLB. 

Lorsqu'au  momenl  de  la  livraison  dune  marchandise  dfgpth 
nible  el  de  qualité  déterminée,  le  vendeur  limite  son  offre  à  la 
seule  quantité  vendue  et  refuse  de  laisser  à  l'acheteur  le  ehoix 
sur  une  quantité  plus  considérable,  il  est  non  recevable^  après 
qu'une  expertise  a  démontré  qu'une  partie  de  lamarchandise  of- 
ferte n'était  pas  de  la  qualité  convenue,  à  offrir  une  autre  mar^ 
chandise  en  remplacement.  Cette  offre  doit  être  alors  considérée 
comme  tardive,  et  la  résiliation  du  marché  doit  être  prononcée 
ùu  profit  de  l'acheteur  (1). 

(Bourgogne  g.  Manuel  et  gî^), 

Nous  avofls  rapporté  ci-dessus  [p.  330  },  le  jugement  qui  a 
nommé  des  experts  pour  vérifier  si  les  35  balles  cotou  oÔerteft 
ea  livraison  par  les  sieurs  Maocel  et  Gie  au  sieur  fiourgogae, 
étaient  de  qualité  bon  ordinaire. 

Ces  experts  ont  reconnu  que,  sur  les  35  balles,  30  seulement 
étaient  de  cette  qualité,  et  que  5  n'étaient  pas  dans  les  condi* 
lions  du  marché. 

En  rétat  de  cette  constatation,  les  sieurs  Mancel  et  Gie 
ofTrirent,  à  la  place  des  5  balles  rejetées  par  les  eipeils^S  autres 
balles  de  qualilé  bon  ordinaire;  mais,  le  sieur  Bourgogne 
soutint  que  leur  droit  avait  été  épuisé  par  la  première  offre 
qu'ils  avaient  faite,  que  la  marchandise  vendue  avait  été,  par 
là,  spécialisée,  et  que,  cette  marchandise  n'étant  pas  dans  son 


(1)  Le  vendeur  aurait  eu  le  droit  d'offrir,  au  contraire,  à  son  ache* 
leur,  le  choix  sur  une  quantité  plus  considérable,  et,  dans  ce  cas,  si 
la  première  partie  \ériûée  par  les  experts  n'avait  pas  été  trouvée  de 
recette,  il  conservait  la  faculté  de  la  remplacer  par  d'autres.  —  Ainsi 
jugé,  cerec.  1864.1.255. 
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entier  conforme  aui  conditions  convenues,  la  vente  devait  être 
résiliiée. 

Jugement. 

Attendu  que  des  experts  nommés  pour  vérifier  des  cotons 
vendus  par  les  sieurs  Mancel  et  Cie  au  sieur  Bourgogne  pour 
une  quantité  de  fc.  5000  et  de  qualité  b<»a  ordinaire,  ont  dé- 
claré que,  sur  35  balles  par  eux  examinées,  30  étaient  bon  or- 
dinaire et  5  de  qualité  ordinaire  seulement  ; 

Qu'à  la  suite  de  cette  expertise,  le  sieur  Bourgogne  a  de- 
mandé la  résolution  du  marché,  parce  que  le  vendeur  ne  loi 
offrait  pas  toute  la  quantité  vendue,  dans  les  condition»  da 
marché  ;  que  les  sieurs  Mancel  et  Cie  ont  prétendu  parfaire  la 
quantité  en  remplaçant  les  5  balles  qui  ont  été  reconnues 
comme  n*étant  pas  de  bon  ordinaire  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  les  sieurs  Mancel  et 
Cie  n'ont  d'abord  offert  au  sieur  Bourgogne  que  les  35  balles 
soumises  à  l'expertise  ;  que  le  sieur  Bourgogne  a  même  demandé 
qu'on  lui  livrât  d'autres  cotons,  et  que  ce  n  est  que  sur  le  refus 
des  sieurs  Hancel  et  Cie  d'en  livrer  d'autres,  qu'il  a  déclaré  ne 
pas  agréer  les  35  balles  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'au  moment  de  l'expertise  que  les 
siôurs  Mancel  et  Cie  ont  offert  en  livraison  d'autres  cotons; 
que  leur  offre  a  été  alors  tardive  ;  qu'elle  avait  été  déjà  limitée 
à  35  balles  et  que  ces  35  balles,  offertes  seules  et  refusées,  ont 
dû  être  aussi  le  seul  objet  de  l'expertise  ; 

Attendu  que  la  vérification  à  laquelle  il  a  été  procédé,  a  éta- 
bli que  les  sieurs  Mancel  et  Cie  n'avaient  point  satisfait  <^  toutes 
leurs  obligations  en  ce  qu'ils  n'ont  point  offert  toute  la  quantité 
Tendue,  dans  les  conditions  du  marché  ; 
Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  déclare  résiliée  1h  vente  de  5,000  k.  coton  Jurael, 
machiné,  bon  ordinaire  ,  faite  par  les  sieurs  Mancel  et  Cie  au 
sieur  Bourgogne,  condamne  les  sieurs  Mancel  et  Cie  aux 
dépens. 

Du  9  novembre  1865.  —  Prêt.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM.  Horn- 
BOSTBL  pour  Bourgogne,  BouGBiioNT  pour  Mancel  et  Cie. 
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ii.ii     ."     .t.  tr'inst 


Affrètement.  —  Port  d'échelle.  —  Quarantaine. 
La  nécessité  d'aller  à  une  certaine  distancé  faire  une  quaraU" 
totne  de  qnelqwee  jours ^  ne  ctmstilue  pas  une  force  majeure  qui 
puisse  délier  un  capitaine  de  l'obligation  qu'il  a  prise  de  faire 
échelle  dans  un  port  désigné  pour  compléter  son  chargement. — 
Ent  conséquencCy  le  capitaine  qui,  par  ce  seul  motif  manque  à 
faire  Féchelle  convenue,  est  pass^le  de  dommages -intérél^ 
envois  son  affréteur  (1). 

(Veuve  Arnaud  c.  Aurière.) 
jugbiibnv. 

Attendu  que  le  capitaine  Aurière  a  frété  à  la  dame  veuve  Ar- 
naud le  navire  Amazone^  pour  recevoir  à  Carthagène  une 
partie  dé  son  chargement  en  plomb  et  le  reste  en  sparteries  à 
prendre  à  Carthagène  ou  aux  Aigles,  suivant  les  indications  du 
correspondant  de  Paffréteur  ; 

Attendu  qu'après  avoir  chargé  du  plomb  et  17  tonneaux  de 
sparteries  à  Carthf^gène,  le  capitaine  Aurière  aurait  du  relever 
pour  les  Aigles  et  y  prendre,  d'après  les  ordres  du  correspon* 
dant  de  l'affréteur,  le  complément  de  45  tonneaux  de  sparteries; 
qu'il  s'y  est  refusé,  par  le  motif  qu'il  ne  pouvait  être  admis  à 
prendre  charge  aux  Aigles  qu'après  avoir  fait  une  quarantaine 
de  3  jours  à  Alicante,  à  cause  de  l'épidémie  cholérique  qui  ré- 
gnait alors  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Aurière  n'a  pas  été  empêché  ptr  on 
cas  de  force  majenre  d'exécuter  ses  engagements  ;  qu'il  doit  la 
réparation  du  préjudice  causé  par  cette  inexécution  ;  que  le 
préîadice  a  consisté  dans  une  excédant  de  fret  de  fr.  2  par  ton- 
neau fue  la  dame  veuve  Arnaud  a  dû  payer  ;  qu'il  y  a  aussi 
un  dommage  résuRant  du  retard  dans  le  traànport,  dommage 
peu  important  toutefois  à  raison  du  peu  de  valeur  de  la  mar- 
chandise ; 


(1)  Voy.  diverses  décisions  sur  des  questions  analogues,  Table  gé- 
nérale, Vo  Affrètement,  nos  144  et  suiv. 
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Qtt*il  y  a  lieu  de  fixer  à  fr.  150  llndemûité  à  allouer  à 
raffréleur  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  coadamue  le  capitaiue  Aurière  à  payer  à  la  dame 
veuve  Arnaud  la  somme  de  fr.  150,  à  titre  de  dommagesinté- 
rêts,  avec  intérêts  de  droits  et  dépens. 

Da  10  n(A)emhre  1865.  — Pré«.  U.  Rabatad.  —Pi. MM.  Met- 
HiBR  pour  la  veuve  Arnaud,  Nbgrbtti  pour  le  capitaine. 


Vente.  —  Livraison  a  un  tiers.  —  Action  directe 

en  paiement. 

Le  vendeur  qui  livre  la  marchandise^  non  à  son  acheteur 
direct^  mais  à  un  sous  acheteur^  a  action  contre  ce  dernier  pour 
le  paiement  du  prix  de  sa  facture  (1)  ,  et  conserve  cette  action 
tant  qu'il  ne  résulte^  ni  du  laps  de  temps  écoulé^  ni  ^aucune 
autre  circonstance^  qu'il  y  a  renoncé  (2). 

En  conséquence^  si  l'acheteur  direct  vient  à  tomber  en  faillite 
quelques  jours  après  la  livraison,  le  syndic  ne  peut  exiger  du 
sous  acheteur^  réceptionnaire ^  le  paiement  de  la  marchandise 
au  préjudice  du  livreur  non  payé. 

(Hattei  c.  Syndic  Maurin  et  Boter.) 

Jugement. 

Attendu  que  le  capitaine  Mattei  a  vendu  au  sieur  Maurin, 
depuis  lors  tombé  en  état  de  faillite,  un  chargement  de  bois  que 
ledit  sieur  Mauiin  avait  revendu  au  sieur  Boyer; 

Attendu  que  la  livraison  de  la  marchandise  a  été  effectuée 
directement  par  le  capitaine  Mattei  au  sieur  Boyer,  ainsi  que 
le  constate  le  billet  de  poids,  ou  soit,  pour  ce  dernier,  à  divers  ; 

(1)  Voy.  sur  ce  principe,  Table  générale,  V»  Vente  à  livrer,  n®«  113» 
117  —  Voy.  encore  le  présent  vol.  2e  parlie'p.  106. 

(2J  Sur  les  circonstances  qui  peuvent  faire  présumer  que  le  livreur 
a  renoncé  à  ce  droit,  consulter  ce  rec.  1861.1.292—18631.12  et 
104. 
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AtteQdu  que  Boyer  ne  s'est  point  encore  libéré  de  son 
prix; 

Que  le  sieur  Mattei  lui  en  réclame  le  paiement  ;  que,  de  son 
côté,  le  syndic  delà  faillite  Maurin  | rétend  que  ce  prix  doit 
être  payé  en  ses  mains  par  le  sieur  Boyer,  offrant  ledit  syndic 
d'admettre  le  capitaine  Mattei,  comme  créancier  chirographaire« 
dans  la  faillite  Maurin  ; 

Sur  ce  : 

Attendu  que  le  capitaine  Mattei,  comme  livreur  de  la  mar- 
chandise, aurait  eu  le  droit,  en  la  livrant  au  sieur  Boyer,  pour 
compte  du  sieur  Maurin,  son  acheteur  direct,  d'en  exiger  im- 
médiatement le  prix  du  réceptionnaire  ; 

Que  ce  dernier  n'aurait  pu  s'y  refuser  ,  sachant  que  le  capi- 
taine Mattei  était  le  livreur,  qualité  constatée  au  moment  du 
pesage  ; 

Attendu  que  le  fait,  par  le  capitaine  Mattei,  de  n'a\oir  pas  usé 
de  ce  droit  strict  au  moment  de  la  livraison,  ne  pouvait  en  au- 
cune manière  y  impliquer  de  sa  part  une  leuonciation  pour 
Fexercer  ultérieurement,  en  tant  qu'il  n  en  aurait  pas  indéô- 
nimeot  retardé  Texercice  ; 

Attendu  qu'aucun  reproche  de  trop  long  retard  ne  peut  être 
adressé  au  sieur  Mattei  ;  quil  a  réclamé  auprès  du  sieur  Boyer 
huitaine  environ  après  la  livraison,  et  qu'à  ce  moment  les 
choses  étaient  encore  entières,  puisque  le  sieur  Boyer  ne  s'était 
point  libéré  de  son  prix  envers  le  sieur  Maurin  ; 

Qu'il  est  équitable,  en  efftt,  que  leliueur  qui  n'a  pas  été 
désintéressé  par  son  acheteur  direct,  le  soit  par  le  réception- 
naire auquel  il  a,  en  quelque  sorte,  fait  confiance,  en  n'usant 
pas  immédiatement  à  la  livraison,  du  droit  d'exiger  le  paiement 
comptant  ; 

Que,  si  le  sieur  Mattei  eut  été  payé  comptant  lors  de  la  li- 
vraison, le  sieur  Maurin  ou  sa  faillite  ne  pourraient  en  aucune 
manière  le  rechercher  ;  que  la  confiance  faite  par  le  sieur  Mat- 
tei ne  saurait  non  plus  lui  nuire,  puisqu'il  a  fait  diligence  contre 
le  réceptionnaire  à  un  moment  où  celui-ci  était  encore  déten- 
teur de  son  prix  ; 
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Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sans  s'arréler  à  la  prélenlion  du  syndic  de  ia< 
faillite  Haurin,  donne  acte  au  sieur  Boyer  de  ce  qu'il  est  prêt  à 
payer  à  qui  il  sera  dit  par  justice,  après  soulèvement  de  la  saisie* 
arrét  pratiquée  par  le  sieur  Maitinetti  en  ses  mains,  par  exploit 
d'Arnaud,  huissier,  en  date  du  18  septembre  dernier,'  enregis- 
tré ;  ordonne  en  conséquence  que  ledit  sieur  Boyer  paiera  en 
mains  du  sieur  Maltei  la  somme  de  fr.  2849,  25  montant  des 
charbons  de  bois  dont  il  s'agit,  et  ce  sans  intérêts  ; 

Dit  que  les  intérêts  de  droit  de  cette  somme  seront  supportés 
par  le  syndic,  en  qualité,  ainsi  que  lés  dépens  ; 

Sous  réserve  des  droits  du  syndic  contre  Boyer  pour  la  diffé- 
rence du  prix  lui  revenant. 

Du  15  novembre  1865.  —  Prés.  M.  Gavotv,  juge.  —  PI.  MM, 
NfiGRETTi  pour  Mattei,  GhamsKi  pour  le  Syndic,  Yernb  pour 
Boyer. 


Vente  a  livrea.  —  Sommation  de  livrer.  —  Ordre  de 

LIVRAISON   remis.    •—   HÉCEPTION  MATÉRIELLE. 

Le  vendew*  (Vune  ynarchandise  à  livrer^  sommé  par  son  ache- 
teur ^  le  dernier  jour  du  délais  d'effectuer  la  livraison ^  remplit 
suffimwment  son  obligation  en  lui  remettant  immèdiatemeni  un 
ordre  de  livraison  pour  la  quantité  vendue,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire que  la  réception  malcrielle  puisse  avoir  lieu  dans  le 
courant  de  la  même  journée  (1). 

(SCHMITT  C.    MaNCBL  ET   C»^.) 
JD6EMENT. 

Attendu  que,  par  traité  du  16  octobre  dernier,  enregistré  le 
16  novembre  courant,  le  sieur  Schmitt  a  vendu  aux  sieurs 
Maficel  et  Cie,  k.  5000  coton  Jumel  d'Alexandrie  de  la  nouvelle 
récolte,  livrables  du  l^rau  15  novembre  ; 

Attendu  qu'il  est  résulté  des  débats  que  le  sieur  Schmitt  a 
oflfert,  dans  la  soirée  du  15  novembre,  aux  sieurs  Maneel  et  Cie^ 

(1)  Voy.  conf.  ci-dessus  p.  10  et  la  noie. 
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un  ordre  de  livraison  des  cotons  vendus  à  recevoir  du  paquebot 

Brésil  ;  mais  que  les  sieurs  Mancel  et  Cie  ont  prétendu  que 

•cette  offre  avait  été  tardive,  parce  qu'elle  avait  été  postérieure 

à  une  sommation  par  eux  faite  à   4  heures  50  minutes  du 

soir  ; 

Attendu  qu'ainsi  que  Ta  précédemment  jugé  lé  tribunal,  il 
suffit  que  la  marchandisv}  ait  été  mise  à  la  disposition  de  l'ache- 
teur dans  le  délai  convenu  ;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
réception  matérielle  ait  pu  être  faite  et  terminée  dans  ce  même 
délai  ; 

Qa^en  conséquence  le  sieur  Schmitt  a  rempli  les  obligations 
résultant  du  marché  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  Qns  subsidiaires  des  sieurs 
Mancel  et  Cie,  en  enquête,  ordonne  que,  faute  par  eux  de  re- 
cevoir les  cotons  offerts  par  le  sieur  Schmitt,  celui-ci  pourra  les 
faire  vendre  pour  leur  compte  par  le  ministère  de  W  Oddo 
courtier  et  après  le  classement  qu'en  aura  fait  ce  courtier,  les 
sieurs  Mancel  et  Cie  tenus  pour  ce  cas  par  corps  de  la  did^irence 
entre  le  prix  convenu  et  le  net  produit  des  enchères,  condamne 
les  sieurs  Mancel  et  Cie  aux  dépens. 

Du  22  novembre  iS66.  —  Pfés.  M.  Rabatau.  —  PI.  MM. 
Geamski  pour  Schmitt,  Rougemoi^t  pour  Mancel  et  Cie. 


CouPÉTBNCfi.  —  Commissionnaire.  —   Avances.  —  Rembour- 
sement. —  Traites  fournies. 

Le  commissionnaire  a  le  droit  de  citer  son  commettant  en  rè-^ 
glement  de  compte  et  en  remboursement  de  ses  avances,  devant 
le  tribunal  de  son  propre  domicile  (i) 


(1)  Jurisprudence  constante,  Voy.  Table  générale,  ¥<>  Compétence^ 
nos  234  et  suiv. 
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//  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il  auraii  fourni  sur  le 
comniellanl  des  Ir ailes  en  paiement  de  la  marchandise  achetée 
pour  son  compte,  ce  fait  ne  conslilunnt  qu'une  fucililé  accordée 
par  lui  au  commettant,  et  nullement  une  dérogation  à  la  règle 
de  compétence  posée  ci-dessm  (l). 

(Tassencourt  c.  Funck  Nathan). 

ARRÊT. 

AllenJu  qu'il  est  établi  en  principe  par  la  doctrine  et  la  Juris- 
prudence que  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  dn  commission- 
naire est  compétent  pour  connaître  des  difûcultés  qui  survien- 
nent entre  le  commissionnaire  et  le  commettant  pour  le 
remboursement  des  avances  ;  qu'il  s'agit,  en  effet,  dans  ce  cas, 
d'une  obligation  de  faire  que  le  commissionnaire  n'est  censé 
accepter  qu'en  exécutant  le  mandat,  et  que  c'est  même  à  son 
domicile  que  les  marchandises  qu'il  a  achetées  pour  le  compte 
de  son  mandant,  ont  été  livrées; 

Que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  aucune  dérogation  à  ce  principe 
général  ;  que  Funck  Nathan  a  agi  comme  commissionnaire  ;  que 
cela  est  établi  par  la  nature  des  rappotts  qui  existaient  entre 
lui  et  Tassencourt; 

Que,  si,  en  lui  adressant  les  60  balles  laine,  il  lui  disait  que, 
si  la  marchandise  ne  lui  convenait  pas  après  qu'il  l'aurait  vé- 
riGée,  il  pourrait  la  refuser,  ce  n'était  là  que  l'application  de  la 
clause  sous-entendue  dans  tous  les  mandats  ;  que  le  mandant  a, 
en  effet,  toujours  le  dreit  de  refuser  la  marchandise  achetée 
pour  son  compte,  si  l'ordre  qa'il  a  donné  n'a  pas  été  fidèlement 
exécuté  ; 

Attendu  que  l'acceptation  de  la  marchandise  par  Tassencourt  a 
conservé  au  contrat  son  caractère  primitif  et  réagi  sur  les  faits 
qui  avaient  été  antérieurement  accomplis  ; 

(1)  Jugé  de  même  que  rémission  d'une  traite  par  le  vendeur  sur 
l'acheteur,  en  paiement  de  la  marchandise  vendue,  ne  détruit  pas  la 
compétence  du  tribunal  du  domicile  du  vendeur  fondée  sur  une  clause 
de  la  facture  portant  que  le  paiement  serait  fait  à  ce  domicile,  ce  rec« 
1862-1-265  et  la  note. 
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Qu'on  soutient  vainement  que  le  principe  a  été  volontairement 
modifié  par  Funck  Nathan  qui,  pour  le  paiement,  a  tiré  des 
traites  sur  Tassencourt  ; 

Qu'il  ne  s'agit  pas  au  procès  du  paiement  de  ces  traites,  mais 
du  règlement  du  compte  intervenu  entre  les  parties  ; 

Que,  si,  pour  faciliter  son  commettant  et  pour  rentrer  aussi 
plus  tôt  dans  ses  fonds,  Funck  Nathan  avait  cru  devoir  tirer  des 
traites  sur  son  commettant,  rien  n'indique  qu'il  ait  voulu  par  là 
modifier  le  contrat  primitif  et  abandonner  aucun  de  ses 
droits  ; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour  confirme. 

Du  17  mars  1865.  —  Cour  d'Aii,  4e  ch.  —  Prés.  M.  Mar- 
QUÉZY.  —  Av.-gén.  H.  Dbsjardins.  —  PI.  MM.  db  Séranon  et 
Tassy. 


FIN  DB   LA  PREMIÈRE  PABTIE. 
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Effet  de  gommbrcb.  —  Endossement  a  forfait.  —  Existence 

DE  LA   CRÉANCE.  —  FaIT  PERSONNEL.    —  GARANTIE. 

Vendosseur  cTtm  effet  de  commerce  négocié  à  forfait  et  sans 
garantie^  demeure  toutefois  garant  de  l'existence  de  la  créance 
cédéCy  et  est  tenu  en  outre  de  la  garantie  de  son  fait  p^gonneL 

Spécialementy  si  Pe/fet  endossé  avait  été  souscrit  pour  prix 
de  marchandises  venduss  à  livrer  par  P endosseur  au  souscrip- 
teur^ et  si-,  en  Fétat  de  la  faillite  sv/rvenue  de  celui-ci j  le  vendeur 
a  retenu  les  marclmndises  en  rendant  au  syndic  les  billets  sous- 
crits  en  paiement^  sauf  celui  qui  a  été  négocié  à  forfait  et  qu'il 
remplace  par  des  valeurs  ayant  une  came  étrangère^  il  est^  no- 
nobstant la  clause  de  non  garantie  ,  responsable  envers  son 
cessionnaire  du  non  paiement  de  ce  billet, 

.  Le  recours  exercé  par  le  cessionnaire,  en  pareil  caSyVlestpm 
assujetti  à  la  formalité  du  protêt, 

(LaFOENTE  et  JULLIEN  CONTRE  FoLSCH  ET  C(MHP.) 

Les  sieurs  Lafuente  et  Jullien,  chargés  de  faire  des  achats  de 
sacres  pour  les  sieurs  Zangronitz  et  Gomp.,  raffineurs^à  Kar- 
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seille,  avaient  reçu  en  paiement,  le  3  décembre  1859,  des  billets 
à  ordre  souscrits  par  ces  derniers  pour  une  somme  de  126,000  fr. 
Le  même  jour  ils  négociaient  à  forfait^  c'est-à-dire  sans  garan- 
tie^ un  de  ces  billets  s'élevant  à  10,000  fr.  aux  sieurs  Foisch  et 
Gomp. 

Le  surlendemain  5  décembre,  et  avant  que  les  sucres  dont  il 
s'agit  leur  fussent  livrés  par  les  sieurs  Lafuente  et  Jullien,  les 
sieurs  Zangronitz  et  Comp.  suspendirent  leurs  paiements.  —  Le 
4  janv.  1860,  est  intervenue,  entre  les  liquidateurs  Zangronitz 
et  Comp.  et  les  sieurs  Lafuente  et  Jullien,  une  transaction  en 
vertu  de  laquelle  les  sieurs  Lafuente  et  Jullien  gardèrent  pour 
leur  compte  les  sucres  ùon  encore  livrés,  qu'ils  avaient  achetés 
pour  leurs  commettants,  et  s'engagèrent  à  restituer  à  ceux-ci 
les  billets  souscrits  le  3  décembre  1859,  en  remboursement  de 
leurs  avances.  —  Toutefois,  le  billet  de  10,000 fr.,  négocié  aux 
sieurs  Foisch  et  Comp. ,  ne  fut  point  retiré,  et  les  sieurs  Lafuente 
et  Jullien  le  remplacèrent  par  d'autres  billets,  dont  la  cause 
était  étrangère  à  Topérafion  ainsi  annulée. 

Les  sieurs  Foisch  et  Comp.  poursuivirent  contre  les  sieurs 
Lafuente  et  Jullien  la  nullité  de  la  négociation  à  eux  faite  de  ce 
billet  de  10,000  fr.,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  transaction  du 
4  janvier  1860  Tavait  rendu  sans  cause,  en  faisant  considérer 
comme  non  avenu  l'achat  de  sucre  en  vue  duquel  il  avait  été 
souscrit,  et  sur  ce  que,  en  tous  cas,  il  ne  jiouvait  plus  conférer 
au  portem!  de  droit  de  rétention  sur  les  marchandises  non  livrées 
au  moment  de  la  faillite  des  souscripteurs,  puisque  les  sieurs 
Lafuente  et  Jullien  avaient  appliqué  ces  marchandises  à  l'extinc- 
tion d'autres  billets  de  causes  complètement  différentes.  Lessieurs 
Lafuente  et  Jullien  opposèrent  à  cette  demande  la  stipulation 
de  non-garantie  résultant  de  ce  que  la  cession  de  l'effet  litigieux 
avait  eu  lieu  à  forfait  ;  subsidiairement,  ils  excipèrent  du  défaut 
de  protêt. 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  du  14 
juin  1861,  et,  sur  appel,  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  du  22  novem- 
bre 1861,  accueillirent  l'action  des  sieurs  Foisch  et  Comp. 

Pourvoi  en  cassation.  ' 


(5) 
Arrêt. 

«  LA  COUR.  —  Sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  :  Attendu 
que  Tarrét  attaqué  constate  en  fait  :  i°  que  le  billet  à  ordre  de 
10,000  fr.,  négocié  à  forfait  le  3  décembre  1859  par  les  deman- 
deurs aux  défendeurs,  faisait  partie  d'une  série  de  billets  qu'a- 
vaient souscrits,  ce  jour-là,  Zangronitz  et  Comp.,  au  profit  des 
demandeurs,  pour  prix  de  marchandises  qu'ils  avaient  fait  ache- 
ter par  Fentremise  de  ces  derniers  ;  2^  que,  le  5  décembre  1859, 
Zangronitz  et  Comp.  étant  tombés  en  suspension  de  paiements, 
la  livraison  de  ces  marchandises  n'a  pas 'eu  lieu;  3^  que,  le  k 
janvier  1860,  est  intervenue,  entre  les  demandeurs  et  les  liqui- 
dateurs de  Zangronitz  el  Comp.,  une  transaction  par  suite  de 
laquelle  les  demandeurs  ont  gardé  pour  leur  compte  les  mar- 
chandises par  eux  achetées  par  commission  de  Zangronitz  et 
Comp.,  et  se  sont  obligés  à  rendre  les  billets  qu'ils  avaient  reçus 
à  titre  d'avance  sur  le  prix  de  ces  marchandises;  4»  que,  dans 
ce  règlement,  les  demandeurs  ont  suppléé  à  l'absence  du  billet 
par  eux  négocié  aux  défendeurs,  en  rendant  d'autres  billets  d'une 
valeur  équivalente  également  souscrits  par  Zangronitz  et  Comp. 
mais  provenant  de  causes  différentes; 

«  Attendu,  en  droit,  que,  quoique  la  cession  soit  faite  sans 
garantie,  le  cédant  demeure  garant  de  l'existence  de  la  créance 
cédée  au  temps  du  transport,  et  qu'il  est  tenu,  en  outre,  de  la 
garantie  résultant  d'un  fait  qui  lui  est  personnel;  -7  Attendu 
que  la  cession  d'une  créance  comprend*,  comme  accessoire,  les 
garanties  qui  lui  sont  inhérentes  ;  — Attendu  que,  lorsque  cette 
créance  a  eu  pour  cause  un  prix  de  vente, 'l'art.  577  Code  Com. 
lui  attribue^  comme  garantie  spéciale,  le  droit  de  rétention  des' 
marchandises  vendues  et  non  encore  délivrées  au  failli  ;  que  ce 
droit  est  exclusivement  affecté  au  prix  de  vente  des  marchandi- 
ses retenues ,  et  ne  peut-être  exercé  pour  d'autres  créances  ayant 
une  origine  différente  ;  —  Attendu  qu'il  résulte  de  là  que  c'est  à 
tort  que,  par  la  transaction  du  k  janvier  1860,'  les  demandeurs 
qui,  au  moment  de  la  suspension  de  paiements  Me  Zangronitz 
et  (^.omp.,  se  trouvaient  encore  nantis  des  marchandises  qui  ont 
fourni  la  \aleur  du  billet  par  eux  négocié  aux  défendeurs,  ont 
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privé  ces  derniers  du  droit  de  rétention  exclusivement  affecté  à 
la  créance  qu'ils  leur  avaient  cédée,  et  que  c'est  indûment  quMls 
se  sont  approprié  ce  privilège  pour  d'autres  créances  qui  avaient 
une  cause  différente;  •—  Attendu  qu'en  dénaturant  ainsi  la 
créance  par  eux  cédée  et  en  privant  leurs  cessionnaires  de  la 
garantie  qui  y  est  attachée,  les  demandeurs  ont  encoyru  la  res- 
ponsabilité de  leur  fait  personnel  ;  —  Attendu  que  la  garantie  du 
fait  personnel,  qui  est  d'ordre  public  et  qui  n'admet  aucune  con- 
vention contraire,  n'est  soumise  à  aucune  des  déchéances  pro- 
noncées par  l'art.  168  Gode  Gom.  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  qu'en  condamnant  les  demandeurs 
à  rembourser  aux  défendeurs  le  montant  du  billet  dont  Û  s'agit, 
sous  la  déduction  de  la  prime  perçue  et  du  dividende  qui  leur  a 
été  alloué  dans  la  faillite  Zangronitz  et  Gomp.,  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  la  loi,  en  a  fait  une  juste  application  ; 

c  Par  ces  motifs,  réjette.  > 

Du  31  mai  1864.  —  Gour  de  Cassation,  Gh.  civ.  —  Pr<«. 
M.  Pasgaus.  —  P/asd.  HM.  Bozérian  et  Ghoppin. 


Assurance  uaritime.  —  Pouce  flottante.  —  Application  de 

l'aliment. 

Dans  le  cas  d'une  police  flottante,  le  fait'  du  chargement  et 
les  cotfHiitions  dans  lesqtielles  il  s'accomplit,  déterminent  seuls 
s'il  y  a,  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  d^ appliquer  le  contrat,  indépen- 
damment de  toutes  circonstances  ultérieures  et  de  toute  manifes- 
tation d'une  volonté  nouvelle  (1) . 

Spécialement^  lorsqu'une  marchandise  voyagé  à  destination 
de  l'assuré,  mais  aux  risques  et  périls  d!un  tiers  acheteur  dési- 
gné, elle  n'esl^as  couverte  par  C  assurance  flottante  du  desti- 
nataira  apparent,  alors  méfne  que,  par  suite  du  refus  de  l'ache- 
teur de  la  recevoir  à  son  arrivée^  elle  viendrait  à  élî/ie  laissée  à  la 
charge  de  l'assuré. 


(1)  Voy.  sur  les  assurances  flottantes,  Table  Générale,  V.  Assurance 
maritime,  nos  ss  et  suiv. 


(7)  '  :  : 

Assp^GURS  C,  Havrb  et  CoURfiOT. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ;  — -  En  ce  qui  concerne  Tappel  principal  ;  —  Con- 
sidérant qne  la  question  dominante  au  procès  consiste  à  savoir 
si  les  bois  perdus  par  nayfrage,  et  dont  Uamre  et  Courbet  de- 
mandent le  prix  à  la  compagnie  la  SaUvegar^,  voyageaient  aux 
risques  et  périls  desdits  Hamre  et  Courbot,  et  si,  par  suite,  ils 
se  trouvaient  couverts  par  la  police  d'assurance  flottante  passée 
entre  les  intimés  et  la  susdite  compagnie  ;  ^  Considérant  qu*ei) 
principe,  toute  marchandise  voyage  aux  risques  et  périls  de  celui 
à  qui  elle  appartient,  mais  qu'il  peut  y  avoir  convention  con- 
traire, et  qu'au  dire  de  Hamre  et  Courbet,  ils  sont,  en  effet,  con- 
ventionnellement  tenus  envers  Pétersen,  en  qualité  de  ses  man- 
dataires généraux,  de  prendre  sous  leur  responsal^ilité  tous  les 
bois  à  lui  appartenant,  qu'il  expédie  de  Norvège  enFrance  pour 
son  propre  compte  et  qui,  sans  cette  garantie,  voyageraient  à 
ses  risques  ;-^  Considérant  que,  pour  obtenir  gain  de  cause,  et 
après  avoir  fait  reconnaître  qu'une  pareille  convention  existe 
entre  eux  et  Pétersen,  et  qu'elle  est  généralement  opposal;)le  à 
la  Sauvegarde^  Hamre  et  Courbot  auraient  encore  à  établir  que 
rieii  ne  s'oppose  en  particulier  à  ce  qu'elle  ait  effet  dans  Tespèce  ; 

c  Or,  considérant,  en  droit,  qu'au  cas  de  police  flottante,  le 
fait  du  chargement  et  les  conditions  dans  lesquelles  fl  s^accom- 
plit,  déterminent  seuls  s'il  n*y  a  point  lieu  d'appliquer  le  contrat 
indépendamment  de  toutes  circonstances  ultérieures  et  de  toute 
manifestation  de  volonté  nouvelle  ;  —  Considérant,  en  fait,  que 
Pétersen  a  chargé  en  Norwége  sur  le  navire  X Espiègle  des  bois 
qui  étaient  sa  propriété,  mais  qu'il  entendait  avoir  vendus  à  Ri- 
chard de  Wailly,  négociant  à  Calais  ;  —  (^ue  le  chargement  s'est 
fait  pour  le  compte,  à  la  destination  expresse  de  l'acquéreur, 
avec  connaissement  et  facture  à  son  ordre,  et  moyennant  traite 
sur  lui  pour  la  valeur  entière  de  la  mai:chandise  vendue  ;  — 
Qu'à  la  vérité,  de  Wailly,  se  fondant  sur  ce  qu'il  avait  demandé 
des  bastins  tous  en  bois  rouge,  tandis  que  Pétersen  en  envoyait 
un  certain  nombre  en  bois  blanc,  a  plus  tard  refusé  ceux-ci  et 


v- 
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les  a  laissés  pour  compte  de  qui  de  droit  ;  —Qu'en  outre,  Hamre 
et  Gourbot,  réglant  la  difficulté  au  nom  dé  Pétersen,  et  à  titré 
de  ses  agents  habituels,  ont  autorisé  de  Wailly  à  Taire  traite  sur 
eux  pour  la  somme  afférente  au  prix  des  bastins  refusés,  et  qu'ils 
Pont  crédité  d'autant  sur  leurs  livres  ;  —  Qu'enfln,  après  ces 
incidents  et  sur  la  nouvelle  du  naufrage  de  YEspiégUy  Hamre 
et  Courbot  ont  pris  à  leur  compte,  à  Tégard  de  la  compagnie, 
la  perte  des  bastins  que  n'avait  pas  acceptés  de  Wailly,  et  réclamé 
par  suite  leur  indemnité  d'assurance  ; 

<  Mais  considérant  qu'il  n'y  a  pas  un  de  ces  faits  qui  ne  soit 
postérieur  au  chargement  des  bois  sur  le  navire  ;•—  Que  les  bas- 
tins, objet  du  litige,  n'appartenaient  évidemment  pas  à  Hamre 
et  Courbot  avant  détre  expédiés  par  le  vendeur,  et  qu'ils  ne 
leur  ont  pas  appartenu  davantage  après  avoir  été  refusés  et  lais- 
sés pour  compte  par  l'acheteur  ;  —  Que,  dans  l'intervaÙe  entre 
le  chargement  et  le  refus,  ces  bois  étaient  considérés  par  Péter- 
sen comme  devenus  la  propriété  de  de  Wailly,  et  voyageant, 
par  conséquent,  à  ses  risques  et  périfs  ;  —  Que  jamais,  avant 
le  naufrage,  nulle  des  parties  intéressées  n'avait  supposé  que 
Hamre  et  Courbot  pussent  être  responsables  de  l'expédition  à 
un  titre  quelconque  ;  —  Que  Hamre  et  Courbot  en  avaient  ainsi 
jugé  eux-mêmes,  comme  le  démontre  péremptoirement  leur 
conduite,  soit  envers  de  Wailly,  soit  envers  Pétersen  ;  —  Qu'en 
apprenant  le  naufrage,  il  se  sont  empressés  d'écrire  à  de  Wailly 
pour  lui  demander  si,  comme  ils  le  pensaient,  les  bastins  blancs 
avaient  été  compris  avec  le  reste  du  chargement  dans  son  «assu- 
rance personnelle  ;  qu'il  n'ont  songé  à  recourir  à  la  Sauvegarde 
qu'après  avoir  su  de  de  Wailly  que,  n  assurant  jamais  les  bois 
expédiés  à  son  compte,  il  ne  pouvait  faire  garantir  de  son  chef 
la  perte  desdits  bastins; —  Que,  la  Sauvegarde  résistant  au  re- 
cours tardif  de  Hamre  et  Courbot,  ceux-ci  ont  débité  Pétersen 
de  la  somme  dont  ils  avaient  consenti  à  rembourser,  à  sa  place 
et  sauf  imputation  ultérieure,  le  montant  à  Richard  de  Wailly; 
—  Que  plus  tard,  il  est  vrai,  sur  la  réclamation  de  Pétersen  et 
sous  prétexte  des  obligations  de  la  Sauvegarde  à  leur  égard,  ils 
ont  cru,  disent-ils,  devoir  s'en  débiter  eux-mêmes  à  la  charge 
de  Pétersen  ;  mais  qu'il  n'y  a  là  de  leur  part,  qu'une  concession 
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bénévole,  dont  ils  n'ont  pas  droit  d'imposer  arbitrairement  les 
conséquences  à  leurs  assureurs,  ou  une  interprétation  de  mandat 
erronée  etdontiiappartient  aux  juges  de  déclarer  l'inexactitude, 
eu  tant  qu'elle  intéresse  le  procès  actuel  ; 

«  Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le 
chargement  contesté  n'a  pas  été  opéré  dans  les  conditions  pré- 
vues et  fixées  par  la  police  d'assurance,  et  qu'il  n'a  pu  être  ré- 
trospectivement placé  sous  ces  conditions  par  de^  circonstances 
à  la  fois  postérieures  au  fait  et  exclusivement  personnelles  à  une 
seule  des  parties  en  cause  ou  à  des  tiers  étrangers  au  contrat. 

Du  15  avrU  1B64.  —  C.  de  Rouen.  —  ^rès.  M.  Massot,  pre- 
mier président.  -^  Vlaid,  MM.  Dufour  (du  barreau  de  Paris)  et 
Lbcceur. 


avarib  commune.  —  sacaiflgb   volontaire.  —  nécessité. 
Délibération.  —  Force  majeure.  —  Pilote  a  bord. 

De  ce  que  le  sacrifice  que  le  capitaine  a  volontairement  fait 
pour  le  sàlut  commun  y  était  le  seul  moyen  de  tirer  le  navire  du 
danger  j  et  qu'il  fallait  nécessairement  faire  ce  sacrifice  ou  périr ^ 
il  ne  s^en  suit  pas  que  les  dommages  qui  en  résultent  n'aient 
pas  le  caractère  de  dommages  volontaires  et  ne  eonslititent  pas 
des  avaries  communes  (1). 


(1)  Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes,  en  jugeant  le  contraire, 
nous  parait  avoir  méconnu  les  principes  de  l'avarie  commune.  En 
effet,  s'il  y  avait,  pour  se  tirer  du  danger,,  plusieurs  moyens  dont 
l'un  ne  présentât  aucun  risque,  le  capitaine  serait  en  faute  pour  ne 
l'avoir  pas  employé,  et  cette  faute  le  rendrait  non  recevable  et  mal 
fondé  dfans  sa  demande  en  règlement  d'avaries  communes.  Si  d'autre 
part,  il  y  avait  plusieurs  moyens  présentant  tous  les  mêmes  risques 
ou  des  risques  anajogues,  le  cas  serait  absolument  le  même  que  dans 
"espèce  ci-dessus»  et,  en  suivant  la  même  argumentation,  on  pourrait 
dire  que  le  capitaine  s'est  trouvé  dans  la  nécessité,  ou  de  courir  des 
risques  d'une  importance  déterminée,  ou  de  périr,  et  qu'il  n'y  a  donc 
pas  eu  de  sa  part  sacrifice  volontaire.  La  vérité  est  que  l'acte  de  la 
volonté  du  capitaine,  nécessaire  pour  constituer  une  avarie  commune, 
s'exerce,  non  en  choisissant  entre  les  divers  moyens  d'échapper  au 
danger  de  périr,  mais  en  préférant  l'un  de  ces  moyens  quoiqu'il  soit, 
à  ce  danger  lui-même. 
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La  délibération  mMvée  eopigée  par  VarL  400  Cod^  de  Cim,^ 
avmt  les  sacrifices  volontairement  effectives  pour  le  salut  corn- 
muUy  n'est  pas  nécessaire  dans  des  circonstances  périlleuses  et 
exceptionnelles  et  alors  que  la  présence  et  l'autorité  d'un  pilote 
à  bord  la  rendent  swperftue. 

(Brtaud  fbèrks  gontri;  Laurioi,) 

Le  tribunal  de  commerce  de  Nantes  avait  jugé  le  contraire, 
le  21  mars  1863,  par  les  motifs  suivants  : 

Attendu  que,  le  12  juin  1862,  vers  une  heure  de  l'après-midi, 
le  navire  Cécilia^  capitaine  Bonnet,  venant  de  la  Réunion  ^  avec 
un  chargement  de  sucres,  mouillait  sur  la  rade  de  Saint-Na- 
zaire,  par  une  violente  tempête  de  sud-ouest;  qu'au  moment  où 
il  faisait  tête,  sur  ses  ancres,  au  double  effort  du  courant  de  flot 
'  et  du  vent,  la  chaîne  de  bâbord  se  rompit  ;  que  toute  la  touée 
de  l'ancre  de  tribord  fut  jetée,  mais  que  cette  ancre  chassa,  et 
que,  comme  elle  gagna  bientôt  le  mauvais  fond  situé  en  amont 
de  la  rade,  elle  chassa  plus  rapidement ,  la  Cécilia  abattant  et 
chassant  le  cap  au  nord  fut  vite  portée  près  des  rochers  de 
Penhouêt  ;  que,  dans  cette  situation  périlleuse,  le  capitaine  et 
le  pilote  résolurent  de  jeter  la  chaîne  par  le  bout  et  d'appareiller 
pour  monter  à  Paimboeuf,  non  par  le  grand  chenal,  dont  Faccès 
était  devenu  évidemment  impossible  au  navire,  mais  par  un  pe- 
tit chenal  que  le  pilote  connaissait  entre  les  bancs  de  Biiho  et  de 
Donges  ;  que,  par  une  hardie^  manœuvre,  la  Cécilia  pui;  éviter 
les  écueils  de  Penhouët  et  franchir  le  passage,  mais  non  sans 
subir  dans  sa  voilure  et  dans  sa  carène  des  avaries  importantes  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Bonnet,  une  fois  arrivé  près  de 
Paimbœuf,  se  décida  à  faire  monter  son  navire  jusqu'au  port  de 
Nantes,  où  il  arriva  le  lendemain  matin  13  juin  \  que,  le  même 
jour,  il  diéposa  son  rapport  au  greffe  du  tribunal  de  commerce; 
que,  le  16  juiU;  par  jugement  rendu  sur  sa  requête,  il  fut  nommé 
trois  experts  pour  reconnaître,  classer  et  répartir  les  avaries; 
que,  le  25  juin,  il  avisagea  G.  Laurioi  et  Ce,  destinataires  du 
chargement ,  à  Texpertise  en  cours  ; 

Attendu  que,  d'après  le  règlement  d'avaries  établi  par  les  ex- 
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pèrt^,  sotrsia  date  du  18  décembre  IMâ,  uiieflOfmnedeA,5iU  f. 
47e.  devait  être  classée  en  aTûnes  communes  et  répartie  delà 
manière  Sttivwto  : 

7,178  fr.  34  c.  au  compte  de  la  marchandise  ; 

1 ,343        13      au  compte  de  la  demie  du  navire  et  du  fret  ; 


8,521        47 

Attendu  qu'Ërtaud frères,  armateurs  delà  C^ci7/a,  demandent 
aujourd'hui  Thomologation  du  travail  des  experts; 

Que  G.  Lauriol  et  C^  s'y  opposent  en  soutenant  que  les  dom- 
mages souflFerts  par  la  Cècilia  doivent  êlre  réputés  avarié  parti- 
culière au  navire,  s'en  rapportant  à  justice  sur  les  frais  de  sau- 
vetage de  l'ancre  abandonnée,  et  sur  les  frais  du  remorquage 
après  la  sortie  du  chenal  de  Bilho  ; 

Attendu  que,  pour  faire  rejeter  la  demande  d'Ertaud  frères, 
G.  Lauriol  et  C®  s'appuient  sur  un  double  motif:  qu'ils  signa- 
lent d'abord  l'insuffisance  des  moyens  employés  par  le  capitaine 
pour  assurer  la  bonne  tenue  de  son  navire  au  mouillage  ;  que 
de  plus  ils  refusent  de  voir  dans  les  faits  qui  se  sont  passés  le  12 
juin,  la  résolution  volontaire  et  délibérée  d'un  sacrifice  dans  l'in- 
térêt commun,  qui  seule  peut,  aux  termes  de  la  loi,  constituer 
Favarie  commune; 

Considérant  que  la  Cécilia^  par  suite  de  la  rupture  de  la 
chaîne  de  son  ancre  de  bâbord,  chassait  rapidement  vers  la  côte 
le  cap  au  nord,  que,  daqs  cette  position,  d'après  l'inspection  de 
la  carte  de  l'embouchure  du  fleuve,  et  en  tenant  compte  de  la 
direction  du  vent  soufflant  avec  tempête  du  S.-Q.,  il  lui  était 
impossible  d'évoluer  de  manière  à  regagner  le  grand  cheaai  ; 
qu'elle  se  trouvait  en  conséquence  fatalement  entraînée  à  faire 
c6te,  soit  sur  les  roches  de  Penhouêt,  soit  sur  la  cdte  de  Mouvoir, 
soit  sur  le  banc  de  Donges  ou  sur  le  banc  de  Bilho  ;  que  le  péril 
existait  pour  la  Céeiliah  partir  du  momenlt  où  elle  ne  tenait  plus 
le  mouillage,  c'est-à-dire  avant  la  résolution  rapidement  concer- 
tée entre  le  capitaine  et  le  pilote,  de  jeter  la  chaîne  par  le  bout 
et  d'appareiller  pour  essayer  de  franchir  le  passage  de  Bilho, 
danger  qui,  des  quatre,  était  le  moindre,  et  4*^illeurs  seule 
issue  pour  le  navire  ;  que  cette  résolution  n'était  donc  que  TeBet 
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d'une  nécessité  impérieuse,  et  non  d'une  volonté  s'ezerçant 
librement  ;  qu'en  conséquence,  eût-elle  été  précédée  d'une  déli- 
bération  régulière  et  motivée,  elle  ne  pouvait  comporter  aucun 
sacrifice  volontaire,  si  ce  n'est  la  perte  de  Tancre  et  de  sa  chaîne 
»  jetée  par  le  bout  ;  que,  dès  lors,  on  doit  consid^er  les  autres 
avaries  éprouvées  par  la  Cécilia  comme  un  accident  provenant 
de  force  majeure  et  n'étant  que  la  conséquence  du  manque  de 
tenue  du  navire  au  mouillage  ; 

Attendu  que  ces  considérations  suffisent  à  elles  seules  pour 
déterminer  l'opinion  du  tribunal  et  faire  rejeter  la  demande  de 
Ertaud  frères,  sans  qu'il  soit  besoin  de  chercher  d'autres  moyens  ; 

Par  ces  motifs  : 

Le  tribunal,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  homologuer  le  travail  des 
experts  ; 

Juge  que  les  dommages  soufferts  par  la  Céciltay  depuis  soq 
arrivée  sur  rade  de  Saint-Nazaire,  doiventétre  considérés  comme 
avarie  particulière  au  navire,  sauf  les  frais  de  sauvetage  de 
l'ancre  et  de  sa  chaîne,  qui  demeurent  classés  en  avaries  com- 
munes; 

En  conséquence,  déboute  Ertaud  frères  du  surplus  de  leur 
demande  et  les  condamne  à  tous  les  frais  et  dépens. 

Appel  par  Ertaud  frères. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que,  le  12  juin  1862,  par  une  violente  tempête 
du  sud-ouest,  le  pilote-lamaneur  qui  était  à  bord  de  la  Cécilia 
se  décida,  de  concert  avec  lé  capitaine,  et  pour  éviter  le  péril 
imminent  d'une  perte  totale  du  navire,  à  lui  faire  franchir  la 
passe  du  chenal  de  Bilho,  au  risque  des  avarias  qui  devaient 
nécessairement  en  résulter  ; 

Considérant  que  cette  détermination,  la  seule  possible  sous  la 
menace  d'un  naufrage  inévitable,  où  la  Cécilia  eut  péri  corps  et^ 
biens,  fut  prise  dans  l'intérêt  du  salut  commun  et  assura  effecti- 
vement la  conservation  du  navire  et  de  la  cargaison  ; 

Considérant  que  la  qucstioa  de  savoir  si,  dans  de  telles  cir- 
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eonstances,  les  avaries  subies  par  la  Cécilia  sont  des  avaries 
communes  ou  particulières,  est  tranchée  par  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  400  du  Gode  de  Gom.,  qui  classe  parmi  les 
avaries  communes  les  dommages  soufferts  volontairement  pour 
le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  ;  que, 
dans  Tespèce,  il  s'agit  bien  d'un  sacrifice  volontaire  quoique 
commandé  par  un  danger  pressant,  puisque  c'est  la  hardiesse 
du  pilote  et  sa  confiance  dans  le  succès  qui  ont  déterminé  le  ca- 
pitaine h  y  recourir,  et  que  les  avaries  ont  été  le  résultat  direct 
de  cette  décision  courageuse  et  non  pas  d'une  simple  fortune  de 
mer  ; 

Considérant  que,  si  l'article  précité  semble  exiger  que  le  sacri- 
fice volontaire  soit  précédé  d'une  délibération  motivée,  cela  ne 
peut  s'entendre  que  des  cas  ordinaires  où  une  pareille  délibéra- 
tion est  possible,  et  non  pas  des  circonstances  impérieuses  et 
urgentes  comme  celle  du  12  juin,  où  une  telle  délibération  était 
impraticable  dans  une  situation  de  plus  en  plus  périlleuse,  où 
tous  les  moments  étaient  précieux  et  comptés,  d'autant  mieux 
que  la  présence  et  l'antorité  du  pilote-lamaneur  la  rendaient 
complètement  inutile  ; 

Considérant,  d'un  autre  côté,  que  le  capitaine  ne  peut  être 
déclaré  en  faute  pour  n'avoir  pas  eu  à  bord  une  troisième  ancre 
de  bossoir,  parce  qu'il  n'est  pas  suffisamment  établi  qu'il  ait  pu 
s'en  procurer  une  à  l'Ile  de  la  Réunion  pour  remplacer  celle 
quil  y  avait  perdue,  et  que  d'ailleurs  le  temps  et  la  possibilité 
de  la  mouiller  lui  auraient  manqué  au  fort  de  la  tempête,  qui 
ne  lui  permettait  pas  d'en  faire  un  usage  efficace  : 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  dit  mal  j  ugé,  bien  appelé,  met  l'appellation  et  ce  dont 
est  appel  à  néant. 

Corrigeant  et  réformant,  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  dû  faire,  déboute  l'intimé  de  toutes  ses  exceptions,  fins 
et  conclusions;  homologue  le  rapport  d'experts  du  17  décembre 
1862  pour  être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

En  conséquence,  condamne  l'intimé  à  payer  aux  appelants, 
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saivant  l'état  dressé  par  lesdUs  experts,  la  part  contributive  des 
afvaries  incombant  à  la  cargaison  de  la  Céeilia. 

Du  28  décembre  1863.  —  Cour  de  Rennes  (3«  chambre) ,  — 
Pris,  M.  Massabuu.  —  P^td.  MM.  Gritart  et  Bidabd. 
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LlVRBS  VR  GOHIIBBGE.—  CoPlB  DE  LETTRES.  •—  PREUVE.  —  VeNTE 

A  LIVRER. —  Lettre  missive.—  Mise  en  demeure. 

Le  livre  copie  de  lettres  d'un  commerçant ^  régulièrement  timu, 
peut  faire  preuve,  à  V égard  d'un  autre  commerçant,  d'une  lettre 
adressée  à  ce  dernier.  Il  y  a  en  outre  présomption  qu'une  lettre 
ainsi  transcrite  sur  la  copie  de  lettres  a  été  envoyée  à  son  adresse  (i) 

En  matière  commerciale,  une  simple  lettre  missive  écrite  par 
l'acheteur  à  son  vendeur  pour  demander  l'exécution  du  marché, 
peut  constituer  une  mise  en  demeure  suffisante  pour  faire  pranon 
cer^  à  défaut  d'exécution,  la  résiliation  de  la  vente, 

(Maxwell  et  Dréossi  contre  Lespinasse). 

arr£t. 

Attendu  que  les  1,800  hectolitre  maïs  blanc  vendus,  le  10  dé- 
cembre 1863,  par  Lespinasse  à  Maxwell  et  Dréossi,  au  prix  de 
11  fr.,  sans  escompte,  devait  être  livrés,  d*après  les  termes  du 
marché,  au  commencement  de  février  1864; 

Attendu  que ,  le  15  de  ce  mois,  Maxwell  et  Dréossi  adressè- 
rent à  Lespinasse  une  lettre  portant  que,  le  dernier  jour  du  dé- 
lai  convenu  étant  arrive,  ils  io  priaient  de  les  assurer  par  écrit 
que  la  livraison  des  1,800  hectolitres  maïs  serait  faite  procbai* 
nement,  afin  d'être  mis  en  mesure  d'affréter  un  navire  ;  qu'à  la 
vérité,  Lespinasse  soutient  qu*il  n'a  pas  [reçu  la  susdite  lettre 
qui  n'a  pas  été  produite  devant  les  premiers  juges  ;  mais  qae, 
sans  rechercher  par  quelle  cause  cette  production  à  été  négli" 
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gée,  fi  dtMétire  constant  ponr  la  Cour  qne  la  dénégation  de 
Lespiieiasse  ne  peut  pas  ^e  acceptée  ; 

Attendu,  enefi(et,  que  Texistence  de  la  lettre  du  15  févrio*  ne 
saurait  être  douteuse,  par  elle  se  trouve  à  sa  date  sur  le  livre 
€ôpie  de  lettres  de  Maxwell  etDréossi,  livre  régulièrement  tenu 
qui  peut  être  admis  entre  commerçants  pour  faire  preuve  des 
'faits  qne  son  objet  est  de  constater  ;  qu'il  y  a  donc  présomption 
que  la  lettre  écrite  a  dû  être  envoyée  à  son  adresse,  d'autant 
mieux  qu'en  raison  de  la  hausse  survenue  alors  dans  le  prix  des 
maï$ ,  Maxwell  et  Dréossi  avaient  intérêt  à  presser  l'exécution 
du  iûHTché  ; 

Attendu  que  cette  présomption  est  confirmée  par  la  lettre  de 
Lespinasse  lui-même,  en  date  du  20  février  1864,  laquelle  est 
évidemment  une  réponse  à  celle  du  15  février  précédent; 
qu^effectivement,  dans  cette  lettre,  Lespinasse  signale  d'al)ord  des 
difficultés  existantes  dans  le  pays  de  production,  sans  toutefois 
en  préciser  la  nature,  ce  qui  s'explique  par  Timpossibilité  de 
dire  que  toute  la  difficulté  était  dans  la  hausse  ;  qu'ensuite  il 
conclut  en  promettant  de  faire  Texpédition  aussitôt  qu'il  lui 
sera  possible,  en  priant  ses  acheteurs  d'être  un  peu  patients,  et 
en  ajoutant  qu'il  les  fixerait  dans  une  dizaine  de  jours,  ce  qu'il 
a  omis  de  faire,  puisqu'il  ne  leur  a  pas  adressé  de  communica- 
tion nouvelle  avant  le  20  avril  suivant,  c'est-à-dire  deux  mois 
plus  tard; 

Attendu  que,  d'après  les  usage  admis  dans  le  commerce  la 
mise  en  demeure  n'est  point  soumise  à  des  formalités  sacramen- 
telles, qu'elle  peut  résulter  d'une  simple  lettre,  et  que  celle  du 
15  février  i86k-  a  eu  pour  Maxwell  et  Dréossi,  au  moins  après 
l'expiration  des  dix  jours  demandés  par  Lespinasse,  toute  l'effi- 
cacité de  la  sommation  imposée  par  l'art.  1657  G.  N.  à  l'acheteur 
de  denrées,  pour  que  la  vente  soit  résolue  à  son  profit,  faute  de 
livraison  ;  qu'ils  ont  donc  en  le  droit  dès  lors  acquis  de  se  tenir 
pour  dégagés  du  marché  conclu  avec  Lespinasse  et  libres  de  se 
pourvoir  par  ailleurs  de  la  marchandise  dont  ils  a  valent  besoin; 

Attendu  qu'il  importe  peu  que  plus  tard,  et  le  20  avril  1864, 
Lespinasse  ait  ofiert  à  Maxwell  et  Dréossi  la  livraison  des  1,800 
hectolitres  maïs;  que,  cette  offre  étant  tardive,  Maxwell  et 
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Dréossi  se  trouvaient  dispensés  de  Taccepter  ;  que  Lespinasse  le 
sentait  si  bien,  qu'il  leur  proposait  en  même  temps  raltemative 
de  résilier  purement  et  simplement  le  marché  y  quoiqull  fût 
alors  de  son  intérêt  d*en  exiger  Texécution  ;  car  le  prix  de  11  fr. 
sans  escompte,  pour  le  maïs  de  qiuilité  loyale  el  marchande, 
était  évidemment  supérieur  h  celui  qu*il  pouvait  obtenir  le  20 
avril,  lorsque  ceux  de  belle  qualiU,  d'après  les  documents  pro- 
doits par  Lespinasse  lui-même ,  valaient,  à  cette  époque,  seule- 
ment 10  fr.  75  c.  avec  escompte  de  1  p.  100  ; 

Attendu  qu'en  de  telles  circonstances.  Faction  intentée  par 
Lespinasse  manque  de  fondement  et  qu'elle  doit  être  reponssée  ; 

Par  ces  motifs  ; 

La  Cour  ,  faisant  droit  de  Tappel  de*  Maxwell  et  Dréossi  infir- 
me le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux,  du  23 
mai  1864;  émendant,  déclare  Lespinasse  mal  fondé  dans  sa  de- 
mande, ren  déboute. 

Du  22  ncin'efnbre  1864.  ^  C.  de  Ëordeaut,  2«  Ch.  :  Wés.  M. 
Dégrange-Touzin  ;  Pl^td.  MM.  Yaugheret  Monteaud. 


Société.  —  Preuve.  —  Présomption.  —  Société  en  gomhan- 

DÎTE.  — •immixtion.—  TeNUE  DES  LIVRES.  —  COPIE  DE  LETTRES. 

—  Fonds  fournis  a  la  sogété.  —  Achats  de  matières 
PREMIÈRES.  —  Fournitures  personnelles. 

De'ce  que  V existence  d^une  société  commerciale  est  reconnue  entre 
divers  individus  au  regard  des  tiers,  il  n'en  résulte  parque  chacun 
d'etLX  soit  présumé  associé  en  nom  collectif  ou  solidaire. 

C'est  aux  tiers  intéressés  qu'il  incombe  de  faire  la  preuve  des 
actes  de  gestion  d'oit  résulte  la  solidarité. 

Ne  fait  pas  acte  degestion ,  l'associé  commanditaire  :  —  qui 
tient  transitoiremsnt ,  les  livres  de  la  société  ; 

—  qui  transcrit  swr  le  copie  de  lettres  de  celle-ci  des  let^es 

écrites  à  ses  correspondant  ; 

—  qui  lui  fournit  des  fonds ,  soit  pour  retirer  des  traites  en 

souffrance^  soit  pour  tout  autre  de  ees  besoins  \ 
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.....  '^^  qui  fait,  pour  le  compte  de  la  société,  des  achats  de  vnatiè- 
res  premières  qui  même  sont  déposées  momentanément  chez  lui; 

-*  qw/fait  personnellement  à  la  société  certaines  fourni-- 

tures.  (4) 

[TfiSULlËR  CONTRE  HaUTEFOAT) 

LeTribmkal  deMontron,  jugeant  commercialement,  ravait 
ainsi  décidé,  le  17  décembre  1863,  par  les  motifs  suivants,  qui 
relatent  suffisamment  les  faits  principaux  du  procès  ; 

€  Attendu  que,  par  contrat  du  17  février  18^,  devant  M«  Theu- 
lier  Saint^Germain ,  notaire  ,  Léon  Hautefort  et  les  époux 
Astorge  Gaillard  affermèrent  pour  neuf  années  à  Pierre  Gaillard, 
la  propriété  des  Castilloucp,  de  laquelle  dépendait  une  usine  à 
papiers  ; 

Attendu  que,  par  un  acte  sous  seing  privé  sans  daté,  mais 
dont  les  énonciations  prouvent  qu'il  a  été  passé  après  le  bail  et 
avant  le  2{k  juin  1859,  Hautefort  et  les  époux  Gaillard  formèrent 
un  projet  de  société  relativement  à  la  fabrication  du  papier  dans 
l'usine  des  Castilloux  ; 

Que  la  société  devait  durqr  deux  ans  à  partir  dudit  jour  24- 
juÎD  1859,  et  qu'Hautefort  était  simple  commanditaire,  tandis 
que  les  époux  Gaillard  avaient  Fadministration  et  la  gérance  ; 

Que  cet  acte  de  société,  le  seul  qui  apparaisse  entre  Haute-* 
tort  et  les  époux  Galikrd,  ne  reçut  aucune  publication  et  est 
resté  dans  les  mains  de  M*  Thulier  Saint-Germain,  qui  ne  Ta 
soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement  que  le  7  décembre 
courant  à  Thiviers ... .  ; 

Attendu  qu'ea  sus  dç  son  apport,  jBxé  à  3,000  fr. ,  Hautefort 
a  déboursé  diverses  autres  sommes  pour  lesquelles  il  s^estfait 
consentir  des  obligations  par  les  époux  Gaillard,  ainsi  qu'il 
appert  de&  contrats  des  13  octobre  1858, 14  juillet  1860  et  iÙ 
juin  1861,  retenus  par  M«  Theulier  Saint-Ëermain,  et  en  vertu 
desquels  des  inscriptions  ont  été  prises  au  bureau  des  hypotfaè- 
qiies  de  Nontron  ; 


(1)  Sur  la  portée  des  actes  d'immixtion  du  commanditaire  dans  la 
gérance,  voy.  Table  générale,  Y<?  Société^  m  H  çt  i^* 

1865;  2-"^  P.  % 
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Attendu,  les  choses  en  cet  état,  que,  du  â8  mars  au  17  juin 
1863,  Gaillard  créa  à  son  ordre,  sous  la  signature  c  M.  Astorge 
Gaillard  et  Gomp.,»  treize  mandats  non  acceptables  et  tirés 
sur  MM.  Mannoury  et  Wolff,.  négociants  à  Paris,  s'éleyant 
ensemble  au  chiffre  capital  de  14,100  fr.  ; 

Attendu  qu'il  les  négociait,  à  mesure  de  leur  création,  à 
Theulier  aîné,  banquier  à  Thiviers ; 

Attendu  que  les  cinq  premiers  mandats,  montant  à  4,000  fr., 
ont  été  protestés,  faute  de  paienoent,  dans  le  mois  de  juillet 
1863  ; 

Attendu  que  les  huit  derniers,  montant  à  10,100 fr.,  ont 
été  collectivement  protestés,  faute  d'acceptation,  le  27  du 
même  mois  ; 

Attendu  que,  le  4  août  1863,  Theulier  aîné  a  cité  devant  le 
Tribunal  de  Nontron,  en  paiement  de  la  somme  de  14,100  fr., 
tant  les  époux  Gaillard  que  Léon  Hautefort,  affirmant,  quant  à 
ce  dernier,  qu'il  était  l'associé  responsable  desdits  époux  Gail- 
lard, et  quil  n'avait  cessé  de  se  mèUr  d\me  manière  active ^ 
ostensible  et  constante,  soit  à  la  gestion,  soit  à  terploitation 
même  de  l'usine  des  Caslilloiix  ; 

Attendu  que,  par  son  jugement  du  28  août,  le  Tribunal  a 
admis  Theulier  à  la  preuve  de  divers  faits  tendant  à  établir  et  k 
caractériser  cette  gestion  ; 

Attendu  que,  pour  examiner  fructueusement  les  documents 
du  procès  et  dépouiller  avec  avantage  les  enquêtes,  il  convient 
de  déterminer  les  principes  sur  lesquels  la  demande  repose  ;' 

Attendu  qu'il  n'est  produit  aux  débats  d'autre  acte  de  société 
que  celui  dont  il  vient  d'être  parlé  ; 

Attendu  que  cet.  acte  est  frappé  d'invalidité^  soit  comme  n'é- 
tant pas  fait  en  conformité  de  l'art.  39  G.  Com.  et  de  l'art.  1325 
Ci  N.,  soit  comme  n'ayant  pas  reçu  la  publicité  exigée  par  les 
art.  42  et  43  G.  Comro.  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  les  irrégularités  qui  l'entachent,  se 
peuvent  être  opposées  aux  tiers,  mais  qu'alors  ceux-ci  doivent,, 
ou  le  repousser  radicalement,  ou  l'admettre  comme  base  de 
Tassociation  qui  a  existé  dans  l'origine,  sauf  le  droit  de  démou- 
trer  que  les  associés  en  ont  plus  tard  dénaturé  le  caractère  ; 


'       '  •      ■        ri.?: 
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Attendaque  Theulierest  donc  tenu,  en  écartant  Tacte,  de 
prouver  contre  Hautefort  el  les  époux  Gaillard  Texistence  d*une 
société  en  nom  collectif,  ou  bien,  en  Tacceptant,  de  prouver 
que  la  commandite  qu'il  constate,  a  dégénéré  en  véritable  société 
collective  ; 

Attendu  que  la  preuve  à  faire  est,  dans  les  deux  cas,  à  peu 
près  identique  ; 

Qu'au  surplus,  Tacte  invalidé  peut  être  au  moins  consulté  à 
reffet  d'indiquer  les  obligations  qu'entendaient  prendre  les 
sociétaires,  et  que  d'ailleurs,  dès  le  commencement,  Theulier 
semble  avoir  choisi  la  dernière  position  comme  plus  favorable 
an  système  qu'il  avait  à  soutenir  ; 

Attendu,  en  effet,  quesi,  au  début,  il  y  a  eu  commandite, 
Hautefort  a  dû,  par  suite,  se  conformer  aux  dispositions  des 
art.  27  et  28  G.  Gomm.,  d'après  lesquelles  Tascocié  comman- 
ditaire ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion,  sous  peine  d'être 
obligé  solidairement  avec  les  associés  en  nom  collectif; 

Attendu  que  ces  articles  ont  reçu  une  première  interprétation 
par  un  avis  du  Conseil  d'État  du  29  avril  1809,  portant  qu'ils  ne 
s'appliquent  pas  aux  transactions  commerciales  que  la  maison 
commanditée  peut  faire  pour  son  compte  avec  le  commanditaire, 
et  réciproquement  le  commanditaire  avec  la  maison  comman- 
ditée, comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce  ; 

Attendu  que  cet  avis  est  généralement  passé  dans  la  juris* 
prudence  ; 

Attendu  que  la  doctrine  et  les  décisions  judiciaires  ont  aussi 
admis- en  thèse  que  le  déni  de  la  faculté  de  gestion  n'enlevait 
pas  au  commanditaire  le  droit  de  surveillance  et  de  conseil,  et 
que,  s'il  lui  était  interdit  d'administrer,  il  pouvait,  selon  l'ex- 
pression d'un  émineut  jurisconsulte,  tenir  en  bride  l'adminis-* 
tration  ;  • 

'  Qu'enffn,  l'appréciation  des  ^actes  d'immixtion  de  la  part  du 
commanditaire  dépend  des  circonstances  et  rentre  dans  le 
domaine  souverain  du  juge  du  fait  ; 

Attendu  que  la  loi  du  6  mai  1863  n'a  pas  innové  sur  ces 
points  généraux,  et  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  elle  és( 
applicable  à  Tespèce  actuelle  ; 


•A. 
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Attendu  que  c'est  à  Taide  des  principes  qui  viennent  d'dire 
posés,  qu'il  faut  examiner  les  divers  éléments  delà  eânse  ; 

Attendu,  quant  à  la  correspondance  émanée  d*Haotefort, 
qu'il  n'est  produit  aucune  lettre  qui  démente  son  r6Ie  d'associé 
commanditaire  et  tende  à  manifester  son  ingérence  ; 

Qii'il  donne  des  conseils  à  Astorge  Gaillard,  l'invite  à  prendre 
telle  ou  telle  mesure,  et,  non-seulement  n'impose  pas  savokmté, 
mais  soumet  sm  opinion  à  celle  de  Gaillard  ; 

Que  cela  est  d'autant  plus  remarquable  que,  dans  des  actes 
entièrement  privés  et  ignorés  des  tiers,  il  peut ,  quelqnefois 
échapper  des  expressions  dont  on  n'a  pu  calculer  toute  la  porlée  ; 

Attendu  ^  quant  à  la  présomption  tirée  de  ce  quHautefort 
aurait,  pendant  quelques  jours,  tenu  les  livres  de  la  sodélé , 
que  ce  fait  a  été  expliqué  par  le  départ  du  teneur  de  livres,  la 
complète  inaptitude  des  épous  Gaillard  et  la  nécessité  d'avoir 
les  écritures  au  courant  pendant  qu'Astorge  Gaillard  cherchait 
un  autre  employé  ; 

Que,  du  reste,  Hautefort,  qui  avait  intérêt  k  ce  que  rien  ne 
périclitât  dans  l'usine,  a  si  peu  rétissi  dans  l'entreprise  momen- 
tanée qu'il  avait  assumée  sur  lui,  que  son  travail  a  étérectiSé, 
ce  qui  prouve  qu'il  y  avait  là  un  acte  plus  nécessiûre  que  yékm- 
taire; 

Attendu  que  le  fait  d'âvoir  transcrit,  pour  Gaillardi  ént  k 
copie  de  lettres  deux  missives  adressées  à  des  commettants,  et 
dans  lesquelles  Gaillard  parle  de  son  associé  indisposé,  n'a 
aucune  gravité  ;  car,  d'abord,  on  ne  dit  pas  de  quel  gehi'e 
.  d'associé  il  s'agit,  ensuite  rien  ne  prouve  que  ce  mot.  s'appU- 
qoerait  à  Hautefort,  qui  ne  devait  pas  être  indisposé,  puisqu'il 
tenait  la  plume  dans  cette  circonstance  exceptionnelle  ; 

Attendu  que  si  Hautefort  a  fourni  des  deniers,  soit  pour 
retirer  des  traites  en  souffrance,  soit  pour  tout  autre  besoin 
de  la  société,  il  a  prêté  directement  à  Gaillard,  s'est  fait  sous- 
crire par  lui  des  titres  hypothécaires,  et  a  témoigné  par  ta 
que,  tout  en  favorisant  les  intérêts  de  la  société,  il  entendait 
les  séparer  des  siens  propres  et  n'opérer  entre  eux  aucune 
eonfusioi^  ; 

Attendu  que  les  divers  autres  documents  écrits  n'ajotrteat 
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l^nOQiiq  fo(ce  i  ceux  qui  précèdent,  et  qu*i!  y  a  lieu  dé»  Iwâi  dâ 
p^sar  à  rç&ameii  des  enquêtes  qui  se  sont  produites  detant 
laTribaiial; 

Âft^xidu  qu'au  vu  des  enqaètes,  Tbidulier  relève  contre  Hau^ 
tefort  treize  ordres  de  faits  qui,  selon  lui,  expliqtieraientrimmix- 
tion  :  1»  des  achats  de  houille  pour  Tusine  ;  2'»  des  achats  de 
chaux  ;  3<^  des  achats  de  paille  ;  4»  des  achats  de  bœuCs  ;  5o  dé; 
achats  de  boîs  ;  6o  des  paiements  de  matières  achetées  ;  7^  Tin- 
tervention  d'Hautefort  pour  Tachât  des  machines  ;  8^  des  grati' 
Rations  par  lui  données  aux  ouvriers;  99  son  instifUation 
fir^uQutê  h  rusiue  ;  iOo  sa  participation  à  la  tenue  des  livres 
doi^t  lia  été  déjà  question;  11»  les  protestations  de  Gaillard 
contre  la  confiance  des  ouvriers  en  la  personne  d*Hautefort  ; 
12^  la  direction  générale  des  affaires  prise  par  Hautefort<; 
130  enQo,  la  notoriété  publique  qui  le  désignait  comme  associé  ; 

Attendu  qu'il  convient  d'apprécier  séparément  ces  divers 
ordres  de  faits  ; 

lo  Attendu  que  les  achats  de  houille  se  bornent  à  deux  char^ 
geroents  pris  et  payés  par  Hautefort  au  huitième  témoin  de 
Fenquéte,  et  aux  transports  indiqués  par  le  trente-quatrième 
témoin;  que  les  transports  de  houille  de  chez  Hautefort  à 
Fusille  des  Custilloux  s'expliquent  par  cette  circonstance  relevée 
aux  débats,  qu'à  la  suite  de  difficultés  avec  Cousinon,  chez 
lequel  les  houilles  étaient  déposées,  Hautefort  prêta  un  local 
pour  les  recevoir  jusqu'à  ce  que  Gaillard  se  fût  procuré  l'em- 
placement de  la  dame  de  Vovocour;  que  les  paiements  n'étaient 
qu'une  simple  avance  faite  par  Hautefort ,  qui  ne  payait,  dit  le 
dernier  témoin ,  Charbonnier ,  que  lorsque  la  houille  était 
conduite  chez  lui  ; 

Qu'Hau tefort  prétend,  du  reste,  qu'il  a  été  couvert  plus  tard 
de  ses  avances,^  qui  ont  formé  un  des  éléments  des  contrats 

d'obligation  qui  lui  ont  été   consentis ,  (Passages  sans 

intérêt)  ; 

3o  Attendu,  quant  aux  achats  de  paille ,  qu'il  résulte  de  la 
combinaison  des  premier,  quatorzième,  dix-septième,  etc.  etc., 
témoins  de  l'enquête  et  de  la  contre  enquête,  que  Léon  Haute- 
fort,  suivant  en  cela_  l'exemple  de  son  père,  faisait  depuis 
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longtemps  le  commerce  de  la  paille  pour  son  compte,  et  avait 
eu  même  Tentreprise  de  la  fourniture  à  des  caçerues  de  ^eih- 
darmerie  ;  qu*il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  vendu  à  Gaillard 
pour  Tusine  des  CasUlloux ,  et  que  c'est  là  son  droit  incon- 
testable ; 

Qu'il  entendait  si  bien  faire  acte  de  commerce  avec  la  société, 
que  son  carnet,  que  Theulier  détient  et  lui  oppose,  établit  en  sa 
faveur  une  commission  sur  tous  les  marchés,  etc.,  etc.  (Ce  qui 
suit  est  sans  inlMi)  ; 

6^  Attendu  que  les  paiements  eSectués  par  Hautefort,  et 
dont  déposent  les  huitième,  dix- septième,  vingtième  et  trai- 
tième  témoins  de  Tenquête ,  sont  expliqués  par  Hautefort 
comme  des  avances  par  lui  faites  et  qui  le  constituaient  créancier» 
OvC* ,  eic  •  •  •  ^ 

9^  Attendu  que  l'installation  d'Hautefort  à  l'usine  n'a  nul- 
lement ie  caractère  de  permanence  qu'on  essayait  de  lui  im- 
primer... ; 

Qu'au  surplus,  des  visites,  même  fréquentes,  à  l'usine  ne 
constitueraient  qu'un  droit  de  surveillance  dont  l'exercice  est 
parfaitement  légal  ; 

100  Attendu  que  la  tenue  des  livres  de  la  part  d'Hautefort  a 
déjà  été  expliquée;  que  la  déposition  du  trente-quatrième 
témoin  de  l'enquête,  qui  a  vu  une  seule  fois  Hautefort  aider  la 
dame  Gaillard  à  noter  sur  la  main-courante  des  paiements  faits 
aux  ouvriers,  n'aggravé  en  rien  sa  situation,  et  que  la  déclar 
ration  du  premier  témoin  de  la  contre-enquête  démontrç  tout 
ce  qu'a  pu  avoir  d'accidentel  le  fait  reproché  h  Hautefort,  qui 
n'a,  du  reste,  aucun  caractère  d'ingérence  ; 

11<>  Attendu  que  les  protestations  de  Gaillard  contre  la  con** 
flancedes  ouvriers  pour  la  personne  d'Hautefort..^,  sont  des 
propos  qui  ne  touchent  en  rien  ledit  Hautefort,  et  qui  n'ont 
d'ailleurs  aucune  portée,  puisque  les  témoins  eux-mêmes  sont 
unanimes  à  déclarer  qu'ils  ne  reconnaissent  que  Gaillard  pour 
maîîre  ;  . 

12^  Attendu,  quant  au  reproche  de  direction  générale  des 
affaires  de  l'usine  à  l'adresse  d'Hautefort,  qu'il  est  démenti  par 
U  jplupnrt  des  témoignages,  et  surtout  par  les  plus  importants  ; 
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que  le  témoia  Wols,  correspondant  considérable  de  la  maisoii 
Astorge  Gaillard  et  Gomp. ,  déclare  n'avoir  jan^ais  traité  qu'avec 
Gaillard,  avoir  parfaitement  connu  la  qualité  dç  simple  corn- 
manditaire  d'Hautefort,  et  avoir  constaté  que  celui-ci  se  tenait 
à  récart  dans  la  conclusion  des  marchés  faits  même  en  sa 
présence  ; 

Que* cette  déposition  est  d'accord  avec  celles  des  témoins  de 
Tenquéte  et  de  la  contre-enquête  qui  affirment  qu'Hautefort 
ne4onnait  aucun  ordre  à  Tusine  et  ne  s'occupait  nullement  de 
la  direction  des  travaux  ; 

13^  Attendu,  pour  ce  qui  a  rapport  à  la  notoriété  publique, 
dont  on  cherche  la  preuve  dans  les  témoignages  6^,  7e,  8^  etCr, 
de  Fenquéte,  qu'on  ne  doit  pas  isoler  des  témoignages  1®',  iOS 
11^,  etc.,  de  la  contre-enquête  ,  qu'il  faut  se  rendre  compte» 
avant  tout,  des  causes  de  cette  notoriété  ; 

Qu'un  témoin  dit  qu'en  voyant  aller  quelquefois  Hautefort  aux 
Caslilloux^  on  le  croyait  associé  ; 

Que  la  plupart  ne  peuvent  assigner  une  raison  à  leur  croyance 
à  cet  égard;  que  presque  tous  affirment  que,  malgré  la  notoriété, 
ils  n'auraient  pas  traité  un  marché  important  avec  Gaillard  sans 
la  signature  d'Hautefort  ; 

Que  plusieurs  déposent  qu'ayant  présenté  des  comptes  à  ce 
dernier,  il  avait  refusé  de  les  acquitter,  et  qu'ils  n'avaient  pas 
osé  le  poursuivre  malgré  la  notoriété,  parce  qu'ils  ne  le  croyaient 
pas  obligé; — Qu'en  présence  de  ces  fluctuations  inévitables 
dans  une  chose  aussi  vague  et  aussi  élastique  que  la  notoriété, 
le  devoir  du  juge  est  de  rechercher  si  la  situation  des  parties 
était  de  nature  à  induire  en  erreur  des  personnes  douées  d'un 
sens  raisonnable  et  soucieuses  de  leurs  intérêts  ; 

Attendu  que  la  situation  d'Hautefort  dans  l'usine  des  Castil- 
loux  n'a  rien  qui  ne  puisse  facilement  se  démêler  ; 

Qu'il  était  intéressé,  soit  comme  cofermier  des  biens  ruraux, 
soit  comme  associé  commanditaire  ;  ,  * 

.Que  sa  sollicitude  pour  la  prospérité  de  l'établissement  n'a 
donc  rien  que  de  très  naturel,  et  qu'il  n'est  pas  extraordinaire 
qu'il  cherchât  quelquefois  à  se  rendre  compte  des  affaires  qui 
s'y  traitaient  ; 
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Qa^ainsi  s'expliquent  aussi  plusieurs  actes  d'obligeance  con- 
isentis  par  Hautefort  Yis4-Tis  des  époux  Gaillard^  en  vue  du 
bien-être  de  Tusine  ; 

Attendu  que,  si  quelques  témoins  illettrés  qui  ont  figuré  aux 
enquêtes  ont  pu  se  méprendre  sur  la  véritable  situation  d*Haute- 
fort,  quoique  cepepdant  ils  aient  eu  le  soin  de  dire  qu'ils 
auraient  exigé  des  engagements  autres  que  ceux  qu'ils  croyaient 
entrevoir,  il  ne  saurait  en  être  de  même  de  Theulier  aîné  , 
banquier  expérimenté,  qui  connaît  la  matière  des  sociétés 
commerciales,  quin*est  pas  homme  à  se  laisser  séduire  par  les 
apparences  d'une  notoriété  souvent  trompeuse  ; 

Qu'il  lui  serait  difficile  de  persuader  qu'il  a  fait,  dans  Tespace 
d'environ  un  an,  pour  plus  de  100,000  fr.  d'afiaires  avec  une 
maison  de  commerce,  sur  la  foi  de  la  solvabilité  d*un  individu 
dont  aucun  acte  ne  trahissait  la  présence  et  qu'une  opinion  dou- 
teuse désignait  seule  comme  pouvant  être  responsable  ; 

Que,  par  conséquent,  Theulier,  à  qui  il  était  très-facile  de  se 
renseigner  sur  les  rapports  d'Hautefort  avec  les  ëpoux  Gaillard, 
n^a  pas  dû  compter  sur  des  rapports  occultes  et  sur  une  société 
en  nom  collectif  dont  il  ne  voyait  pas  la  moindre  trace  ; 

Attendu  surtout  quil  ne  saurait  raisonnablement  être  autorisé, 
sur  une  pareille  croyance,  à  faire,  avec  une  société  de  ce  genre, 
dans  une  période  de  moins  de  trois  mois,  des  affaires  considé- 
rables, et  de  disposer  ainsi  de  la  fortune  d!un  tiers  qui  nVppa- 
raît  en  nom  personnel,  sans  l'avertir  des  dangers  dont  on  veut 
lui  faire  supporter  les  conséquences  ; 

Attendu  qu'il  doit  d'autant  mieux  en  être  ainsi  dans  la  cause, 
que  les  prétendus  faits  d'immixtion  reprochés  à  Hautefort  ont 
cessé,  d*après  la  plupart  des  témoignages,  depuis  l'année  1861 , 
et  que  les  opérations  de  Theulier  avec  la  société  M..  Astorge 
Gaillard  et  Comp.  n'ont  eu  lieu  qu'en  1862  et  1863  ; 

Attendu  quil  résulte  de  tout  ce  qui  précède  ,  que  les  cîrcons. 
tances  relevées  par  Theulier  n'ont  pas  le  caractère  d'ingérence 
de  la  part  d'Hautefort  ; 

Qu'elles  prouvent  seulement  que  ce  dernier  surveillait  ses 
droits,  sans  prendre  en  main  la  direction  des  affaires  ; 

Qu'il  serait  dès  lors  plus  que  rigoureux  de  tourner  au  délri- 
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ment  de  sa  fortaoe  les  soins  même  qall  mettait  à  la  protéger  ; 

•  Qu'ainsi  tombent  les  moyens  invoqués  par  Theulier  contre 
Hautefort,  et  qu'il  y  a  lieu  de  repousser  Faction  de  ce  chef; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  époux  Gaillard,  que  la 
demande  n'est  pas  même  contestée  par  ceui  ci,  et  qu'elle  n'est 
d'ailleurs  susceptible  d'aucune  controverse.  ^..  ; 

Par  ces  motifs  :  Le  Tribunal  déclare  Theulier  mal  fondé 
dans  sa  demande  contre  Hautefort,  Ten  déboute,  et  le  condamne 
envers  ce  dernier  aux  dépens^  etc.,  etc. ...  ; 

Appel  par  le  sieur  Theulier,  qui  a  notamment  soutenu  devant 
la  Cour  que  c'était  à  tort  que  le  Tribunal  avait  fondé  sa  décision, 
avant  tout,  sur  nn  prétendu  acte  de  société  tout  à  fait  informe, 
dont,  au  surplus,  la  Cour  devait  ordonner  l'apport  à  son  greffe, 
etc. 

ARBÊT. 

Sur  les  conclusions  de  l'appelant,  tendant  à  ce  que  la  Cour 
ordonne  l'apport  à  son  greffe  de  l'acte  qualiflé  de  société  entre 
l'intimé  et  Astorge  Gaillard  ; 

Attendu  que  la  mesuré  sollicitée  par  Theulier  ne  doit  être 
ordonnée  comme  préalab^  à  l'examen  du  procès  qu'autant 
qu'elle  serait^  comme  il  le  prétend,  indispensable  pour  la  décision, 
et  que  la  vérification  de  l'acte  dont  il  s'agit  serait  absolument 
nécessaire  pour  la  solution  des  difficultés  qui  divisent  les  parties  ; 

Attendu  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  ;  que  Léon  Hautefort  n'a 
jamais  produit  cet  acte  qui,  de  son  propre  aveu,  n'ayant  pas  été 
revêtu  des  formalités  requises  par  le  Code  de  Comm.,  ne  saurait 
lui  fournir,  vis-à-visdes  tiers,  la  preuve  suffisapte  qu'il  tenterait 
d'y  puiser  de  sa  qualité  de  simple  associé  commanditaire  avec 
A.  Gaillard,  et  dont  la  nullité  a  été  soutenue  avec  raison  par 
Theulier; 

Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  les  permiers  juges  ont  paru 
attacher  quelque  importance,  sinon  aux  stipulations  que  pourrait 
contenir  cet  acte  quant  à  la  qualité  d'associé  commanditaire 
qui  y  serait  donnée  à  Hauteforti  au  moins  à  son  existence  même, 
et  si,  sous  ce  rapport,  les  critiques  de  Theulier  contre  le  jugement 
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Hé  sont  pas  dénuées  de  fondement,  rintérèf  qo'U  aarait  â 
demanderrapport  de  Tacte,  ne  serait  justifié  qu*autantquelaGoar 
partagerait,  sur  ce  point,  Topinion  des  premiers  juges  ;  mais  que, 
si  ce  procès  peut  être  jugé  en  dehors  de  ce  même  acte  et  sans 
y  avoir  nul  égard,  son  apport  au  grefie  de  la  Cour  est  dès  lors, 
non-seulement  sans  nécessité,  mais  même  sans  utilité  réelle  ; 

Attendu  que  Theulier  lui-même  a  agi,  dès  le  début  de  son 
action,  en  faisant  abstraction  complète  des  conventions  pas- 
sées entre  Hautefort  et  A  Gaillard,  pour  Texploitation  de 
rusine  des  CoêlillojÂX,  et  qu*il  a  demandé  le  succès  de  sa  cause 
aux  résultats  d*une  preuve  orale  par  laquelle  il  voulait  établir 
qu'Hautefort ,  malgré  sa  prétention  de  n'avoir  jamais  été 
qu'associé  commanditaire  de  Gaillard,  était  en  réalité  l'associé 
en  nom  collectif  de  ce  dernier,  et  dès  lors  responsable  de  tous 
les  engagements  de  Tassociation  ;  que  Theulier  a  été  admis  i 
faire  cette  preuve,  dont  Tapprécialion  a  eu  lieu  par  les  pre- 
miers juges  ;  que  la  cause  a  donc  été  portée  sur  ce  terrain  d'où 
elle  ne  doit  pas  être  retirée;  que  néanmoins  Theulier  a  consené 
le  droit  d*invoquer,  à  Tappui  de  sa  demande,  tous  moyens  de 
fait  et  de  droit,  et  qu'il  s'agit  d'examiner  le  mérite  de  ceux  dont 
il  s'est  prévalu  devant  la  Cour  ; 

Attendu  qu'il  a  soutenu  en  premier  lieu  que,  faute  par  Hau- 
tefort de  prouver  nettement  et  régulièrement  sa  qualité  d'associé 
simplement  commanditai!  e  de  Gaillard,  il  devait  être  présumé 
de  plein  droit  son  associé  en  nom  collectif,  la  commandite  étant 
l'exception,  et  l'association  pure  et  simple  la  règle; 

Attendu  que  ce  système  d'augmentation  n'a  sa  base  dans 
aucune  des  dispositions  de  la  loi  ;  qu'elle  a  distingué  et  défiai 
plusieurs  espèces  de  sociétés  commerciales  ayant  chacune  un 
caractère  propre ,  et  pouvant  entraîner  des  conséquences 
diverses  quant  à  l'étendue  de  la  responsabilité  des  associés  ; 
mais  qu'elle  n'a  nulle  part  déclaré  l'existence  de  cette  présom- 
tion  légale  invoquée  par  Theulier,  et  particulièrement  de  celle 
qui  ferait  réputer  un  associé  collectif  et  solidaire  par  cela 
seul  qu'il  serait  prouvé  qu'il  a  fait  partie  d'une  association  ; 
qu'en  l'absence  d'une  telle  disposition ,  et  dans  le  silence  de  la 
loi;  la  preuve  de  la  qualité  d'un  associé  et  du  rôle  qu'il  a  rem- 
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p\i  dans  rassodation,  est  donc  subordonnée  anx  circonstances 
et  doit  être  appréciée  selo^  les  principes  généraux  dn  droit  ; 

Attendu  qu'un  de  ces  principes  incontestables,  c*est  que  la 
preuve  incombe  en  pareille  matière,  comme  en  toute  autre  ,  à 
celui  qui  a  intérêt  à  la  faire,  et  d'après  la  disposition  quil  a 
prise  au  procès;  qu'ainsi,  dans  Tespèce,  Theulier  était  d*une 
part  demandeur,  et  que,  d'un  autre  côté,  il  avait  articulé  des 
faits  tendant  à  établir  qu'Hautefort,  qui  se  disait  associé  com- 
manditaire de  Gaillard,  avait  au  contraire  agi  comme  associé 
en  nom  collectif,  et,  par  son  immixtion  dans  la  gestion  de  la 
société,  devait  être  réputé  tel  :  qu'ayant  accepté  l'obligation  de 
faire  la  preuve  de  ces  faits,  Theulier  ne  saurait  s'y  soustraire 
aujourd'hui  et,  par  une  véritable  interversion  des  rôles  dans  le 
procès  entre  son  adversaire  et  lui,  soutenir  que  c'est  à  Hautefort 
à  démontrer  qu'il  était  associé  pur  et  simple  de  Gaillard  ;  que 
ce  serait  confondre  les  positions  et  l'attitude  des  deux  parties 
dans  la  contestation  et  imposer  à  Hautefort  une  charge  que 
doit  supporter  Theulier  ; 

Attendu  qu'avant  de  s'appuyer  sur  les  résultats  de  son  enquête 
devant  les  premiers  juges,  l'appelant  s'est  prévalu  devant  la 
Cour  d'autres  moyens  de  preuve  qu'il  a  puisés  dans  les  documents 
de  la  faillite  de  Gaillard  prononcée  depuis  le  jugement  dont  est 
appel  ;  qu'il  a  invoqué  spécialement  la  mention  écrite  sur  l'un 
des  livres  de  la  maison 'de  commerce  de  ce  dernier,  qui  énonce 
l'apport  respectif  des  associés  et  de  Hautefort  nommément,  sans 
lui  donner  d'autre  qualification  que  celle-là  ; 

Attendu  que  cette  énonciatioa  pourrait  sans  doute  prêter  à 
une  induction  favorable  à  la  prétention  de  Theulier,  quoique, 
isolée,  elle  fût  encoie  insuffisante;  mais  qu'elle  est  combattue  et 
même  détruite  par  celle  qu'Hautefurt  puise  à  son  tour  dans  les 
mêmes  livres  de  la  faillite  où  il  est  expressément  qualifié  d'ait- 
socié  commandilaire  dans  l'association,  ce  qui  lui  donne  le  droit 
d'opposer  à  une  simple  présomption  une  preuve  complète  de  la 
qualité  dans  laquelle  il  s'est  toujours  retranché  ; 

En  ce  qui  concerne  les  autres  moyens  présentés  par  Theulier 
et  qu'il  a  cru  pouvoir  rencontrer,  soit  dans  la  correspondance 
4'Hautefort  avec  la  maison  Gaillard  et  des  tiers,  soit  dans  les 
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xi^ultatis  dea  enquêtes  sur  les  treize  ordres  de  faits  compostât 
son  «rticulatioa  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  jugea  ; 

Par  ces  considérations,  mais  sans  adopter  celles  que  les 
premiers  juges  ont  tirées,  même  hypothétiquement,  de  Texis- 
tence  et  des  termes  d'un  acte  de  société  entre  Hautefort  et 
Afitorge  Gaillard  et  Comp.,  et  sans  avoir  aucunement  regard 
audit  acte,  sans  s'arrêter  non  plus  aux  conclusions  tendant  à 
rapport  au  greffe  de  Facte  dont  il  s*agit , 

La  Cour  confirme. 

Jhi  i^  juillet  186^.— G.  de  Bordeaux*  4e  Ch.  :  Pré^.  M.  Bos* 
ainoH;  concK  M.  J(aàiit,  av.*gén.;  Vlaid.  MM»  Vapchei 

et  MâSBllAT. 


Effet  de  comuerge.  —  Peescription.  *—  Admission  iiu  passif 

d'une  FAIUITK. 

Vadmission  d^un  effet  de  commerce  au  passif  de  la  faittite  du 
débiteur  ne  constitue  pas  une  reconnaissance  de  ta  dette  par 
acte  séparé;  elle  ne  constitue  qu'un  simple  acte  interruptifde  la 
prescription,  et,  par  suite,  teffet  de  commerce  admis  au  passif 
de  la  faillite  n'en  reste  pas  moins  soumis  à  la  prescription  de 
cinq  ans. 

Toutefois,  ta  prescription,  dans  ce  cas,  est  suspendueit  regard 
du  failli  à  partir  de  l'admission  au  passif,  et  ne  reprend  son 
cours  q%Cà  partir  du  jour  où  les  créanciers  de  la  faillite  sont 
rentrés  dans  t exercice  de  leurs  actions  ir^ividuelles  (1), 

(DeNAVBUIDES  contre  PlQNBT-YfiRGEÈilB}. 

ARRÊT. 

Après  délibération  en  chambre  dq  conseil. 

Vu  l'art.  189  du  Code  de  Com.  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  189  du  Code  de  Com^  toutes 


"  ^»  '.■ 


(1)  Sur  les  actes  qui  interrompent  la  prescription  quinquennale,  ou 

2ui  lui  substituent  la  prescription  trentenaire,  en  matière  d'effets  de 
ommerce ,  consulter  la  Table  générale ,  Vo  Effets  de  Commerce , 
nos  239  et  guiv. 
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atti<ms  relatives  aux  lettre»  de  diaiige  et  à  cetii  des  biHete  ft 
ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  et  banquiers,  se 
prescrivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  protêt  M  Ae  la  derrière 
poursuite  juridique,  sll  n*y  a  eu  condamnation,  ou  si  la  dette 
Vi^été  reco;mrue  par  acte  séparé;  que,  Tart.  QXA  du  Gode  de 
Oom.  de  Sardaigne  étant  conçu  dans  les  mêmes  termes,  H  est 
sans  intérêt  de  se  prononcer  sur  la  question  soulevée  subsldiai- 
rement  par  le  défendeur  au  pourvoi»  de  savoir  si  le  procès  devait 
être  jugé  d'après  la  loi  française  ou  la  loi  de  Sardaigne,  cette 
question  devant  recevoir,  sous  l'aune  et  rentre  loi,  ta  même  so« 
iQtîon; 

Attendu  que  la  somme  de  1^,886  fr.  7&  c.  dont,  sur  tes  assl* 
gnations  des  30  «rvril  <8S6  et  It  juillet  18ô8,  la  cradamnation 
solidaire  a  été  prononcée  contre  les  frères  Denambrides  au  pro- 
fit de  Pignet-Verchère,  par  jugement  du  tribunal  civil  de  Bon- 
neviRe  (Savoie),  du  11  janvier  1859,  confirmé  sur  Tappel,  par 
artêt  de  la  Cour  impériale  de  Ghembéry,  du  3  juillet  1860,  au- 
jo««rd*lnti  déféré  à  la  Cour  de  Cassation,  avait  pour  cause  des 
lettres  de  change  et  billets  à  ordre  souscrits  par  les  frères 
DiNiamlKddes,  marchands  horlogers  à  Paris^  au  proQt  de  Pignet- 
Verôbère,  fabricant  dliôrlogerie  à  Genève,  échus  et  protestes  à 
ftiris  en  ranaée  1840  ;  qu'ainsi  cette  créance  était  soumise  à  la 
prescriptSen  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  189 du  Gode  de  Coni., 
que,  sur  les  assignations  précitées,  lesfr^es  Denambrldesy  ont 
opposée; 

Attendu  qu'il  est  vrai  que,  la  ffailtite  des  frères  Den&ttibrides 
ayant  été  déclarée  ouverte  par  jugements  du  tribunal  de  eom<^ 
meree  de  la  Seine  rendus  en  1840  et  1841,  Pignet^-Yerchère  s'est 
présenté  à  la  vériflcatibn  des  créances  ot  a  ^é  admis,  suivant 
procès-verbaux  des  6  janvier  et  9  juin  1842,  pour  hidite  somme 
de  13,858  fr.  74  c,  au  passif  de  cette  faillite  ;  qu'ensuite  sont  io. 
tenenus,  à  défaut  de  concordat,  un  contrat  d*union  dissoute  et 
liquidée,  suivant  ptx)cè$-verbal  du  11  août  1842,  et,  à  te  date 
dd  28  du  même  moi»,  un  jugement  qui,  par  application  ^es  ap- 
ticlës  S88et  539  du  Gode  de  Gom.,  a  déclaré  François  Denambri* 
des,  Tun  des  faillis,  excusable,  et  Sylvestre  Denambrides,  Fautre 

f^illi^  iuexcusablOi  et  a  ainsi  fait  rentrer  Pignet-Yercb^iTÇ  4ans 
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rexercice  de  ses  acUons  individuelles  contre  les  frères  Denam- 
brides  ; 

Mais  attendu  qae  les  actes  oi-dessus  énoncé»  ont,  ainsi  que  le 
déclarent  les  jugement  et  arrêt  attaqués,  interrompu  la  pres- 
cription de  cinq  ans  courant  contre  les  droits  et  actions  de 
Pignet-Verchère,  mats  qu'aucun  de  ces  actes  ne  constitue,  ni  la 
condamnation,  ni  Tacte  séparé  de  reconnaissance  de  la  dette, 
auxquels,  seuls,  Tart.  189  du  Gode  de  ccftn.  attache  Feffet  d'écar-  * 
ter  Tapplication  de  la  prescription  de  cinq  ans,  et  de  placer 
Taetion  sous  Tempire  de  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans; 

Attendu  que  le  créancier,  qui  a  fait  admettre  sa  créance  au 
passif  de  la  faillite  de  son  débiteur,  n*est  pas  fondé  à  prétendre 
que,  par  ce  seul  fait,  il  y  a  eu  titre  séparé  et  nouyeau  à  sa 
créance  primitive  ;  que  cette  admission,  £aite  sur  son  affirma- 
tion, n*a  pour  objet  et  pour  résultat  que  de  vérifier  et  eonOrmer 
la  créafnce  sans  en  changer  la  nature  et  Forigine  ;  qu'ainsi,  dans 
Tespèce,  la  somme  de  13,858  fr.  7i  c.  demeurait  soumise  A  la 
prescription  de  cinq  ans  courant  du  jour  où,  par  Teffet  du  jage* 
ment  précité,  du  28  août  1842,  et  en  vertu  de  Fart.  539  da 
Gode  de  Gom.,  Pignet-Verchère  était  rentré  dans  rexercice  de 
ses  actions  individuelles  contre  les  frère£r  Denambrides,  et  que 
cette  prescription  de  cinq  ans  était  depuis  longtemps  accomplie 
lors  des  assignations  en  paiement  de  ladite  somme  donnée»  à  la 
requête  de  Pignet  aux  frères  Denambrides  par  les  exploits  des 
20  avril  1856  et  11  juillet  1858;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  atta- 
qué, en  rejetant  l'exception  de  prescription  de  cinq  ans  opposée 
par  les  frères  Denambrides  à  la  demande  en  paiement  de  Pignet- 
Verchère,  et  en  faisant  droit  à  cette  demande,  a  expressément 
vialé  l'art.  189  du  Gode  de  Gom.  ; 

Par  ces  motifs, 
Là  Cour  Cassé,  etc. 

Du  &  janvier  1864^  —  Cour  de  cassation  (ch.  cîv.).  —  Prés. 
M.  Pasgalis.  -^  M.  MoREAu  (de  la  Heurtbe),  rapp.  —  M.  de 
Marnas,  1^^  av.gén.,  conc^.  conf.-^Vlaid*  M^^  Leroux  etIIoRm, 
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ÂBbRDAGB.  —  Doute.  —  Capitaine.  —  Défaut  de  réuamation. 

Responsabilité.  -^  Chômage. 

Lorsque  des  fautes  ont  été  respectivement  commises  par  cfiacun 
des  capitaines  des  navires  abordés,  sans  qu'on  puisse  néanmoins 
déterminer  d'une  manière  certaine  quelle  est  celle  de  ces  fautes 
qui,  endé^finitivCt  a  occasionné  F  abordage,  il  reste  alors  un 
doute  véritable  sur  les  causes  de  cet  abordage,  et  le  dommagie 
doit  être  réparé  à  frais  communs  (1). 

Dans  ce  cas,  le  capitaine  de  l'un  des  navires  abordés,  qui  a 
négligé  de  faire  sa,  réclamation  dans  les  vingt-^quatre  heures^ 
est  déchu  du  droit  de  demander  à  faire  entrer  dans  les. frais 
communs  le  dommage  que  son  bdtim^ent  a  subi,  et  ce  défaut  de 
réclamation  le  rend  responsable  envers  son  armateur  à  concur^ 
rence  de  la  moitié  du  montant  de  ce  dommage. 

On  doit  faire  entrer  dans  Vestimation  du  dommage  causé  par 
Vabordage,  non-seulenufit  les  avarice  matérielles,  mais  encore 
les  gages  de  Véquipage  pendant  la  durée  des  réparations  et  une 
indemnité  pour  lecliômage  du  navire  pendant  le  même  temps  (2). 

(Lenormanp  et  Baudu  contre  Fontaine  et  Deheullk). 

ARRÊT. 

« 

Sur  les  conclusions  principales  de  Lenormand  et  BaudUi 
armateurs  du  navire  La  Seine  : 

Attendu  que  ces  conclusions  tendent  à  faire  supporter  entiè- 
rement par  Fontaine,  armateur  du  navire  Le  Rouen,  les  consé- 
quences de  Fabordage  survenu,  dans  la  nuit  du  25  au  26  mars 
1852,  entre  le  navire  à  vapeur  Le  Rouen,  capitaine  DeheuIIe,  et 
le  navire  à  vapeur  La  5eine,  capitaine  Descours,  parce  que  cet 
abordage  aurait  été  fait  par  la  faute  dudit  capitaine  Deheuile  ; 

«  ■    '  il  ..  ,      ,  I  ■  ■     I      ■      I        .Ml Il       11      1^ 

(I)  Voy.  Table  Générale.  Vo  Abordage,  nos  43  et  suiv. 
(â)  Voy.  iW,  n««  44.  $1  et  suiv. 


(  32  ) 

Mais  attendu  qu'il  ne  résulte  nullement  des  documenls  du 
procès  que  cet  abordage  doive  être  exclusireraent  imputé  à  ce 
dernier  ;  que,  si  Ton  pouvait  reprocher  à  ce  capitaine  une 
faute,  notamment  pour  avoir,  sans  nécessité,  dirigé  la  manœuvre 
de  son  navire  trop  près  des  eaux  du  navire  La  Heine,  un  autre 
reproche,  non  moins  grave,  pourrait  aussi  être  imputé  au 
capitaine  Descours,  notamment  pour  avoir  donné  Tordre 
d'appareiller  et  mis  son  navire  en  mouvement  avant  d'être 
muni  de  tous  ses  feux  réglementaires  ;  que  dans  de'  pareilles 
ci^r^onstances  on  ne  peut  faire  retomber  sur  le  capitaine  DeheuIIe 
seul  la  responsabilité  des  suites  de  Fabordage  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants  ; 

Attendu  que  s'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  des 
fautes  aient  pu  être  commises  ,par  les  deux  capitaines ,  et 
particulièrement  celles  qui  viennent  d'être  indiquées ,  ces 
documents  ne  permettent  pas  de  déterminer  d'une  manière 
certaine  quelle  est  celle  de  ces  fautes  qui,  en  déflnitive,  aurait 
occasionné  l'abordage;  que,  dans  un  pareil  état  de  eboses,^il 
reste  un  véritable  doute  sur  les  causes  mêmes  de  cet  abordage  ; 
mais  que  ce  doute ,  qui  tient  uniquement  à  la  difficulté  de 
reconnaître  l'eièt  et  la  portée  de  ces  fautes,  ne  peut  avoir  pour 
conséquence  de  faire  attribuer  Fabordage  à  un  cas  purement 
fortuit; 

Qu'ainsi,  d'après  les  dispositions  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  407  du  Gode  de  Comm.,  le  dommage  doit  être  réparé  à 
frais  communs  et  par  égales  portions  entre  les  navires  qui  Font 
fait  et  souffert; 

Que  les  avaries  éprouvées  par  te  navire  Le  Rouen  devraient 
sans  doute  faire  partie  des  frais  communs  à  partager,  dans  les 
proportions  ci^dessus  indiquées,  entre  les  deux  bfttiments,  si 
le  capitaine  de  ce  navire  s'était  conformé  aux  dispositions  des 
articles  435  et  436  du  Gode  de  comm.  qui  l'obligeaient,  sous 
peine  de  déchéance,  à  faire  sa  réclamation  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  l'événement  ;  que,  cette  formalité  n'ayant  pas  été 
templie ,  il  a  encouru  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  cei 
dispositions  de  la  loi  ; 

Attendu  qu'il  ne  s'agit  donc  plus  que  de  fixer  le  montant  du 
dommage  causé  au  nayire  La  Seine  ;  qu'il  est  juste  de  faire  entrer 
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dans  U*esliiAation  de  ce  dommage  :  i^  les  avaries  évaluées  par 
experts  à  1,&73  fr.  22  c.;  2<>  les  gages  de  l'équipage  pendant  ia 
durée  des  réparations,  que  les  documents  de  la  cause  permet- 
tent d'évaluer  à  dix  jours  et  de  fixer  à  400  fr.;  3»  le  chômage  du 
navire  pendant  le  même  temps  ,  que  les  mêmes  documents  per-  . 
mettent  de  fixer  à  50  fr.  par  jour,  et  qui  s'élève,  par  conséquent, 
à  800  fr.  ;  que  ces  trois  somnâes  réunies  donnent  un  total  de 
2,373 fr.  22  c,  dont  la  moitié,  soit  1,182  fr.  61  c,  doit  être 
supportée  par  chacune  des  parties  litigantes  ; 

Sur  le  recours  conclu  par  Fontaine  contre  le  capitaine 
DeheuUe : 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  qui  résulterait 
de  sa  faute  dans  Tabordage,  que,  des  doutes  existant  sur  la  véri- 
table cause  de  cet  abordage ,  on  ne  peut  lui  en  faire  supporter 
les  conséquences  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  sa  responsabilité  pour  ne  s*étre 
pas  conformé  aux  prescriptions  des  articles  435  et  436  du  Code 
de  commerce,  que  c'est  par  la  faute  du  capitaine  Deheulle, 
auquel  incombait  la  charge  de  faire  la  réclamation  exigée  par  la 
loi ,  que  Fontaine  voit  écarter  sa  demande  tendant  à  faire  entrer 
dans  les  frais  communs  d'abordage  le  dommage  souffert  par  le 
navire  Le  Rouen  et  estimé  à  392  fr.  ;  que  Deheulle  doit  donc 
subir  les  conséquences  de  cette  faute  ,  en  supportant  la  moitié 
seulement  de  ce  dommage,  soit  196  fr.,  puisque,^si  cette  somme 
de  392  fr.  fût  entrée  dans  les  frais  communs ,  ce  n*eût  été  que 
pour  cette  proportion  de  moitié  que  l'armateur  du  RotAen  en 
aurait  été  déchargé; 

La  Cour,  réformant,  rejette  les  conclusions  principales  des 
appelants,  et,  faisant  droit  à  leurs  conclusions  subsidiaires ,  dit 
qu'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage  ;  juge ,  en  consé- 
quence, que  le  dommage  causé  au  navire  La  Sdue^  et  fixé  à 
2,373  fr.  22  c.  sera  réparé  à  frais  communs  et  par  égale  portion 
entre  Lenormand  et  Baudu  et  Fontaine  ;  déclare  Fontaine  non 
recevable  à  faire  entrer  dans  le  chiffre  de  ces  frais  les  avaries 
éprouvées  par  le  navire  Le  Rouen  ;  condamne,  en  conséquence, 
Fontaine  par  corps  et  biens  à  payer  aux  appelants  la  moitié  de 
restimatiôn  des  avaries  ci-dessus  déterminées,  soit  la  somme  de 
1,186  fr.  61  c.  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  27  mars 

1865.  r  ?.  3, 
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1861 ,  jour  de  la  demande  ;  déclare  mal  fondé  le  recours  de 
Fontaine  contre  le  capitaine  Deheulle ,  en  ce  qui  touche  sa  pré- 
tendue faute  dans  Fabor  Jage  ;  dit  au  contraire  bien  fondé  son 
recours ,  en  ce  qui  conceruela  faute  commise  par  ledit  capitaine 
pour  avoir  fait  encourir  à  son  armateur  la  déchéance  résultant  des 
articles  435  et  436  du  Gode  de  commerce  ;  en  sonséquenee,  dit 
et  juge  que  Deheulle  sera  tenu  d'indemniser  Fontame  de  la 
perte  quil  éprouve ,  soit  196  fr  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépens  : 

Attendu  que  les  armateurs  des  deux  navires  succombent  res- 
pectivement sur  divers  chefs  ;  fait  masse  des  dépens  de  première 
instance  et  d*uppel  et  dit  que  chacune  des  parties  en  supportera 
la  moitié  ;  en  ce  qui  concerne  les  dépens  personnels  entre  Fon- 
taine et  le  capitaine  Deheulle ,  fait  aussi  masse  de  ces  dépens 
et  dit  qu'ils  seront  supportés  par  moitié. 

Da  3  février  1864.  —  C.  de  Rouen,  Ire  ch.—  Près.^  M.  Ges- 
BERT.  —  Concl.  conf.^  H.  Bardon,  ierav^-gèn.  -^Vlaid.,  MMes 
Rbnaudeavj  d'Arc,  Frèrb  et  Lemarcis. 


Marins.  —  Salaires.  -—  Prescription. 

Engagement  a  la  part.  —  Pêche  de  la  baleine.  —  Marchandises 

transbordées.  —  Droit  de  l'équipage. 

La  prescription  (Fun  an  ne  court  pas  contre  les  gens  de  mer 
engagés  à  la  part,  lorsque  y  après  la  perte  ou  la  condamnation 
du  navire  à  l'étranger,  Carmateur  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
arrêter  Vétat  de  répartition  des  parts  revenant  à  F  équipage , 
avant  le  retour  du  capitaine  porteur  du,  registre  des  avances 
faites  à  l'équipage  en  cours  de  voyage  (lÀ 

Les  marins  engagés  à  ta  part  pour  la  pêche  de  la  baleine  ont 
droit  à  être  payés  de  leurs  salaires  sur  tous  les  produits  de  la 


(IJ  Sur  la  prescription  de  l'action  en  payement  des  salaires  des 
marins,  Voy.  Table  générale,  Vo  Marins  nos  n^  33  et  34. 
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pêche j  nêime  sur  ceux  qui  ont  été  Iransbordés  en  cours  devoyage. 
Larmateur  prétendrait  à  tort  leur  opposer  que  la  valeur  des 
produits  transbardés  a  été  absorbée  par  les  réparations  faites 
au  navire^  s^il  résulte  de  rengagement  des  marins  qu'ils  n'avaient 
pas  à  contribuer  aux  pertes  et  avaries  du  navire. 

(GciLLOT  frères,  c.  Administration  db  la  marine.) 

JUGEMENT. 

Attenda  que  le  Commissaire  de  l^inscription  maritime  a  assi- 
gné Guillot  frères  et  C*  en  payement  de  la  somme  de  1,819  fr. 
33  pour  solde  dû  aux  marins  du  navire  français  NapoUon  III ^ 
tant  pour  gages  que  pour  frais  de  rapatriement  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  invoquent  tout  d'abord  le  bénéfice 
de  Tarticle  &33  d!i  Code  de  commerce,  qui  déclare  prescrites , 
un  an  après  le  voyage  fini ,  toutes  actions  en  payement  des 
gages  des  marins ,  et  que  »  dans  le  cas  où  la  prescription  ne 
serait  pas  admise ,  Guillot  frères  et  G^'  se  retranchent  derrière 
ce  double  fait  que  le  produit  du  sauvetage  était  plus  que  suflB- 
sant  pour  le  payement  intégral  des  sommes  dues  à  Téquipage, 
et  que  c'est  à  tort  que  le  commissaire  de  l'inscription  maritime 
s'est  dessaisi  d'une  portion  de  ce  produit  en  faveur  des  assureurs 

du  Napoléon  III,  et  que,  par  conséquent,  il  doit,  dans  tous  les 
cas ,  s'adresser  à  ces  derniers  ;  et  que ,  d'un  autre  côté ,  si ,  en 
cours  de  voyage,  le  Napoléon  III  a  transbordé  sur  le  Général- 
dUHautpoul  trente-quatre  paquets  fanons  de  baleine,  ayant  pro- 
duit 17,906  fr.  30,  cette  somme  a  été  plus  qu'absorbée  par  les 
réparations  faites  en  cours  de  voyage  du  Napoléon  III  :  que  de 
plus,  ce  produit,  suivant  conventions  avec  les  assureurs ,  a  été 
appliqué  à  ces  mêmes  réparations ,  et,  par  conséquent,  les  ma- 
rins n'ont  rien  à  prétendre  de  ce  chef  ; 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point  : 

Attendu  que,  comme  correctif  à  l'art.  433  du  Code  de  com- 
merce, l'art.  434'  est  ainsi  conçu  :  c  La  prescription  ne  peut  avoir 
«  lieu  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpel- 
m  lation  judiciaire  ;  » 

Qu'il  en  résulte  évidemment  que,  dans  l'esprit  da  législateur, 
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il  peut  surgir  certaines  circoustançes  particulières  qui  peuvent 
empêcher  l!iippiication  rigoureuse  de  la  prescription  d'un  an.en 
ce  qui  concerne  les  gens  de  mer  ;  qu'il  faut  donc  recherclier  si, 
dans  Tespèce  actuelle,  il  existe  des  circonstances  particulières  ; 
Attendu  que  le  27  décembre  1860,  à  la  suite  de  Tétat  de  répar- 
tition, état  établi  par  les  défendeurs ,  on  trouve  cette  mention 
signée  par  eux-mêmes  :  c  Nous  ne  pouvons  donc  clore  cet  état 
c  de  répartition  avant  d'avoir  reçu  du  capitaine  Morel,  actuelle- 

<  ment  en  cours  de  voyage,  le  registre  des  avances  faites  en 

<  mer,  tant  en  argent ,  qu*en  effets  et  tabac  aux  marins  de  ce 
«  navire  ;  »  qu'il  convient  de  faire  observer  que  Guillot  ffères 
et  G®  n'avancent  même  pas  avoir  été  en  mesure  de  fournir  ces 
renseignements  au  Commissaire  de  Finscription  maritime  avant 
le  retour  du  capitaine'Morel,  qui  n'a  eu  lieu  que  le  ^  janvier 
1862,  tandisque  l'assignation  qui  leur  a  été  envoyée  est  du  15  jan- 
vier, même  année,  c'est-à-dire  antérieure  au  retour  de  Morel; 

Qu'en  présence  de  ces  faits,  on  a  peine  à  s'expliquer  le  moyen 
de  prescription  invoqué  par  Guilloi  frères  et  Ce,  puisque  c'est 
sur  leur  propre  demande  et  pour  leur  permettre  de  sauvegarder 
leurs  intérêts,  que  le  demandeur  a  consenti  à  attendre  le  temps 
nécessaire  pour  qu'ils  puissent  connaître  les  sommes  à  naettreà 
la  charge  des  marins  ; 

Qu'on  doit  donc  en  conclure  que  Guillot  frères  et  C*  ont  eux- 
mêmes  renoncé  au  bénéfice  de  l'art.  &33duCode  de  commerce  ; 

Qu'on  ne  saurait  admettre  une  doctrine  contraire  sans  blesser 
la  conscience  ; 

Au  fond  : 

Attendu  que  les  termes  de  l'assurance  faite  par  Guillot  frères 
et  C^  ne  sont  pas  opposables  aux  marins  du  Napoléon  III  ;  que 
ces  derniers  sont  complètement  étrangers  aux  agissements  de 
leurs  armateurs  qui  pouvaient  faire  assurer  leur  navire  dans  de 
tout  autres  conditions  et  même  ne  pas  le  faire  assurer  du  tout; 
que  ce  qui  doit  servir  de  base  entre  les  parties ,  c'est  unique- 
ment l'engagement  proposé  par  Guillot  frères  et  G^  et  consenti 
par  les  marins  ;  or,  cet  engagement  porte  que  :  <  L^t  répartition 

<  des  parts  revenant  à  chacun  sera  calculée  sur  le  produit  de  la 
c  pêche,  avec  exemption  de  toutes  chargejs  résultant  de^  répara- 
«  tions^  pertes  et  avaries  conçernai;it  ledit  nf^vire.;  >  qw^  par 
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suite,  les  treotequatre  paquets fatiûtis de  bateine  étatri; le pro- 
duit  de  la  pèche  du  Napoléon  fil,  lesimarins  ont  un  droit  incoii* 
testable  à  leur  part  ;  et  que  de  plus,  étant  exemptés  de  toutes  tes 
réparations  et  avaries  du  navire,  ils  n'ont  évidemment  pas  à  se 
préoccuper  si  les  amateurs  ,  d*accord  avec  leurs  assureurs,  ont 
appliqué  ou  non  le  produit  de  cette  pêche  &  des  réparations 
faites  en  cours  de  voyage  ; 

Attendu  que,  si  les  trente-quatre  paquets  fanons  n'avaient  pas 
été  transbordés,  ils  se  seraient  trouvés  à  bord  du  Napoléon  lll 
au  moment  de  son  naufrage  ;  qu'il  est  évident  que  les  marins 
auraient  eu  un  droit  manifeste  sur  ce  produit ,  tant  pour  leur 
part  que  comme  garantie  de  leurs  salaires  ; 

Que  leurs  droits  ne  sauraient  être  modifiés  parce  que  Guillot 
frères  et  C*",  pour  des  raisons  personnelles,  ont  jugé  convenable 
de  bransborder  ces  fanons  ; 

Qu'on  peut  donc  dire  que  lé  commissaire  de  Tinscription 
maritime  avait  deux  moyens  pour  se  faire  payer,  soit  en  retenant 
la  somme  entière  sur  le  produit  de  ce  qui  était  encore  à(bord  au 
moment  du  naufrage,  soit  portion  sur  cette  somme  et  portion 
sur  la  valeur  des  trente-quatre  paquets  fanons  ; 

Que,  de  plus,  pour  établir  la  part  revenant  aux  marins ,  le 
demandeur  avait  besoin  de  connaître  la  valeur  de  ces  fanons ,  et 
que  Guillot  frères  et  O  ne  justifient  pas  la  lui  avoir  fait  connaî- 
tre en  temps  utile,  ce  qui  lui  aurait  permis  de  savoir  la  somme 
exacte  qu'il  avait  à  retenir  sur  le  produit  du  sauvetage  ; 

Qu'on  comprend  que  le  demandeur,  en  attendant  ces  rensei- 
gnements, n'ait  pas  voulu  garder  par  devers  lui  tout  le  produit 
du  sauvetage ,  ce  dont  les  assureurs  auraient  pu  se  plaindre , 
puisqu'il  savait  qu'il  existait  un  autre  produit  plus  que  suffisant 
entre  les  mains  de  Guillot  frères  et  C«  ; 

Qu'à  tous  les  points  de  vue  donc,  la  demande  du  commissaire 
de  1  inscription  maritime  est  parfaitement  fondée  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribuna^i ,  jugeant  en  premier  ressort ,  sans  s'arrêter  u^i 
avoir  é^rd  à  l'exception  de  prescription  ii\voquée  par  Guillot 
frèrefr^t  €«,  dont  ils  sont  déboutés,  les  condamne  par  corps  et 
bieo^  ft  payer  à  M.  le  Commissaire  de  rinscript^qn  maritime,^ 


..■    .>:'S 
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ès-noms  qu*il  agit,  la  sommede  1,819  fr  33  c^,  plus  les  intérêts 
de  droit  ;  les  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Appel  par  MM.  Guillot  frères.  Dans  leur  intérêt  on  a  soutenu 
que  la  prescription  était  depuis  longtemps  acquise  au  moment 
du  procès  intenté  par  le  commissaire  de  Tinscription  maritime  à 
MM.  Guillot  frères,  et  quil  était  impossible  de  voir  dans  les  faits 
et  les  actes  invoqués  par  le  Tribunal  à  l'appui  de  so  décision 
aucun  des  moyens  indiqués  par  la  loi  comme  étant  de  nature  à 
interrompre  la  prescription. 

Sur  cet  appel,  la  Cour  a  rendu  Tarrêt  suivant  : 

ABBÉT. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  confirme  le 
jugement  dont  est  appel. 

Du  18jutnl864.— G.  de  Rouen,  4e  chambre— Fr^«.  M,  Fohbs- 
TiEB.  —  Goncl.  conf.,  M.  Thibiot.  av.-gén.  —  Plaid. ,  M** 
Rbi^audeau-p'Arg  et  Lemargis. 


MAYms.  —  Vente  sur  saisie.  —  Distribution.  —  Faillite.  — 
Tribunal  civil.  —  Créances  privilégiées. 

Matelot. —  Salaires.  —  Justification. —  RAlb  d*équipage. 

Contrat  a  la  grosse  .  — Art  .  234.  du  Code  de  Commerce  .  — 

FoBMALiTÉs. — Absence. — Privilège. — A  Compte. — 

Imputation. 

Capitaine.— Lieu  de  l*armement  et  du  reste.  — Propriétaibe 

ABSENT. ^Emprunt  valable. 

La  faillite  du  propriétaire  à  Vencontre  duquel  a  été  poursuivit 
et  consommée  la  vente  sur  saisie  du  navire,  ne  désinvestit  pas  le 
Tribunal  civil  de  la  connaissance  de  la  distribution  du  prix,  en 
ce  qui  concerne  les  créanciers  privilégiés.  Par  suite  le  Tribunal 
civil  ne  doit,  en  pareil  cas ,  renvoyer  devan    le  Tribunal  de  la 
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faillite  que  la  dietribution  du  solde  du  prix  restant  libre  pour  tes 
créanciers  chirographaires  (i). 

Par  suite  encore,  si  aucun  des  créanciers  produisants  n'est 
privilégié,  sur  le  fret,  la  distribution  de  ce  fret  doit  être  renvoyée 
toute  entière  devant  le  Tribunal  de  la  faillite. 

Ne  doit  pas  être  admis  comme  créancier  privilégié  sur  le  prix 
du  navire  pour  le  paiement  de  ses  salaires,  le  matelot  gui  ne 
justifie  pas  de  sa  créance  par  le  rôle  arrêté  dans  les  bureaux  de 
l'inscription  maritime,  conformément  au%4de  l'art.  192  C.  Com. 
La  production  d'un  billet  signé  par  le  capitaine  et  causé  valeur 
pour  les  salaires  de  ce  matelot,  et  d'un  jugement  de  condamnation 
contre  le  capitaine  à  raiso7i  de  ce  billet,  ne  peut  remplacer  le 
uiode  de  justification  ordonné  par  la  loi  (^SJ. 

Le  procès  verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage  f  prescrit 
par  l'art.  234  C .  Com.  pour  constater  la  nécessité  d'un  emprunt 
à  la  grosse  contracté  en  cours  de  voyage^  est  une  formalité  néces- 
saire pour  la  régularité  de  l'emprunt ,  et  ne  peut  être  remplacé 
notaimment  par  le  rapport  de  mer  affirmé  par  l'équipage. 

En  conséquence  le  porteur  d'un  contrat  à  la  grosse  souscrit  en 
cours  de  voyage,  qui  ne  peut  représenter  ni  ce  procès  verbal,  ni 
aucun  acte  authentique  qui  en  mentionne  l'existence,  ne  doit  pas 
être  considéré  comme  créancier  privilégié  fZJ. 

Le  contrat  à  la  grosse  souscrit  en  cours  de  voyage  pour  une  • 
somme  plus  considérable  que  celle  pour  laquelle  le  juge  l'avait 
autorisé,  ne  confère  privilège  au  prêteur  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  pour  laquelle  l'autorisation  a  été  rapportée  (àj. 


(1)  La  juriisprudence  s'était  prononcée  jusqa'icî  en  sens  contraire. 
Voir  notamment  ce  rec.  19.1.183. 

(2)  La  jurisprudence  est  constante  sur  ce  point  qu'aucun  équipollent 
ne  peut  être  admis  en  remplacement  des  formalités  prescrites  par 
l'art.  192  G.  Com,  pour  la  Justification  des  créances  privilégiées.  Voy. 
dans  ce  Sjens,  Table  générale,  Y^  Navire,  nos  59  et  suiv.  Voy.  encore, 
sur  la  justification  des  salaires  en  particulier,  ce  rec.  36  1.297. 

(3-4)  Il  est  généralement  admis  que  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  234  G.  Com.  ne  sont  pas  nécessaires  pour  assurer  l'action  réelle 
du  préteur  de  bonne  foi  sur  le  navire  et  même  sur  la  cargaison  affectée 
au  prêt.  Voy.  Table  générale,yo  Contrat  à  la  grosse,  nos  3  et  suiv.Yoy. 
encore  ce  rec.  40.2.162.-  En  sens  conlraire,  9.  l  .87— 38.2.108— Mais 
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Dam  ce  cas,  si  1$^  pûrteur  a  reçu  9ur  le  manjtani du. billet ,  par 
suite  d'un  règlement  (Vavaries,  une  somme  à  compte  dépassant  le 
chiffre  pour  lequel  l'autorisation  avait  été  donnée,  l'imputation 
de  cette  somme  doit  se  faire  sur  la  partie  privilégiée  de  l'emprunt, 
et  il  y  a  lieu  de  ranger  le  solde  restant  dû  parmi  tes  créances 
ordinaires  ("SJ. 

Les  formalités  prescrites  par  les  art,  232,  2SS  et  SSi4  C.  -Corn, 
pour  la  validité  des  emprunts  à  la  grosse  contractés  par  le 
capitaine,  ne  sont  applicables  qu'au  cas  oii  le  natire  se  trouve  au 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire,  et  au  cas  où  il  est  en  cours  de 
voyage.  Si  donc  le  navire  se  trouve  au  lieu  de  l'armement  devenu 
lieu  du  reste,  et  que  le  propriétaire  n'y  demeure  pas,  le  capitaine 
peut  valablement  emprunter  sans  autorisation  du  propriétaire 
ni  formalités  de  justice. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  capitaine  est  propriétaire 
d'une  partie  du  navire, 

(Caussk  syndic  Reynaud  contre  Roboganachi  et  adtres). 

Le  navire  Aliki  commandé  par  le  capitaine  Reynaud,  appar- 
tenant pour  moitié  au  capitaine  et  pour  Tautre  moitié  au  sieur 
Dellong,  fut  saisi  et  vendu  aux  enchères  à  Marseille  en  1862 
sur  la  poursuite  des  sieurs  P.  et  Th.  Rodocanachi  créanciers 
du  montant  d*un  billet  de  grosse. 

Le  sieur  Dellong  flt,  pendant  la  poursuite  en  vente,  abandon 
de  sa  demie  sur  le  navire  et  le  fret. 

A  la  même  époque  ,  le  capitaine  Reynaud  fut  déclaré  en 
faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Narbonne 
du  17  mai  1862,  et  le  sieur  Gausse  fut  nommé  syndir. 

Après  Tadjudication  qui  eut  lieu  le  11  juin  1862  au  prix  de 
25,000  fr.,  la  distribution  du  prix  fut  ouverte  devant  le  Tribunal 
civil  de  Marseille;  mais ,  dans  le  cours  de  la  procédure,  sur  la 
demande  du  sieur  Gausse,  syndic  de  la  faillite^Reynaud,  le  j*ige 
commissaire  déclara,  par  ordonnance  d\x  1^^  avril  1863,  quHl 

l'observation  dé  ces  formalités  est  indispensable  pour  assurer  au 
préteur  son  rang  de  privilège  à  rencontre  d*autres  créanciers.  VOy. 
ci- dessus,  l^e  partie,  p.  68. 

(5)  Conf.  ce  rec.  17 . 1 .  273 . 
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ii*y  avait  pas  lieu  à  procéder  à  cette  distribution  eu  Tétat  de  la 
faillite  survenue,  et  renvoya  les  créanciers  à  se  pourvoir  devant 
le  Tribunal  de  la  faillite  pour  y  faire  vérifier  et  admettre  leurs 
créances. 

-  Cette  ordonnance  fut  frappée  d^oppo^ition  par  les  divers 
créanciers  du  navire,  et  Taffaire  fut  renvoyée  à  l'audience. 

Le  syndic  soutint  que  la  faillite  du  propriétaire  du  navire 
devait  désinvestir  le  Tribunal  civil  de  la  connaissance  de  la 
distribution  du  prix ,  et  que  le  Tribunal  de  commerce  était 
désormais  seul  compétent  pour  en  connaître. 

L*art.  635  G.  Com.  en  efiet  attribue  aux  Tribunaux  de  com- 
merce la  connaissance  de  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  ;  or 
rien  ne  touche  de  plus  près  à  la  faillite  que  la  distribution 
entre  les  divers  créanciers  des  valeurs  qui  constituent  Tactif. 

Le  système  contraire  soutenu  par  les  créancieis  opposants  a 
été  adopté  par  le  Tribunal  dans  le  jugement  suivant. 

't 

JUGEMENT. 

Attendu  qu'aux  termos'de  l'article  635  du  Code  de  commerce, 
les  tribunaux  de  commerce  connaissent  du  dépôt  du  bilan  et  des 
registres  des  commerçants  en  état  de  faillite,  de  l'affirmation 
et  de  la  vérification  des  créances  ;  ' 

Attendu  qiraux  termes  des  articles  486  et  suivants ,  les  syn- 
dics doivent  procéder  à  la  vente  des  effets  et  marchandises  du 
failli  et  verser  les  deniers  provenant  de  la  vente  et  des  recouvre- 
ments à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations ,  et  que  le  retire- 
ment  de  ces  fonds  doit  se  faire  en  vertu  d'une  ordonnance  du 
commissaire  de  la  faillite  ; 

Que  les  articles  197  et  suivants  du  même  code  prescrivent  les 
formalités  de  la  saisie  et  de  la  vente  des  navires; 

Que  spécialement  l'artide  209  ordonne  que  les  adjudicataires 
des  navires  paieront  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  ou  seront  tenus  de  le  consigner  au  greffe 
du  tribunal,  et  que  l'article  551  décide  qu'en  cas  de  contesta- 
tion sur  les  privilèges  prétendus  sur  les  meubles ,  le  tribunal 
déciderait  ; 
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Attendu  qu'il  avait  été  jugé  et  reconnu  souâ  Tempire  de  Tan- 
cien  Code  de  Commerce ,  qu'en  l'état  de  ces  dispositions  ,  et 
spécialement  de  l'article  572  concernant  les  immeubles ,  la  vente 
des  immeubles  pouvait  néanmoins  être  poursuivie  par  les  créan- 
ciers hypothécaires  et  que  Tordre  du  prix  en  provenant  était 
réglé  devant  le  tribunal  de  la  vente  aux  formes  du  droit  civil  : 

Que  l'avis  du  conseil  d*état  du  neuf  décembre  mil  huit  ceut 
dix,  après  avoir  posé  en  principe  que  la  vente  des  immeubles 
entraînait  souvent  des  questions  de  propriété ,  de  servitude  ou 
d'hypothèque,  dootles  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  con- 
naître, a  décidé  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  conuaître  de  la  vente  des  immeubles  du  failli  et  de  Tordre 
et  de  la  distribution  du  prix  provenant  de  la  vente; 

Qu'il  s'est  élevé  seulement  un  doute  à  raison  de  l'obligation 
imposée  aux  créanciers  de  faire  vérifier  préalablement  leur 
créance  devant  le  commissaire  de  la  faillite  ;  qu'il  est  à  remar  • 
'  quer  h  cet  égard  qu'aucune  objection  n'a  été  élevée  dans  la 
cause,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  s'occuper  de  Tutilité  de  ce  préalable  à 
Tencontre  des  créances  privilégiées  dont  il  sera  question  plus 
tard  ; 

Attendu  qu'en  l'état  de  ce  qui  précède,  il  y  a  à  examiner  si, 
les  navires  étant  déclarés  meubles  par  l'article  190  dudit  code, 
il  y  a  lieu  de  les  soumettre  au  système  établi  par  les  articles  ci- 
dessus  pour  les  meubles,  et  spécialement  par  Tarticle  551,  et  si; 
dans  tous  les  cas,  Tobligation  de  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  le  prix  provenant  de  leur  adjudication,  combinée 
avec  la  disposition  du  mémeàrticle551,  qui  soumet  l'appréciation 
des  privilèges  prétendus  sur  le  prix  des  meubles  au  juge  com- 
missaire de  la  faillite  et  en  cas  de  difficulté  au  tribunal  de 
commerce,  n'éprouve  aucune  modification ,  soit  à  raison  de  la 
nature  propre  des  navires ,  soit  par  Teffet  des  dispositions  du 
Code  de  Commerce  relatives  à  la  procédure  en  vente  et  en 
règlement  de  leur  prix  ; 

Attendu  que  la  qualiGcation  de  meubles  donnée  aux  navires 
n*entrdîne  pas  h  leur  égard  tous  les  effets  que  le  mot  implique 
dans  l'acception  ordinaire  ; 

Qu'ainsi  les  formes  prescrites  pour  leur  adjudication  en 
justice  indiquent,  non  moins  que  leur  valeur  quelquefois  très- 
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considérable ,  que  la  loi  n'a  pu  les  assimuler  aux  meubTes 
proprement  dits  ; 

Que  cela|résulte  de  la  seconde  partie  de  Tarticle  190  quf,  après 
les  avoir  déclarés  meubles,  ajoute  immédiatement  <  néanmoins 
ils  sont  affectés  aux  dettes  du  vendeur  et  spécialement  à  celles 
lue  la  loi  déclare  privilégiées  ;  » 

Attendu  que  cette  différence  essentielle  résulte  encore  du  titre 
>  de  ce  livre  où  Ton  voit,  art.  197  et  suivants,  que  les  formalités 
de  la  vente  des  navires  sont  entourées  de  la  même  solennité 
lae  celles  des  immeubles  ; 

Attendu. que  de  la  combinaison  de  ces  dispositions ,  il  résulte 
que  la  constitution  de  Tétat  des  navires ,  leur  affectation  à  des 
privilèges  spéciaux,  la  solennité  de  leur  adjudication  impliquent 
'a  nécessité  de  les  considérer  comme  étant  en  dehors  de  la 
(narche  ordinaire  des  faillites  ; 

Que  l'objection  résultant  de  Tarticle  209  portant  que  i'adju- 
licataire  déposera  son  prix  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
îst  détruite  par  la  modification  qu'y  avait  déjà  apportée  le  §  66 
le  Farticle  2  de  Tordonnance  du  3  juillet  1816,  qui  prescrit  le 
lépot  à  la  caisse  des  consignations,  comme  plus  tard  Tarticle 
1^9  du  Code  modifié  Ta  ordonné  pour  le  produit  des  ventes  et 
*ecouvrements  ; 

Que  la  tendance  du  législateur  à  restreindre  la  compétence 
^x>nsulaire  dans  les  matières  qui  touchent'  au  droit  civil,  est 

manifeste  ; 

Que  ravis  du  conseil  d'état  du  neuf  décembre  mil  huit  cent- 
dix  a  reconnu  aux  tribunaux  civils  la  compétence  exclusive  qu'on 
!eur  contestait ,  de  connaître  de  la  vente  des  immeubles  du 

failli; 

Qu'il  y  a  à  remarquer  que,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de 
1681,  art.  12  et  suivants  du  livre  premier,  titre  {quatorze ,  la 
vente  des  navires  et  le  règlement  du  privilège  sur  le  prix  ap- 
partenaient aux  tribunaux  d'amirauté;  que  le  Code  de  Commerce 
évidemment  calqué  en  cette  matière  sur  cette  ordonnance,  lui  a 
emprunté  la  plupart  de  ses  dispositions,  mais  en  des  termes  tels 
lu'il  en  est  résulté  des  indécisions  successivement  tranchées , 
;oit  par  Tavis  précité  du  conseil  d'état,  soit  par  la  jurisprudence  ; 
qu'en  l'état  de  ce  qui  précède,  et  par  application  aux  faits  de  la 


cause»  ilre^  à  sa^voir  si,  la  vente  des  navires  et  la  distributioa 
du  prix  en  provenant  étant  reconnues  aujourd'hui  appartenir 
aux  tribunaux  civils,  en  dehors  du  cas  où  le  propriétaire  est  en 
état  de  faillite,  il  y  a  lieu  d'en  décider  autrement  si  la  faillite  a 
été  déclarée  avant  la  distribution  du  prix  ; 

Attendu  que,  malgré  les  difficultés  que  rencontre  encore, 
dans  rantBii^nisme  au  moins  apparent  des  deux  législations, 
l'application  da  principe ,  et  malgré  la  divergence  qu'offre  la 
jurisprudence,  il  est  imposiûble  de  ne  pas  reconnaître  que  le 
droit  de  régler  la  distribution  entre  les  créanciers  privilégiés  du 
prix  du  navire  doit  appartenir  aux  tribunaux  civils  ; 

Qu'en  effet,  les  navires  étant ,  par  l'article  190,  affectés  à  des 
privilèges  spéciaux ,  il  s'en  suit  la  nécessité  de  faire  sur  le  prix 
en  provenant  un  règlement  spécial  ; 

Qu'on  concevrait  difficilement  que  ce  règlement  put  être  fait, 
sans  de  graves  inconvénients ,  devant  le  commissaire  d'une 
faillite  dont  le  siège  serait  très-éloigné  du  lieu  où  a  eu  lieu  la 
vente,  où  le  prix  serait  déposé ,  où  résideraient  les  créanciers 
privilégiés  sur  le  navire  qui,  devenu  Teur  gage,  a  été  saisi,  vendu 
et  payé  à  leur  poursuite  ; 

Que  cette  procédure»  distincte  des  opérations  de  la  faillite, 
créerait  une  faillite  dans  la  faillite,  et  obligerait  les  créanciers 
énumérés  en  Particle  191  à  aller  formuler  et  soutenir  leurs 
demandes  devant  un  tribunal  souvent  éloigné,  et  dans  des  cir- 
constances telles  que  les  créanciers  les  plus  intéressants,  tels 
que  ceux  que  désignent  les  paragraphes  2,  3,  4,  5  el  6  de 
l'article,  seraient  quelquefois  obligés  de  renoncer  à  leur 
créance  plutôt  que  de  s'exposer  à  des  démarches  et  à  des  frai^ 
qui  absorberaient  le  montant  de  leur  dette ,  ou  se  trouveraient 
le  plus  souvent  déchus,  aux  termes  de  l'article  502  ; 

Que  la  difficulté  serait  accrue  et  devenue  souvent  instirmon* 
table,  si  deux  ou  plusieurs  co-propciétairesdenavires  tombaient 
en  faillite  et  en  des  lieux  distincts  et  éloignés  les  uns  des  autres  ,* 

Attendu  que ,  d'après  ces  considérations,  et  en  vertu  du 
paragraphe  final  de  l'article  190,  il  y  a  lieu  d'assimiler  les  navires 
aux  gages,  et  de  leur  appliquer,  par  analogie,  les  dis^positions 
de  l'article  548,  portant  que,  si  le  gage  est  vendu  par  les 
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ctéaocierî*,  et  que  le  prix  excède  la  créance,  le  surplus  sera 
recouvré  par  les  syndics  ; 

Que  c*est  ainsi  qu'ont  toujours  été  considérés  les  créanciers 
.  privilégiés  sur  les  navires,  qu'Emerigon  considère  comme  ayant 
sur  eux  une  sorte  de  co*propriété  ;  que ,  par  application  de  ces 
lifincipes,  le  reliquat,  après  le  paiement  des  créanciers  opposants 
«t  privilégié»)  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  par  le  juge- 
commissaire  déjà  commis  par  le  tribunal  de  céans,  et  qui 
«  devra  y  procéder  en  vertu  du  présent  jugement,  devra  être 
délivré  au  syndic  de  la  faillite,  tes  créanciers  chirographaires 
^  étant  étrangers  au  navire  ; 

Attendu  que,  le  sieur  Dellong,  propriétaire  de  treize  vingt- 
quatrièmes  du  navire,  n'étant  pas  tombé  en  faillite ,  et 
ayant  fait  abandon  de  sa  part,  il  y  a  dans  la  cause  un  motif  de 
f  pl«s  que  le  règlement  des  privilèges  soit  fait  devant  le  tribunal 
V  4e  céans,  et  ntin  dans  une  faillite  à  la  quelle  il  est  étranger,  et 
qu'il  y  aura  lieuà  lui  réserver  ses  droits  sur  le  reliquat  demeuré 
libre,  s'ilen  existe,  après  Textinction  des  privilèges  et  le  règle- 
ment des  créanciers  de  la  faillite  du  capitaine  ; 

Attendu  que  la  présence  du  syndic  dans  la  distribution 
sauvegardera  sufGsamment  les  droits  de  la  masse,  même  ceux 
deii  créanciers  ayant  des  privilèges  généraux ,  qui  pourraient 
au  besoin  lui  conGer  des  mandats  spéciaux  ou  intervenir  eux- 
mêmes,  si  le  dénuement  de  Tactif  ou  toute  autre  cause  rendaient 
nécessaire  cette  intervention  ; 

Sur  la  distribution  de  la  somme  de  mille  cinq  cent  soixante- 
quatre  francs  cinquante-sept  centimes  ; 

Attendu  qu'il  y  a  eu  également  opposition,  et  qu'il  y  a  été 
cottdu  verbalement  à  l'audience  de  ce  jour  par  les  avoués  ; 

Attendu  que  la  jonction  des  deux  instances  est  demandée  et 
qu'il  y  a  lieu  de  la  prononcer  ; 

Et  sur  ce  chef; 

Attendu  que  le  fret  gagné  par  le  capitaine  pendant  le  dernier 
voyage  du  navire  Aliki,  et  avant  saisie,  étant  un  fruit  civil, 
constitue  une  valeur  mobilière  qui  n'esl  pas  affectée  aux  privi- 
lèges de  rarticle  101  du  Code  de  Commerce  ; 

Q«e: l'article  318<dudit  Code  défend  même  d'emprunter  à  la 
grosse  sur  le  fret  à  faire  et  que  la  loi  affecté  spécialement  le 
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fret  aux  salaires  des  gens  de  mer  et  à  la  part  contributive  an 
avaries; 

Qu'aucune  demande  n'est  formulée  à  ces  titres  ; 

Qu'ainsi  la  somme  de  1,564  fr.  57,  déposée  par  les  consigna 
taires  et  provenant  du  fret  gagné  par  le  capitaine  Reynaudi 
constitue  une  valeur  mobilière  fesant  nécessairement  partie/, 
l'actif  de  la  faillite  dudit  capitaine,  et  non  susceptible  de  éi 
corporer  au  prix  du  navire  ; 

Qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que,  par  son  ordonnance  du  premie* 
avril  mil  liuit-cent-soixante-trois ,  Monsieur  Bouis,  juge-commis 
saire  à  la  distribution  de  cette  somme ,  s'est  désinvesti  comm 
incompétent  pour  y  procéder ,  sur  la  réquisition  du  syndic  de  I. 
faillite  ; 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  joint  les  deux  instances  en  oppo 
sition,  et,  ayant  tel  égard  que  de  raison  aux  fins  et  conclusion^ 
des  parties,  réforme  l'ordonnance  rendue  le  premier  avril  mi' 
huit  cent-soixante-trois  par  Moi^ieur  Bouis,  juge-commissain 
à  la  distribution  du  prix  du  navire  Aliki^  par  la  quelle  il  s'es 
déclaré  incompétent  pour  y  procéder,  mais  en  la  dispositif 
seulement  qui  concerne  les  privilèges,  le  surplus  demeurant 
maintenu  ; 

En  conséquence,  ordonne  qu'il  sera,  par  la  même  juge 
commissaire,  procédé  à  ladite  distribution,  mais  en  ce  qu^ 
concerne  les  créanciers  privilégiés  seulement,  et  que  le  reliquat 
resté  libre,  s'il  en  existe,  sera  remis  au  sieur  Causse  pour  être 
versé  dans  l'actif  de  la  faillite,  dans  laquelle  tous  les  intéresser» 
se  pourvoiront  comme  de  droit  ; 

Ordonne  en  conséqu^'nce  que  le  préposé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  sera  tenu  d'effectuer  ledit  paiement  entre  ses 
mains; 

^  Et,  statuant  sur  Topposition  relative  au  fret,  maintient  ladite 
ordonnance,  et,  faisant  droit  aux  conclusions  dudit  sieur  Causse 
en  sa. qualité,  ordonne  que  la  somme  de  1564fr.  57  sera  retirée 
par  lui  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour  être  versée 
dans  l'actif  de  la  faiUite  du  capitaine  Reynaud,  pendante  devan! 
le  tribunal  deNarbonne,  et  que,  sur  le  vu  du  présent  jugement, 
le  préposé  à  ladite  caisse  sera  tenu  d'effectuer  ledit  versement 
entre  ses  mains; 
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Déclare  privilégiés  sur  le  prix  du  navire  les  frais  faits  daii« 
Topposition  à  Tordonnance  concernant  la  distribution  du  prix, 
et  en  prononce  la  distraction  au  profit  des  avoués  qui  en  ont 
fait  l'avance  ; 

Condamne  les  opposants  à  rord>nnance  d'incompétence  con- 
cernant le  fret,  laquelle  est  maintenue,  aux  dépens  envers  le 
syndic,  avec  distraction  au  profit  des  avoués. 

Du  4  décembre  1863.  — -  Tribunal  civil  de  Marseille.  —  Prés, 
M.  Boms,  juge.  —  PL  Mil.  GERiior<DY  et  Lecourt  fils. 

En  conséquence  de  ce  jugement,  la  distribution  fut  faite  et 
clôturée,  et  fut  ensuite  l'objet  de  plusieurs  contredits,  dont 
voici  les  principaux  : 

1<>  Le  sieur  Sassy,  matelot,  à  qui  il  était  dû  538  francs, 
montant  de  ses  salaires,  avait  été  rejeté  du  rang  des  créanciers 
privilégiés,  attendu  qu'il  ne  justifiait  pas  de  sa  créance  par  un 
extrait  du  rôle  d'équipage,  conformément  h  l'art.  192,  G.  Gom. 

Il  prétendait  y  suppl<^er  par  la  production  d'un  billet  que  lui 
avait  souscrit  le  capitaine  en  payement  des  salaires  dont  il 
s'agit,  et  en  vertu  duquel  il  avait  obtenu  contre  le  capitaine  un 
jugement  de  condamnation  rendu  par  défaut. 

2o  Les  sieurs  P.  et  Th.Rodocanachi,  créanciers  de  6517  fr., 
montant  du  solde  d'un  billet  de  grosse,  déduction  faite  d'un 
acompte  reçu  par  eux  à  la  suite  d'un  règlenient  d'avaries,  avaient 
été  mis  aussi  par  le  juge-commissaire  au  nombre  des  créanciers 
chirographaires  ;  ils  demandaient  leur  admission  par  privilège. 

Le  syndic  contestait  cette  demande.  Il  soutenait  en  fait  que  le 
navire,  après  l'emprunt  à  la  grosse  dont  il  s'agit,  contracté  à 
Cagiiari,  était  venu  à  M<irseille,  lieu  du  reste,  sans  que  les  sieurs 
Rodocanachi  eussent  poursuivi  leur  paiement,  et  était  ensuite 
reparti  pour  un  nouveau  et  dernier  voyage  au  retour  duquel  il 
avait  été  saisi  ;  que  par  suite  ce  contrat  ne  constituait  aujourd'hui 
ni  l'emprunt  pendant  le  dernier  voyage,  prévu  par  le  $  7  de  l'art. 
191,  G.  Com.,  ni  même  l'emprunt  avant  le  départ,  prévu  parle 
S  9.  Qu'aucun  privilège  n'existait  donc  à  ce  premier  point  de 
vue. 

II  soutenait,  en  outre,  que  le  capitaine  n'avait  pas  fait 
précéder  cet  emprunt  du  procès-verbal  signé  des  principaux  de 
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réqufpage,  prescrit  par  Tart.  2S0  C.  Gom.,  que  par  suite  cet 
emprunt  avait  été  irrégulier  et  ne  pouvait  conférer  privilège. 

Il  soutenait  enfin  que  l'autorisation  consulaire  donnée  au 
capitaine  pour  contracter  Temprunt,  ne  Pavait  été  que  pour  une 
somme  de  18,000  fr.  au  plus,  tandis  que  l'emprunt  s'était  élevé 
à  fr.  21,250;  qu*à  ce  troisième  point  de  vue  le  contrat  était  irré- 
gulier et  par  conséquent  dépourvu  de  privilège. 

Les  sieurs  Rodocanachi  soutenaient  au  contraire  que  le 
procès  verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage  était  remplacé, 
dans  Fespèce,  par  le  rapport  de  mer  affirmé  par  Téquipâge  et 
duquel  résultait  la  preuve  de  la  nécessité  de  Temprunt. 

Qu'en  outre,  Temprunt 'conférait  incontestablement  privilège 
au  moins  jusqu'à'  concurrence  de  la  somme  pour  laquelle 
l'autorisation  consulaire  était  intervenue  Or,  la  somme 
pour  laquelle  ils  demandaient  privilège,,  était  inférieure  au 
chiffre  de  Fautorisation ,  puisqu'elle  ne  s'élevait  qu'à  fr.  6517, 
tandis  que  l'autorisation  avait  été  donnée  pour  dix-huit  mille 
francs  ;  donc  le  défaut  de  privilège  pour  une  partie  de  rem* 
prunt  ne  pouvait  les  empêcher  d'être  admis  aujourd'hui  comme 
créanciers  privilégiés  pour  le  solde  encore  du  :  C'était  comme 
créanciers  chirographaires  qu'ils  avaient  re^u  à  compte  sur  le 
montant  total  du  billet  de  grosse,  une  somme  de  18,173  fr.  à  la 
suite  d'un  règlement  d'avaries  ;  c'était  comme  créanciers  privi- 
légiés qu'ils  réclamaient  aujourd'hui  le  solde  sur  le  prix  du 
navire. 

3*  Le  sieur  Gaumette  était  créancier  pour  le  montant^d'un 
autre  billet  de  grosse  souscrit  à  Marseille  par  le  capitaine  avant 
son  départ  pour  le  dernier  voyage  ;  il  avait  été  admis  dans  la 
distribution  comme  créancier  privilégié;  les  sieurs  Rodocanachi 
contestaient  ce  privilège. 

Ils  excipaient  de  ce  que  ce  contrat  avait  été  souscrit  par  le  ca- 
pitaine sans  l'autorisation  du  propriétaire  et  sans  Tobservation 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  23&,  G.  Com.;  ils  soutenaient 
en  conséquence  que  l'emprunt  était  irrégûlier  et  ne  pouvait 
conférer  privilège  au  prêteur. 

La  défense  du  sieur  Gaumette  est  suffisamment  relatée  dans 
les  motifs  du  jugement  suivant  qui  a  statué  sur  ces  divers 
contredits. 


(49) 

JCGBMEI^T* 

■ 

En  ce  qui  touche  la  coliocation  du  sieur  Lejourdan  : 

Attendu  que  la  créance  du  sieur  Lejourdan  résulte  de  la 
tqie  de  ses  honoraires  comme  curateur  à  la  partie^  du  nayire 
qui  appartenait  au  sieur  Dellong  ,  et  dont  celui  ci  a  fait  aban- 
don ;  que  sa  créance  est  privilégiée,  mais  sur  le  prix  de  la  demie 
du  navire  dont  il  était  curateur  ;  que  les  frais  faits  à  son  occasion 
n*ont  pas  procuré  un  avantage  générai  dont  tous  les  créanciers 
auraient  profité,  mais  un  avantage  partiel  au  profit  des  créan- 
ciers de  la  demie  appartenant  au  sieur  Dellong  ;  que  cette 
créance  ne  pouvait  être  admise  parmi  les  privilèges  qui  grèvent 
le  navire  entier  ;  qu'elle  ne  peut  être  colloquée  que  sur  la  demie 
du  prix  du  navire  qui  restera  libre  après  le  paiement  de  ces 
créances  privilégiées  sur  le  navire  entier  ; 

En  ce  qui  toucha  le  contredit  du  sieur  Sassy  : 

Attendu  que  Sassy  est  porteur  d'un  billet  souscrit  à  son  profit 
par  le  capitaine  Reynaud  :  <  après  mon  arrivée  à  Marseille ,  je 
paierai  au  sieur  Sassy  François,  marin,  ou  à  son  ordre,  la 
somme  de  538  fr.  pour  ses  salaires ,  que  je  lui  reste  devoir  de 
son  dernier  voyage.  Marseille  le  17  mai  1861;  » 

Que  Sassy  a  obtenu  jugement  par  défaut  du  tribunal  de 
Commerce,  le  20  janvier  1862; 

Attendu  que  celte  créance  a  été  rejetée  par  M.  le  juge^comr 
missaire  ;  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  cette  décision  ;  qu-en  effet, 
ia  créance  de  Sassy ,  telle  qu*elle  est  produite  ,  n^est  pas  privi'- 
légiéé  ;  que  les  modes  de  justification  des  créances  privilégiées 
sont  strictement  obligatoires  ;  que  Tart.  192  du  Gode  de  Gôm. 
dispose,  c  Le  privilège  accordé  aux  dettes  énoncées  ds^ns  le 
précédent  article,  ne  peut  être  exercé  qu'autant  qu'elles  seron|; 
justifiées  dans  les  formes  suivantes  : . .  4»  les  gages  et  loyers  de 
réquipage  ,  par  les  rôles  d'armement  et  désarmement  arrêtés 
dans  les  bureaux  de  rioscription  maritime  ;  >^ 

Que  Sassy  ne  justifie  pas  sa  créjmce  par  le  mode  exigé  par 
la  loi  ;  qu'en  cette  matière  ,  les  équipollens  ne  sont  pas^  admi;s  ; 
que  le  titre  dont  Sassy  est  porteur,  ne  constitua  qu'upp  créance 
chirograpbaire  contre  le  capitaine  ; 

1865.  2'  P|  4. 
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Attendu  au  surplus  ,  qu'il  ne  s*agtTait  même  pas  des  gages 
du  dernier  voyage  pour  lesquels  seuls  la  loi  accorde  privilège 
aux  gens  de  Téquipage  ; 

En  ce  qui  touche  le  contredit  des  sieurs  Rodocanachi  : 

Attendu  que  les  sieurs  Rodocanachi  demandent  leur  coi- 
location  au  sixième  rang  pour  le  paiement  du  solde  d'un  billet 
de  grosse  souscrit  en  leur  faveur  à  GagHari ,  s'élevant  avec  les 
frais  d'assurance  à  6,517  fr.  ;  que  cette  créance  a  été  rejetée 
parle  juge-commissaire  ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  touche  le  mode  de  justiGcation  de  cette 
créance ,  que  l'article  192,  §  S  et  7,  et  les  articles  234  et  312 
du  Gode  de  Com. ,  prescrivent  les  formalités  nécessaires  pour 
la  régularité  des  contrats  à  la  grosse  ; 

Que  la  formalité  réelle  est  donc  un  procès- verbal  signé  des 
principaux  de  l'équipage,  indiquant  la  nécessité  de  l'emprunt , 
et  Tautorisation  spéciale  du  magistrat  ; 

Que  le  rapport  du  capitaine  affirmé  par  l'équipage  ne  suffit 
pas;  que  la  loi  ex^ige  un  procès -verbal  séparé  dans  lequel  les 
principaux  de  Téquipage  constatent  la  nécessité  de  réparer 
les  avaries  ;  que ,  si  on  peut  rigoureusement  se  dispenser  de 
rapporter  le  procès-verbal ,  il  faut  alors  qu'un  autre  acte 
authentique  officiel  en  établisse  l'existence  ;  qu'en  fait  »  le 
procès  verbal  n'est  pas  rapporté ,  et  que  ce  procès-verbal  ne 
figure  pas  parmi  les  pièces  dont  le  consul  de  Cagliari  a  donné 
l'expédition  ; 

Qu'il  y  a  donc  contre  l'admission  de  cette  créance  une  fin  de 
non-recevoir  radicale  : 

Attendu  en  outre  que  le  prêt  à  la  grosse  n'avait  été  autorisé 
que  pour  12  à  15  mille  francs  ;  et  qu'en  fait,  l'emprunt  a  été  de 
21,250  fr.  ;  que,  d'après  le  règlement  d'avaries  intervenu  plus 
tard,  les  sieurs  Rodacanachi  ont  reçu,  par  jugement  de 
compensation,  18,173  fr.,  c'est-à-dire  une  somme  plus  forte 
que  celle  autorisée  pour  le  prêt  à  la  grosse  ;  que ,  d'après  les 
règles  sur  l'imputation  ,  c'est  la  créance  privilégiée  qui  s'éteint 
la  première  ;  qu'on  peut  ^^ne  dire  que  le  prêt  à  la  grosse 
autorisé  a  été  complètement  remboursé  ; 

Attendu  que  ces  fins  de  nbn-recevoir ,  et  surtout  celle  tirée 
4e  Fiaobservation  des  formalités  pour  justifier  le  privilège ,  d^-* 


''Si' 
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pmisent  le  tribunal  d'examiner  la  question  de  savoir  si  les  prêts 
c^  la  grosse  ne  sont  privilégiés  que  pour  le  dernier  voyage  du 
navire  ; 

En  ce  qui. touche  la  créance  Gaumetle  : 

Attendu  que  cette  créance  a  été  coUoquée  au  sixième  rang  » 
que  les  sieurs  Rodocanachi  attaquent  cette  coliocation  ; 

Attendu  que  Tart.  232  du  Code  de  Corn.*  n*était  pas  ap- 
plicable, puisqu'au'moment  du  contrat ,  le  capitaine  n'était  pas 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propropriétaires  ;  que  du  moins 
le  co  propriétaire  ne  demeurait  pas  sur  les  lieux  ,  qu'il  habite 
en  effet  à  la  Nouvelle;  que  dè^^l's  le  capitaine  avait  plein 
pouvoir  ponr  agir  et  contracter  \ 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  Part.  234  ne  sont 
pas  davantage  opposables  à  la  créance  Gaumette  ;  qu'en  effet , 
le  navire  Aliki  n'était  pas  en  cours  de  voyage  ;  qu'il  était  à 
Marseille ,  le  lieu  «farmement ,  le  lieu  de  départ  et  le  lieu  de 
reste  ; 

Attendu  ,  au  fond ,  que  la  créance  du  sieur  Caumette  est 
parfaitement  établie,  et  qu'inutilement  on  opposerait  que^ 
dans  l'acte  d'emprunt ,  il  a  été  énoncé,  que  Reynaad  était 
seul  propriétaire  ;  qu*il  a  donc  pu  prendre  cette  qualité  au  lieu 
de  dire  qu'il  était  copropriétaire  pour  une  demie  ,  et  man- 
dataire pour  l'autre  ;  que  cette  énonciation  ne  peut  vicier  le 
contrat ,  puisque  ,  dans  tous  les  cas,  il  a  agi  dans  la  limite  de 
son  droit  ;  qu'il  y  a  toutefois  à  rectiGer  deux  erreurs  de  chiffres, 
6,000  fr. ,  au  lieu  de  6,400  fr.,  et  1,920  an  lieu  de  2,400  fr.  ; 

En  ce  qui  touche  les  contredits  aux  collocations  des  Compa- 
gnies d'assurances  la  Compagnie  d'Asssuiances  Générales ,  le 
Lloyd ,  le  Triton  et  la  Garantie  Maritime  : 

Attendu  que  les  jugements  en  règlement  d'avaries  rendus 
par  le  tribunal  de  la  Seine ,  le  30  juillet  1864 ,  n'ont  trait  qu'aux 
avaries  souffertes  par  le  navire  Xliki  dans  son  avant-dernier 
voyage  ;  que  les  collocations  ne  s'appliquent  qu'aux  primes  dues 
en  vertu  de  la  police  du  16  mai  1861  faite  pour  le  dernier 
voyage  ;  qu'il  ne  peut  donc  y  avoir  compensation  entre  les 
avaries  et  les  primes  du  dernier  voyage ,  puisqu'au  moment 
où  ce  règlement  a  été  fait,  il  n'y  avait  de_ compensable  quQ 
les  primes  de  l'avant  dernier  voyage  ; 
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fin  ce  qui  touche  te  Lloy4  ' 

Att^Dda  que  cette  Compagnie  a  assuré  par  police .  du.  16 
mai  1861  ;  qu^elte  n'a  pas  figuré  dans  les  instances  engagées 
pour  règlements  d'avaries  ;  que  c'est  par  erreur  qu0  les  rieurs 
Causse  et  Dellong  ne  la  font  pas  figurer  au  nombire  des  Com- 
pagnies, dont  la  collocation  n'est  pas  contestée  ; 

Par  ;  ces  motifs ,  le  tribunal  rejette  la  collocation  de.  H.  Le- 
jqurdan ,  sauf  ses  drpits  sur  la  demie  du  prix  du  navire,  qvi 
restera  libre  après  le  paiement  des  créances  privilégiées,  sur  le 
prÂi(4u  navire  entier; 

Dit  que  la  somme  de  t(^0  fr. ,  formant  la  collocation  ^ 
principal  de  la  créance  Caumette^ sera  rectifiée  et  fixée  àG^OOOfr., 
et  les  intérêts ,  portés  à  2,400 ,  seront  fixés  à  1,920  fr.  ; 

Et»  sans  s'arrêter  aux  autres  contredits,  maintient  l'état  de 
collocation  provisoire  dressé  par  M.  Bonis ,  juge-commissaire, 
le  13  avril  1864 ,  de  la  distribution  par  contribution  du  prix  du 
navire  VAliki. 

Du  7  mar^  1865.— Tribunal  civil  de  Marseille.— Pr.  M.  Lues, 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  —  PL  MM.  Germondy  pour  le 
Syndic ,  Frâissinet  pour  Rodocanachi ,  Michel  pour  Caumette , 
Barthélémy  pour  les  Assureurs. 


■f  •  !• 


Compétence.— Tribunal  Civil.— Matière  Commerciale.— 
Conclusions  au  fond.  -—  Garant  mis  en  cause.—  DÉauvATOias 

NON  RfiCEVABLE. 

Abojrdage.  —  HoMicmE  par  imprudence.  -^ 

Action  en  indemnité.  —  Compétence. 

Officier  de  quart.—  Faute. —  Armateur. 

Affrètement  a  temps  limité.  —  Affréteur  non  responsable. 

Assureurs.  —  Recours  contre  le  capitaine. 

Fin  de  non  recevoir.  —  Demandeur  étranger.  — 

Loi  FRANÇAISE.—  HOMlCmE—  ACTION  aVILE. 
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'Vincompéience  des  Tribunaux  eiviis  en  moHère  'Cammtreùite 
fCest  point  absolue  et  petU  être  couverte  par  le  silérifce  des  parités. 
Par  suile,  h  déclinaloire,  en  pareil  cas^  doit  être  proposé  avafit 
touie  défense  pu  fond,  faute  de  quoi  il  n'est  pas  recevabk.^) 

Vexeeption  d'incompétence  doit  être  formellement  artietUée  et 
eî  ne  peut  notamment  résulter  de  conclusions  en  déboisement 
tant  par  fin  de  non  recevoir  qu'autrement.  En  cotiséquénce  la 
partie  qui  à  pris  de  pareilles  concltisions,  devant  le  tribunal 
civil  investi  d'une  demande  commerciale,  est  réputée  ainAr 
conclu  au  fond  et  n'est  plus  recevable  à  conclure  ensuis  û 
F'ineofhpéience. 

Est  pareillement  non  recevable  dans  ses  fins  en  incompétence^ 
en  pareil  cas,  la  partie  qui  ne  propose  le  déclinatoire  qu'après 
avoir  mis  en  cause  un  garant. 

Vaction  en  indemnité  exercée  par  la  veuve  ou  les  enfants  d'un 
marin  tué  dans  un  abordage,  contre  Farmateur  du  navire 
auteur  de  Caccident,  est  ds  la  compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils.  (2)  p 

Un  abordage  arrivé  par  suite  de  Vimprudence  de  Coffitier  de 
quart  chargé  à  ce  moment  de  lu  direction  du  navire  et  pendant 
le  moment  où  le  capitaine,  n'étant  pas  appelé  sur  le  pont  par 
les  besoins  du  service,  s'était  retiré  dans  sa  chambre,  n'engage 
pas  la  responsabilité  de  ce  dernier.  Dans  un  pareil  cas ,  le 
capitaine,  cité  enméme  temps  que  Farmateur,  doit  être  mis  hors 
de  èause,  et  la  responsabilité  civile  résultant  de  Fimprudence 
de  Fofficier  chargé  de  la  conduite  du  navire  au  moment  de 
Fàccidenl,  doit  remonter  directement  de  cet  officier  à  l'arma- 
teur.[S) 

Celui  qui  a  affrété  un  navire  pour  le  faire  naviguer  à  ses 
ordres  et  pour  son  compte  pendant  un  temps  déterminé,  n'est 
pas  responsable  de  F  abordage  causé  par  la  faute  d'un  dés 


(1)  Plusieurs  décisions  rendues  dans  le  même  sens  ont  été  rapportées 
dans  notre  recueil.  Voy  .Table  Générale,  Vo  Compétence,  n.  179. 

(2)  Décision  conforme,  Table  Générale,  Vo  Abordage,  n.  106. 
{3)  Voy.  dans  le  même  sens,  Table  Générale,  ibid.  n.  22, 
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officiers  du  navire/  quoiqu'il  paie  lui-même  l'équipage^  it 
(tailleurs  il  ne  le  elmsit  pas. 

Les  Assureurs  responsables  de  la  haratterie  de  patron,  qui 
sont  condamnés  à  garantir  Varmateur  du  navire  assuré  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  à  raison  du  dommage  causé 
par  son  navire  à  un  autre  dans  un  abordage^  doivent  obtenir 
ewis-mêmeà  leur  garantie  à  l'encontre  de  l'officier  par  la  faute 
duquel  U  est  reconnu  que  Vabordage  est  arrivé. (i) 
;  L'étranger  qui  porte  contre  un  français  devant  les  tribunaux 
français  une  demande  en  indemnité  pour  abordage,  est  non 
recevable  s'il  n'a  pas  protesté  dans  les  2â.  heures  ou  s  il  n'a  pas 
fait  suivre  sa  protestation  y  dans  le  mois^  dune  demande  en 
justice,  conformément  aux  art.  435  et  436  du  Code  de  commerce, 
lors  même  que  la  loi  qui  régit  cet  étranger  ne  contient  aucune 
disposition  semblable.  [2) 

Il  en^est  ainsi  surtout  lorsque  cet  étranger,  s'étant  réfugié,  au 
moment  de  l'accident,  sur  le  navire  abordant,  a  été  débarqué 
dans  un  port  français  où  H  lui  était  facile  d'agir. 

La  fin  de  non  recevoir  édictée  par  les  art.  435  et  436  C.  Com. 
contre  toute  action  en  indemnité  pour  abordage,  faute  de  pro- 


(1)  Jugé  que  les  assureurs,  qui  remboursent  à  l'assuré  l'iDdemnité 
qu'il  a  été  condamné  à  payer  à  raison  d'un  abordage,  sont  subrogés 
à  tous  ses  droits  contre  le  capitaine  auteur  du  dommage  (  ce  réc.38. 
1.317);  mais  que  la  décision  qui  a  condamné  le  capitaine  comme 
auteur  de  la  faute  et  Tarmateur  comme  civilement  responsable,  envers 
le  navire  abordé,  ne  constitue  pas  chose  jugée  entre  le  capitaine  et 
l'armateur,  Ou  les  assureurs  exerçant  les  droits  de  l'armateur ,  sur  la 
responsabilité  que  le  capitaine  a  encourue  envers  eux  [Ibid.  Table 
générale,  Vo  Abordage,  nos  58  et  suiv.);  enfin  que  la  faute  suffisante 
pour  faire  condamner  le  capitaine  en  nom  qualifié,  vis-à-vis  du  navire 
abordé ,  ne  l'est  pas  toujours  pour  le  faire  condamner  vis-à-vis  de 
l'armateur  ou  des  assureurs  subrogés  à  ses  droits,  et  qu'elle  ne  peut 
avoir  ce  dernier  effet  que  si  elle  a  été  lourde.(ce  rec.  42.1  186). 

(2)  Décision  conforme,  Table  Générale,  Vo  Abordage,  n©  88.  (Affaire 
Haack  c.  Lapierre  et  Fraissinet.)  Jugé  encore,  et  par  application  des 
mêmes,  principes  que  l'étranger  défendeur  dans  une  action  pareille 
peut  opposer  la  même  fin  de  non  recevoir,  bien  que'lle  ne  soit  pas 
écrite  dans  la  loi  de  son  pays.  Ibid,  no  81. 
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iesialioA^  rCesi  pas  applicable  à  Taciion  en  indemnité  exercée 
par  la  veuve  (Tun  marin  tué  dans  cet  accident.  Celle  demande 
doit  être  jugée  selon  les  régies  seules  du  droit  civil.  (1) 

(HaZZA  et  autres  €.  LA  COMPAGNIE  DE  NAVIGATION  MlXTX , 

LES  Messageries  Impériales  et  les  capitaines  Toornairb  et 

Blondeao.) 

Le  24  juin  1863  uq  abordage  eût  lieu,  dans  la  Méditerranée  , 
entre  le  paquebot  Oasis  et  la  balancelle  italienne  Madona-del- 
Principio.  Ce  dernier  navire  fut  coulé  et  deux  hommes  de 
réquipage  périrent. 

Le  paquebot  Oasis  appartenait  à  la  Compagnie  de  Navigation 
Mixte,  mais  dans  ce  moment  il  naviguait  pour  compte  des  Mes- 
sageries Impériales  qui  Tavaient  affrété  pour  un  temps 
déterminé. 

Diaprés  cet  affrètement ,  Téquipage  était  choisi  par  la  Com- 
pagnie de  Navigation  Mixte,  propriétaire  du  navire,  mais  il  était 
pa  jé  par  la  Compagnie  des  Messageries  Impériales  et  recevait 
d'elle  tous  les  ordres  relatifs  au  service. 

A  la  suite  de  cet  abordage,  une  instruction  criminelle  eût  lieu 
et  se  termina  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger,  qui  déclara  le 
second  du  paquebot  rOa6t«  coupable  d'homicide  par  imprudence. 

Le  sieur  Mazza  propriétaire  du  bateau  coulé  dans  l'abordage 
et  les  veuves  des  deux  marins  tués  dans  la  même  circonstance , 
ont  ensuite  formé  une  demande  en  indemnité  devant  le  tribunal 
civil  de  Marseille  à  rencontre  du  capitaine  de  VOasis^  de  la 
Compagnie  de  Navigation  Mixte,  armateur,  et  de  la  Compagnie 
des  Messageries  Impériales,  affréteur  de  ce  navire.  La  Compa- 
gnie de  Navigation  Mixte  a  appelé  ses  assureurs  en  cause.  Les 
assureurs  ont  appelé  en  contre  garantie  le  second  de  YOasis. 

Les  défendeurs  ont  d'abord  décliné  l'incompétence  du  tribu- 
nal, et,  sur  ce  déclinatoire ,  le  tribunal  a  rendu  le  jugement 
suivant. 


(6)  Dans  le  même  sens,  Table  Générale,  Ibid,  no  10(>. 
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JCGEMENT. 

Eq  ç^  qui  touche  le  sieur  Mazza , 

Sur  l'incompéteDce  : 

Attendu  que  les  tribunaux  civils  ,  investis  de  la  plénitude  de 
juridiction ,  peuvent  connaître  des  contestations  attribuées  aux 
tribunaux  de  commerce  ;  que  de  là  il  résulte  que  cette  incom- 
pétence est  purement  relative  et  ne  peut  être  opposée  en  tout 
état  de  cause  ;  que  par  suite ,  le  consentement  des  parties  & 
procéder  devant  le  tribunal  de  première  instance ,  s^induit  de 
de  cela  seul  qu*ellcs  n'ont  pas  proposé  le  déclinataire  in  limine 
litis  ; 

Attenduqu^une  jurisprudence  constante  admet  que  le  renvoi 
devant  le  tribunal  de  Commerce,  ne  peut  plus  être  demandé  par 
les  défendeurs  qui  ont  posé  des  conclusions  devant  le  tribunal  de 
première  instance  ; 

Qull  importe  peu  que  les  conclusions  aient  été  prises  à 
Taudience  où  seulement  dans  les  écritures  ; 

Attendu  en  fait  que,  parmi  les  défendeurs,  le  sieur  Tournaire 
a  conclu  aufond  et  pris  des  conclusions  signifiées ;qu*inutilement 
le  sieur  Tournaire  prétendrait  en  droit  qu*il  a  conclu  à  Tin- 
compétence,  en  concluant  au  déboutement  par  ces  mots  :  tant  par 
fins  de  non-recevoir  qu'autrement  ;  que  ces  expressions  ne 
s'appliquent  qu'à  des  moyens  au  fond  et  non  aux  exceptions  ; 
que  Texceptlon  d'incompétence  doit  être  formellement  articulée  ; 
que  dès  lors ,  Tournaire  a  conclu  au  fond  et  ne  peut  plus 
proposer  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  Commerce  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  Compagnie  Touache ,  que 
Me. . . .  a  conclu  verbalement  au  déboutement  pur  et  simple  ; 
que  l'instance  a  été  liée  par  ses  conclusions ,  et  que  ces 
conclusions  ont  été  acquises  aux  parties  adverses;  que  ce  n'est 
qifh  une  audience  postérieure  et  dans  des  conclusions  écrites , 
que  Me . . .  a  opposé  le  déclinatoire  ;  que  l'exception  d'in- 
compétence vis-à-vis  de  la  Compagnie  Touache  est  couverte 
par  ses  conclusions  au  fond  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  Compagnie  Touache  et  la  Com- 
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pagnie  des  Messogeties  Impériales  ont  mis  en  cause  leurs 
garants  les  assureurs  ; 

Que  par  cette  mise  en  cause,  ils  se  sont  rendus  non  tecevables 
à  proposer  le  déclinatoire  ;  qu'en  effet  Tarticle  169  du  Code  de 
procédure  civile  est  formel  ;  <  elle.  (La  partie)  sera  ténue  de 
former  cette  demande  préalablement  à  toute  autre  exception  et 
défense  ;  >  qu*il  est  impossible  ,  dit  Dalioz  ,  de  méconnaître 
qu*appeler  un  tiers  en  garantie ,  ne  soit  proposer  une  'exception 
dilatoire,  puisque  la  loi  a  placé  la  garantie  au  nombre  des 
exceptions  dilatoires  (175)  ;  que  c*est  même  une  défense  au  fond 
et  qu*on  ne  peut  dès  lors  appeler  garant  qu'après  avoir  soulevé 
le  déclioatoire  ; 

Qu'appeler  un  garant  est  un  acte  de  défense  qui  fait  présumer 
que  celui  qui  s*en  sert ,  est  présumé  avoir  renoncé  au  décli- 
natoire ; 

En  ce  qui  touche  les  assureurs  et  le  sieur  Blondeau  appelé 
par  ces  derniers  en  contre  garantie  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  181  du  Code  de  procédure 
civile ,  les  garants  sont  tenus  de  procéder  devant  le  tribunal  où 
la  demande  originaire  est  pendante  ; 

Que  dès  lors  si  les  garantis  sont  déchus  du  droit  d^élever  ie 
déclinatoire ,  les  garants  ne  peuvent  pas  être  admis  à  proposer 
Fexception  ,  à  moins  qu'il  y  ait  fraude  ou  collusion  de  la  part 
des  garantis ,  ou  qu'il  s*agisse  d'incompétence  ralione  mater iœ  ; 
que  dans  la  cause  les  garants  ne  peuvent  se  prévaloir  dé  cqs 
derniers  moyens  ;  que  c'est  sans  fraude  ni  collusion  que  les 
garants  se  trouvent  déchus  du  droit  d'opposer  le  déclinatoire, 
qu'ils  ne  peuvent  l'invoquer  ; 

Que,  l'exception  d'incompétence  rejetée ,  le  tribunal  trouvant 
la  cause  liée  par  les  conclusions  au  fond  ,  doit  retenir  parties 
et  matières  ; 

En  ce  qui  touche  les  daines  Yve  Rajola  et  Cuomo  : 

Attendu  que  si  l'article  631  du  Gode  de  Com.  dispose  que  les 
tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tous  engagements  entre 
commerçants ,  et  si  par  suite  on  peut  soutenir  que  ces  mots 
engagements. s'appliquent  non  seulement  aux  contrats,  mais 
encore  aux  quasi  contrats ,  aux  délits  et  quasi  délits ,  il  faut 
néanmoins  que  ces  engagements  s'accomplissent  entre  com- 
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tnerçants  et  qu'ils  aient  trait  à  ud  acte  de  commerce  ;  qu'en  fait 
rengagement  n'est  pas  pris  entre  deux  commerçants  ; 

Que  les  femmes  Rajota  et  Cuomo  et  leurs  enfants  ne  sont 
pas  commerçants;  que  faction  qu'elles  exercent  ne  provient 
pas  du  chef  de  leur  auteur,  que  c'est  bien  une  action  personnelle 
qu'elles  exercent  en  leur  nom  privatif  et  par  suite  d'un  préjudice 
éprouvé  directement  et  personnellement  parrefifet  de  l'homicide 
pnr  imprudence  de  leur  époux  et  père  ; 

Que  si  le  fait  s'est  accompli  à  l'occasion  d'nn  acte  maritime , 
d'une  manœuvre  de  navigation  ,  ce  n'est  pourtant  pas  ce  fait 
qui  a  donné  ouverture  à  l'action  ;  que  la  base  de  la  demande 
c'est  l'homicide  par  imprudence ,  tout  à  fait  indépendant  du 
fait  d'abordage  ,  homicide  par  imprudence  constaté  par  un 
jugement  correctionnel  qui  constitue  un  fait  civil  et  déterminant 
la  compétence  du  tribunal  civil  ; 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal,  sans  s'arrêter  aux  fins  en  incom- 
pétence prises  par  les  défendeurs,  dont  ils  sont  demis  et  déboutés, 
par  fin  de  non-recevoir,  en  ce  qui  touche  Mazza,  et  au  fond  en 
ce  qui  touche  les  veuves  Rajola  et  Cuomo ,  retient  la  cause 
pour  être  plaidée  au  fond  à  l'audience  du  24-  janvier  prochain  ; 

Gondamme  les  défendeurs  aux  dépens  de  l'incident. 

Da  7  décembre  1864.  —  Tribunal  civil  de  Marseille.  —  Prés, 
M.  LucE  »  officier  de  la  Légion-d'Honneur.  —  Plaid.  MM.  Jules 
Rbox,  Onfroy,  AiCARD,   Rostand  et  Rlang. 

Les  divers  systèmes  soutenus  de  part  et  d'autre  au  fond  sont 
suffisamment  développés  dans  les  motifs  du  jugement  ci-après  : 

Jugement. 

Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  ,  dans  la  journée  du 
24  juin  1863,  sur  les  k  heures  après-midi ,  le  bateaux  corailleur 
Madona-del-Prificipio^  de  la  Torre-del-Greco ,  équipé  de 
douze  personnes  ,  fut  abordé  par  le  paquebot  YOasis^  armé  par 
ta  Compagnie  Touache  et  affrété  par  la  Compagnie  des  Messa- 
geries impériales  ; 

Attendu  que ,  par  l'effet  de  cet  abordage ,  le  dit  bateau  où 
balancelle  fut  coupé  en  deux  et  coulé  ;  que  tout   ce  qu'il 
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îônlenait  fut  perdu ,  et  que  deux  hommes  de  son  équipage 
disparurent  et  furent  noyés  ; 

Attendu  que  cet  événement  a  donné  naissance  à  une  double 
action  en  justice  intentée ,  i^  par  Léonard  Mazza  ,  domicilié  à 
Torre-dehCreco  ,  en  sa  qualité  d*armateur  de  la  balancelle 
coulée,  2o  par  Magdeleine  Yillano ,  veuve  de  Michel  Rajola,  et 
Raphaële  Fiorentino ,  veuve  de  Philippe  Cuomo ,  tant  en  leur 
propre  qu*au  nom  de  leurs  enfants  mineurs  donl  les  pères 
périrent  à  la  suite  de  Tabordage  qui  eut  lieu  le  24  juin  1863  ; 

Attendu  que  l'action  en  justice  intentée,  tant  par  le  dit 
Mazza ,  que  par  les  dites  veuves  Rajola  et  Cuomo ,  fut  dirigée 
10  contre  la  Compagnie  de  Navigation  Miite  représentée  par 
Félix  Touache ,  son  directeur ,  2®  contre  Fortuné  Tournaire , 
capitaine ,  commandant  VOasis ,  3»  contre  la  Compagnie  des 
Messageries  Impériales ,  en  la  personne  du  sieur  Talon ,  son 
directeur  à  Marseille,  aux  fins,  savoir  :  le  capitaine  Tournaire, 
d*entendre  déclarer  que  c'est  par  sa  faute  ,  son  inattention  et 
son  imprudence  que  Tabordage  a  eu  lieu  ,  et  être  condamné 
à  réparer  le  préjudice  souffert  par  les  parties  demanderesses,  et 
les  Compagnies  Mixte  et  des  Messageries  Impériales,  être  déclarées 
civilement  responsables  du  fait  du  dit  capitaine  Tournaire  ; 

Attendu  que,  par  exploit  du  25  février  1864  ,  la  Compagnie 
de  Navigation  Mixte ,  se  prévalant  des  clauses  d*une  police 
d'assurances  passée  le  28  octobre  1862 ,  avec  diverses  Compa- 
gnies d'assurance  maritime ,  fit  refluer  à  ces  Compagnies 
l'exploitintroductif  d'instance  du  27  janvier  1864  >  aux  fins  de 
s'entendre  avec  la  dite  Compagnie  pour  faire  débouter  les 
demandeurs ,  et,  en  cas  de  succombance,  s'entendre  condamner, 
chacune  dans  la  proportion  de  la  somme  par  elle  assurée,  à 
relever  et  garantir  la  dite  Compagnie  Mixte  de  toutes  les  con- 
damnations qui  pourraient  être  prononcées  contre  elle  ; 

Atte^idu  que  le  capitaine  Tournaire  répondant  à  l'action 
intentée  contre  lui ,  i^epousse  la  demande  formée  par  Mazza , 
ainsi  que  par  les  veuves  Rajola  et  Cuomo ,  tant  par  fin  de  non- 
recevoir  que  comme  mal  fondée  ,  et  en  outre  par  le  motif  que 
les  demandeurs  ne  se  seraient  pas  conformés  aux  prescriptions 
de  Fart.  435  du  Code  de  Com.  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  Impériales  ,  par 


(  60  ) 

* 

ses  conclusions  en  date  du  7  février  1S65 ,  démande  le  débM* 
tement  des  fins  prises  contre  elle ,  sur  le  motif  qu'elle  n'était 
point  Farmateur  du  navire  rOa«i>,  qu'elle  avait  affrété  à  la 
Compagnie  Touache  ; 

Attendu  que  partie  des  assureurs  appelés  au  procès  par  la 
Compagnie  de  navigation  Mixte  ,  les  autres  n'étant  point 
intervenus  dans  l'instance ,  se  sont  retournés  contre  les  capitai- 
nes Tournaire  et  Biundeau,  et  ont  conclu  à  ce  qu'ils  fussent  tenus 
de  les  relever  et  garantir  des  condamnations  qui  pouri  aient 
être  prononcées  contre  eux  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Blondeau  ,  appelé  dans  l'instance 
par  les  assureurs  par  voie  de  contre  garantie ,  après  avoir  figuré 
dans  l'instance  correctionnelle  à  laquelle  donna  lieu  Tabor- 
dage  du  24  juin  1863,  a  conclu,  tant  contre  les  assureurs 
que  contre  les  demandeurs  principaux,  au  déboutement  de  leurs 
fins  respectives  et  à  son  relax  de  l'instance  ; 

Attendu  qu'en  l'état  du  litige,  il  s'agit  de  savoir  si  les  deman- 
deurs ont  pu  fonder  une  action  en  dommages-intéréts  sur 
l'abordage  du  24  juin  1863;  si  quelques  uns  des  défendeurs 
peuvent  être  déclarés  civilement  responsables  de  ce  fait ,  et , 
par  suite ,  en  cas  d'affirmative  »  quel  sera  le  sort  des  demandes 
formées  contre  les  assureurs  ,  et  par  ceux-ci  contre  le  capitaine  j 

Blondeau  ;  1 

Attendu  qu'aux  termes  des  art.  1382  et  1383,  C.  N.,  tout  fait  j 

causant  à  autrui  un  dommage ,  oblige  celui  par  la  faute  de  qui  ^ 

il  est  arrivé,  aie  réparer,  et  que  chacun  est  responsable  du 
dommage  qu'il  a  causé ,   non  seulement  par  son  fait ,  mais  ] 

encore  par  sa  négligence  ou  son  imprudence  ;  *  ] 

Attendu  que  des  décisions  judiciaires  ayant  force  de  chose 
jugée  attestent  que  l'abordage  survenu  entre  le  paquebot  Oam 
et  la  balancelle  ^iadona-del-Principio  ^  ne  peut  être  considéré 
comme  un  cas  foituit,  comme  un  de  ces  événements  de  mer 
qui  ne  sont  imputables  à  personne  ,  mais  qu'il  eut  lieu  par  la 
faute  de  l'officier  dirigeant  alors  le  paquebot  ;  qu'en  efiet,  le 
sinistre  arriva  en  plein  jour ,  non  loin  des-  côtes  et  des  parages 
fréquentés  habituellement  par  des  bateaux  corailleurs  dont 
plusieurs  étaient  en  vue  ; 

Attendu  que  ces  constatations  que  nul  ne  peut  maintenant 
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cçiitre4ire ,  justifient  suffisamment  en  principe  la  demande 
formée  par  Mazza  ainsi  que  par  les  veuves  Rajola  et  Cuomo 
contre  l'auteur  ou  les  les  auteurs  du  sinistre  et  contre  les  per- 
sonnes qui  sont  civilement  responsables  ; 

Attendu  que,  étant  constant  que  Tabordage  a  eu  lieu  par  le 
fait  du  paquebot  l'Oasis  et  par  la  faute  de  Tofficier  qui  le 
dirigeait,  il  convient  de  rechercher  quel  est ,  parmi  les  officiers 
du  bâtiment,  celui  au  quel  la  faute  doit  être  imputée  ; 

Attendu  que  si ,  d'après  l'art.  221  G.  Com. ,  le  capitaine  d'un 
navire  est  garant  de  ses  fautes  mêmes  légères ,  il  faut  que  le 
capitaine  soit  dans  rexercice  de  ses  fonctions ,  de  même  que , 
aux  termes  de  Fart.  230  même  Gode,  sa  responsabilité  cesse  par 
la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure  ; 

Attendu  qu'il  est  établi ,  en  fait ,  que ,  au  moment  de  Tac- 
cident ,  le  capitaine  Tournaire ,  se  fesant  relever  de  service , 
avait  remis  la  direction  de  son  bâtiment  au  capitaine  filondeau 
lequel  était  de  quart  ;  qu'il  s'était  retiré  dans  sa  chambre ,  et 
que  ,  par  conséquent ,  il  ne  devait ,  ni  ne  pouvait  surveiller  la 
marche  du  dit  bâtiment  ; 

Attendu  dès  lors  que  le  capitaine  Tournaire,  n'étant  point  de 
service  lorsque  l'abordage  arriva,  ne  peut  en  être  déclaré 
responsable  ;  la  raison  s*opposant  à  ce  que  le  commandant 
d'uB  navire  soit  tenu  de  le  diriger  constamment  et  personnel- 
lement pendant  toute  la  durée  du  voyage  ; 

Attendu  que  le  dit  capitaine  Tournaire  ne  se  trouvant  point 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  221  G.  Gom.,  et  ne 
pouvant  être  tenu  d'un  fait  au  quel  il  n'a  participé  ni  directement 
ni.  Indirectement ,  doit  être  relaxé  de  l'instance  ; 

Attendu  néanmoins  quMl  est  constant  en  fait ,  et  qu'il  résulte 
d'un  arrêt  de  la  Gour  Impériale  d'Alger ,  qu'au  moment  de 
Tabordage,  le  paquebot  l'Oa^}^  était  sous  la  direction  du  capitaine 
Blondeau  second  du  navire,  et  que  le  sinistre  eut  lieu  par  la 
foute.de  cet  officier; 

Attendu  que  du  dispositif  de  cet  arrêt  résulte  une  double 
conséquence,  d'abord  qu'en  conformité  des  principes  du  droit, 
écrits^  dans  les  art.  1382  et  1383,  G.  N.,  le  capitaine  Blondeau 
e$t  tenu  personnellement  de  réparer  le  dommage  causé  par  i^on 
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imprudence,  et  ensuite  que,  par  son  fait,  il  a  engagé  la  respon- 
sabilité de  ceux.qui  remployaient  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  1384  C.  N.,  les  maîtres  et 
commettants  sont  responsables  du  dommage  causés  par  leurs 
domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  ont 
employés  ; 

Attendu  que  le  navire  rO<m,  cause  du  sinistre,  était  armé 
par  la  Compagnie  de  Navigation  Hiite,  la  quelle  en  avait  formé 
l'équipage  et  Pavait  ensuite  affrété  à  la  Compagnie  des  Messa- 
geries Impériales  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  était  alors  le 
commettant  du  capitaine  Blondeau;  que  celui-ci  était  son 
préposé,  agissant  dans  l'exercice  des  fonctions  qui  lui  étaient 
confiées,  c'est-à-dire  la  conduite  du  navire,  et  qu'elle  doit,  par 
conséquent,  répondre  des  actes  qu'il  a  commis  dans  Texercice 
de  ces  mêmes  fonctions  ; 

Attendu  que  la  Compagnie  des  Messageries  Impériales  ayant 
affrété  le  paquebot  YOasis^  armé  et  équipé  par  un  tiers,  ne 
peut  répondre  des  actes  commis  par  Téquipage  Je  ce  navire  ; 
que  c'est  mal  à  propos  qu'on  la  fait  intervenir  dans  Finstance, 
et  qu'elle  doit  en  être  relaxée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  prises  par  laCom^ 
pagnie  de  Navigation  Mixte  contre  les  assureurs  du  navire 
Oasis^  que,  par  police  d'assurance,  en  date  du  28  octobre  1862, 
ils  ont  assuré  l'armateur  dudit  navire  contre  les  fautes  et  pré- 
varications du  capitaine,  pouvant  même  constituer  la  baratterie 
de  patron  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  police  prévoient  spécialement 
le  cas  qui  s'est  présenté  ;  qu'il  s'agit  d'une  faute  commise  par  le 
capitaine  Blondeau  dans  la  direction  du  navire  YOasis ,  et  qu'il 
s'en  suit  que  les  assureurs  sont  tenus  de  relever  et  garantir  la 
Compagnie  de  Navigation  Mixte  de  toutes  les  condamnations 
qui  pourront  être  prononcées  contre  elle  ; 

Attendu  ,  quant  aux  conclusions  prises  par  lesdits  assureurs 
envers  les  capitaines  Tournaire  et  Blondeau,  qu'elles  ne  peuvent 
être  accueillies  .en  ce  qui  touche  le  capitaine  Tournaire,  puis- 
qu'on ne  peut  imputer  à  cet  officier  le  fait  d'avoir  mis  en  colli- 
Mon  le  paquebot  YOasis  avec  la  b^lancéll^  IHadond^eiPrincifio\ 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  capitaine  Blondcau,  quMI  n^est 
point  question  dans  h  cause  de  statuer  sur  Texistence  d'une 
subrogation  conventionnelle  ou  légale ,  la  quelle  question  ne 
peut  naître  et  produire  d'effet  qu'en  conformité  des  art.  1249  et 
sulv.  du  C.  N.;  mais  qu'il  s'agit  seulement  de  savoir  si,  en  vertu 
du  principe  de  droit  et  d'équité  contenu  dans  les  art.  1382  et 
1383  du  même  Code ,  ledit  capitaine  Blondeau  n'est  pas  tenu 
envers  et  contre  tous  de  réparer  le  dommage  qu'il  a  causé  par 
son  fait  ; 

Attendu  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  ;  qu'en 
"  déclarant  le  capitaine  Blondeau  responsable  de  son  propre  fait, 
vis-à-vis  des  assureurs,  on  ne  viole  aucun  principe  de  droit  ;  qu'on 
se  conforme,  au  contraire,  aux  règles  tracées  par  les  art.  1382 
et  1383,  G.  N.  et  qu'on  obéit  à  Timpulsion  de  la  plus  stricte 
équité  ; 

Attendu  au  surplus  que  la  subrogation  dont  se  prévalent  les 
assureurs  à  rencontre  du  capitaine  Blondeau  eût  été  légale ,  en 
supposant  qu'on  l'eût  stipulée  dans  le  contrat  d'assurance,  et 
qu'on  ne  peut  voir  une  violation  de  la  loi  là  où,  en  suivant  une 
voie  différente,  on  arrive  à  un  résultat  identique  à  celui  produit 
par  une  reconnaissance  expresse  de  l'existence  d'une  subro- 
gation ; 

Attendu  dès  lors  que  l'action  des  assureurs  contre  le  capitaine 
Blondeau,  fondée  qu'elle*  est  en  droit  et  en  équité,  est  bien 
obvenue  et  qu  il  doit  y  être  fait  droit  ; 

En  ce  qui  concerne  l'action  formée  par  Mazza ,  tant  contre  la 
Compagnie  de  Navigation  Mixte  ,  que  contre  le  capitaine 
Tournaire  et  la  Compagnie  des  Messageries  Impériales  ; 

Attendu  que  cette  action ,  fondée  en  principe,  aurait  dû  seu- 
lement être  dirigée  contre  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte, 
le  capitaine  Tournaire  et  la  Compagnie  des  Messageries  Impé- 
riales n'ayant  pris  aucune  part,  ni  directe ,  ni  indirecte  au  fait 
sur  le  quel  elle  est  basée  ; 

Mais,  attendu  qu'une  action  juste  en  elle  môme  doit  se 
produire  dans  les  conditions  déterminées  parla  loi,  et  que,  faute 
de  s'y  conformer,  elle  s'expose  à  être  écartée  par  une  fin  de  non 
recevoir  ; 

Attendu  que  les  art.  h7&  et  436  C.  Com.  disant  en  quel  cas  Içg 
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actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  Tabordage  sont 
recevables ,  indiquent  de  quelles  formalités  elles  doivent  être 
précédées  ;  qu'il  faut  que  le  capitaine  réclaice  ,  dès  qu'il  arrive 
dans  un  lieu  où  il  aura  pu  agir  ;  que  les  protestations  et  récla- 
mations doivent  être  signifiées  dans  les  24  heures  et,  dans  k 
mois  de  leur  date,  suivies  d'une  demande  en  justice; 

Attendu  que,  s'agissant  d'indemnité  pour  abordage ,  matière 
réglée  par  le  Code  de  Commerce,  les  articles  sus  visés  doivent  être 
exclusivement  appliqués  ; 

Attendu  que  la  procédure  suivie  par  Mazza,  démontre  jusqu'à 
Févidence  qu'il  a  agi  au  mépris  des  dispositions  précises  des 
art.  435  et  436,  C.  Com.; 

Qu'en  mettant  le  pied  ^ur  le  sol  français  quelques  heures 
après  révènement,  il  n'a  point  fait  la  réclamation  prescrite  par 
Tart.  435 ,  et  que  cet  oubli  ne  peut  être  suppléé  par  le  rapport 
de  mer  fait  par  le  capitaine  Tournaire  ;  qu'il  résulte  des  termes 
dudit  article  que  c'est  le  capitaine  du  navire  abordé ,  et  non 
un  tiers,  qui  doit  faire  la  déclaration  exigée  ; 

Attendu  que ,  en  supposant  que  Mazza ,  par  lui  ou  par  un 
autre,  eût  fait  ladite  déclaration,  elle  serait  nulle  pour  n'avoir 
pas  été  suivie  d'une  demande  en  justice  dans  le  mois  de  sa  date; 

Attendu  que  si  les  lois  françaisas  protègent  les  étrangers  aussi 
bien  que  les  nalionnaux,  c'est  à  la  condition  de  se  conformer  à 
leurs  disposition^,  et  que  Mazza  les  ayant  méconnues ,  doit  voir 
sa  demande  repoussée  par  une  fin  de  non  recevoir  et  être  con- 
damné à  la  moitié  des  dépens  ; 

En  ce  qui  touche  Faction  formée  par  les  veuves  Rajola  et 
Cuomo,  tant  en  leur  propre  qu'au  nom  de  leurs  enfants 
mineurs  ; 

Attendu  que  leur  action  ,  bien  que  naissant  d'un  événement 
de  mer ,  doit  être  jugée  suivant  les  règles  du  droit  civil ,  puis- 
qu'il s'agit  de  statuer  sur  des  demandes  ayant  chacune  pour 
cause  un  homicide  par  imprudence  ; 

Attendu  que  les  circonstances  de  la  cause  établissent  jusqu'à 
Févidence  que  les  nommés  Michel  Rajola  et  Philippe  Cuomo, 
marins  embarqués  à  bord  de  la  balancelle  Madona-4el'Principio^ 
trouvèrent  la  mort  dans  l'abordage  qui  eut  lieu  le  24  juin  1863; 
que  cet  abordage  fut  causé  par  le  choc  imprévu  du  paquebot 
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VOasis ,  alors  dirigé  par  le  capitaine  Blondeàu ,  au  service  de 
la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  ; 

Attendu  que ,  ces  faits  étant  tenus  pour  certains ,  il  en  résulte 
que  les  veuves  Rajola  et  Cuomo ,  es  noms  *  qu'elles .  agissent  , 
ayant  éprouvé  un  grave  préjudice  par  la  perte  de  leurs  maris, 
oïit  droit  d'en  poursuivre  la  réparation  ,  tant  contre  Tauteur  du 
fait  qu'envers  le  civilement  responsable  ; 

Attendu  qu'en  Tétat,  il  ne  rçste  qu'à  fixer  la  quotité  des 
Indemnités  aux  quelles  elles  ont  droit ,  tant  en  leur  propre 
qu'au  nom  de  leurs  enfants  ; 

Attendu  néanmoins  que  leurs  demandes  sont  exagérées  et 
qu'il  convient  de  les  réduires  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  à  la 
somme  de  2^000  fr.  pour  chacune  des  veuves  Rajola  et  Cuomo; 
et  une  pension  annuelle  de  100  fr.  payable  à  chacun  de  leurs 
enfants  mineurs,  et  s'éteignant  successivement  à  mesure  qulls 
atteindront  leur  18^  année^  le  tout  à  partir  du  jour  de  leur 
demande ,  avec  intérêts  tels  que  de  droit  «  avec  dépens  ,  dans 
lesquels  seront  compris  ceux  causés  par  la  présence  du  capitaine 
Tournaire  dans  l'instance  ,  par  la  raison  qu'elles  ignoraient  à 
qui  en  définitive  devait  incomber  la  responsabilité  de  l'événe- 
ment, les  dépens  delà  Compagnie  des  Messageries  Impériales,^ 
indûment  mise  en  cause,  restant  à  leur  charge  et  à  celle  de, 
Mazza. 

Par  ces  motifs ,  le  tribunal  met  hors  de  cause  la  Compagnie 
des  Messageries  Impériales  avec  dépens  à  la  charge  de  Mazza 
et  des  veuves  Rajola  et  Cuomo  ; 

Ordonne  le  relax  de  l'instance  du  capitaine  Tournaire  ; 

Déclare  Mazza  non  recevable  dans  sa  demande  envers  touteâ 
les  parties  défenderesses ,  l'en  déboute  et  le  condamne  en  la 
moitié  des  dépens  ; 

Et  de  même  suite  dit  que  l'abordage  arrivé  le  2&  juin  1863, 
entre  le  paquebot  l'Oa^t^  et  la  balancelle  Madonadel-Principio, 
a  eu  lieu  par  la  faute  du  capitaine  Blondeàu ,  alors  employé 
par  la  Compagnie  Mixte  ;  déclare  ladite  Compagnie  civilement 
responsable  des  condamnations  qui  seront  prononcées  contre 
ledit  capitaine  Blondeàu  par  voie  de  contre-garantie  ; 

1865,  2™^  P.  5 
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f  Dit  que  les  assureurs ,  tant  présents  que  défaillants ,  seront 
tenus  de  relever  la  Compagnie  de  Navigation  Mixte  des  dites 
condamnations  ; 

Et ,  statuant  sur  la  demande  en  contre-garantie  dirigée  par 
les  assureurs  présents  contre  le  capitaine  Blondeau  ; 

Condamne  ledit  capitaine  Blondeau  à  payer  aux  veuves 
Rajola  et  Cuomo  et  à  chacune  d'elles ,  la  somme  de  2»000  fr. , 
plus  à  chacun  de  leurs  enfants  mineurs  une  pension  annuelle 
de  100  fr.  laquelle  s'éteindra  successivement  à  mesure  qu'ils 
atteindront  leur  18^  année  ,  et  dont  le  capital  sera  fourni  en 
rentes  françaises  inscrites  et  immatriculées  au  profit  de  chacun 
des  titulaires ,  plus  à  la  moitié  des  dépens. 

Du  2  mai  1865.  —  Tribunal  civil  de  Marseille. —  Prés. 
M.  Arnaud,  juge.  —  Plaid,  les  mêmes  que  ci-dessus. 


Commissionnaire  de  transports.  —  Chemin  de  fer.  —  Kspèces 
monnayées.  —  vérification  par  le  destinataire. 

les  Compagnies  de  Chemin  de  Fer  sont  assujeUies  à  toutes  les 
obligations  que  le  Code  de  Commerce  impose  aux  commissionnaires 
de  roulage  et  aux  voituriers,  et  il  ne  saurait  être  dérogea  ces 
obligations  par  des  règlements  administratifs  prescrivant  des  mesu- 
res spéciales  dans  certains  cas  déterminés. 

Spécialement  une  Compagnie  de  Chemin  de  Fer  ne  peut  exciper 
d'un  règlement  administratif  pour  refuser  au  destinataire  la 
faculté  de  vérifier j  avant  la  réception ,  le  contenu  d'un  group 
d'espèces  monnayées  qu'elle  or  transporté,  alors  même  que  le  colis 
se  trouverait  en  bon  état  de  conditionnement  extérieur  fij» 


(1}  C'est  un  principe  constant  que  le  deslinataire  aie  droit  de 
vérifier  le  contenu  du  colis  transporté  avant  le  payement  de  la  voiture. 

Si  cette  vérification  fait  découvrir  une  avarie  intérieure  et  non 
apparente,  c'est,  d'après  la  jurisprudence  ,  le  commissionnaire  qui  a 
reçu  directement  la  marchandise  de  l'expéditeur,  qui  en  est  respon- 
sable. Voy.en  ce  sens,  Table  générale,  V®.  Commissionnaire  de  trans- 
ports, no  34.  —Ce  rec.  41.1.146. 
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(Chemin  de  Fer  de  Lyon  contre  Grîsard.) 

Arrêt. 

Considérant  qu'aux  dates  des  7,  8  et  14  décembre  1863 ,  la 
Compagnie  du  Chemin  de  Fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
rannée  a  présenté  à  Grisard  trois  groups  en  espèces,  déclarés, 
Tun  pour  931  tr.  55  c.  ;  le  second  pour  312  fr.  50  c.  ;  et  le 
troisième  pour  340  fr.  ; 

Que  Grisard  n'a  pas  voulu  recevoir  ces  groups  avant  d*en 
avoir  vérifié  le  contenu  ; 

Que  la  Compagnie  s'est  opposée  à  celte  vérification,  prétendant 

qu'il  suffisait  qu'elle   offrit  chaque  group  tel  qu'elle  l'avait 

reçu,  en  bon  état  extérieur,  pour  qu'elle  fût  affranchie  de  toute 

responsabilité  ; 

Que  c'est  sur  ces  prétentions  opposées  que  l'instance  s'est 
engagée  ; 

Considérant  que  Texploitation  du  Chemin  de  Fer  constitue 
une  entreprise  de  transport  soumise  au  droit  commun,  et  assu- 
jettie à  toutes  les  obligations  que  le  Code  de  Commerce  impose 
au  comn[iissionnaire  de  roulage  et  au  voiturier  ;  que  parmi  ces 
obligations  se  trouve  celle  de  laisser  vérifier  la  marchandise , 
lorsque  le  destinataire  juge  utile  à  ses  intérêts  d'opérer  cette 
vérification  avant  d'accepter  la  livraison,  sauf  l'accomplissement, 
s'il  y  a  lieu,  des  formalités  légalement  prescrites  ; 

Considérant  que  la  Compagnie  s'efforce  vainement  d'appuyer 
sa  prétention  sur  les  dispositions  spéciales  et  exceptionnelles 
de  la  loi  qui  régit  l'administration  des  postes  ;  que  ,  de  cette 
législation,  qui  lui  est  entièrement  inapplicable,  elle  ne  saurait 
tirer  aucun  argument  direct  ni  indirect  ; 

Considérant  que,  s'il  est  vrai  qu'au  mois  d'avril  1862 ,  la 
Compagnie  a  fait  dresser  et  approuver  par  le  ministère  un 
règlement  relatif  au  transport  des  matières  précieuses  ,  et 
notamment  des  espèces  monnayées,  ce  règlement  a  pu  déter- 
miner des  règles  de  gestion  et  des  précautions  utiles,  soit  pour 
la  Compagnie,  soit  pour  le  public,  mais  qu'il  n'a  ni  dérogé  ni 
pu  déroger  aux  dispositions  du  Code  de  Commerce  et  m\ 
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principes  da  droit  commun  ;  qu'ainsi  les  mêmes  obligations  qui 
pesaient  auparavant  sur  la  Compagnie,  ont  continué  à  peser 
sur  elle  ; 

Considérant  que  si,  dans  le  plus  grand  nombre  de  cas,  les 
groups  présentés  en  bon  état  eitérieur  par  la  Compagnie  et 
accompagnés  d'expéditions  rédigées  de  manière  à  en  constater 
la  parfaite  identité,  sont  acceptés  sans  vérification  préalable  du 
contenu,  cette  habitude  du  commerce,  qui  naît  d'une  légitime 
confiance,  ne  peut  constituer  une  règle  absolue,  et  autoriser  le 
refus  d'une  vérification  complète,  lorsque  le  destinataire  a  des 
craintes  fondées ,  ou  lorsque  l'accomplissement  des  formalités 
jette  du  doute  sur  l'identité  de  l'objet  présenté  à  l'acceptation  ; 

Considérant  que  les  trois  récépissés  remis  par  la  Compagnie 
aux  expéditeur»,  et  envoyés  par  ceux-ci  au  destinataire  ,  ne 
contenaient  ni  l'indication  du  poids  de  chacun  des  groups  ,  ni 
les  marques  ou  empreintes  qui  y  étaient  apposées  ;  que  deux 
d'entre  eux  étaient  dépourvus  des  numéros  d'expédition; 
qu'enfin  ils  ne  fournissaient  pas  des  moyens  suffisants  pour 
reconnaître  l'identité  ; 

Considérant  que  les  notes  de  livraison  remises  par  les 
expéditeurs  pour  accompagner  l'expédition  ,  n'étaient  pas 
entièrement  conformes  à  l'article  102  d«i  Code  de  Comm.  et  au 
règlement  du  mois  d'avril  1862;  que  notamment  les  deux 
premières  ne  portaient  pas  l'indication  du  poids  des  groups 
auxquels  elles  appartenaient;  que  la  troisième  ne  contenait 
qu'une  indication  inexacte  de  chiffres;  qu'en  un  mot,  on  ne 
remarquait  dans  aucune  une  désignation  suffisante  de  l'objet 
expédié  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour  confirme  etc. 

Du  30  jttin  1864.  —  Cour  de  Lyon  ,  2«  Chambre.  —  Prés 
M.  Valois.  —  Plaid.  MM.  Leroyer  et  Humblot. 


Consul. — Capitaine.— Relâche.— Avaries. — Intervention. 


Circulaire  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  aux 
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Consuls  généraux.   Consuls  et   Vice-Consuls  de  France  à 
t Étranger  sur  leur  intervention  dans  les  affaires  davaries. 

> 

Paris,  le  23  juin  1865. 

Messieurs,  lorsqu'un  navire  du  commerce  français  a  des 
réparations  à  faire  dans  uu  port  étranger,  il  est  passé  en  usage 
que  le  capitaine  s'adresse  d'abord  au  consul  pour  réclamer  une 
expertise  et  qu'il  entame  ainsi  une  procédure  d'avaries,  dont  la 
marche,  tracée  d'avance,  a  pour  conséquence  de  lui  ôter  à  peu 
près  toute  action  sur  la  suite  des  mesures  prises  à  l'égard  de 
son  bâtiment. 

Cet  usage  repose-t-il  sur  une  obligation  formelle  à  laquelle 
les  capitaines  ne  peuvent  se  soustraire,  et,  dans  le  cas  où  ceux-ci 
veulent  se  dispenser  de  le  suivre,  les  consuls  ont-ils  le  droit  de 
les  en  empêcher  en  imposant  d'ofBce  leur  intervention  ^  Après 
un  mûr  examen  auquel  j'ai  dû  me  livrer  avec  H.  le  ministre  des 
afiTaires  étrangères,  nous  avons  été  amenés  à  reconnaître  qu'il 
ne  doit  pas  en  être  ainsi.  Je  n'ignore  pas  que,  jusqu'à  présent, 
la  question  semble  avoir  été  résolue  dans  un  autre  sens,  et  que 
les  instructions  ministérielles  elles-mêmes  ont  pu  favoriser 
l'opinion  des  consuls  qui  maintenaient  leur  droit  absolu  d'inter- 
vention. Mais,  quels  qu'aient  été  dans  le  passé  les  motifs  de  la 
solution,  elle  se  trouve  aujourd'hui  en  désaccord  avec  les 
prescriptions  légales  sur  la  matière  et  contraire  aux  principes 
économiques  ainsi  qu'aux  intérêts  du  commerce. 

Sans  doute,  l'article  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II  porte  : 
<  Les  bâtiments  français  ne  pourront,  sous  peine  d'être  réputés 
bâtimeilts  étrangers,  être  radoubés  ou  réparés  en  pays  étranger 
si  les  frais  de  radoub  ou  réparation  excèdent  6  livres  par  tonneaU| 
â  moins  que  la  nécessité  de  frais  plus  considérables  ne  soit 
constatée  par  le  rapport  signé  et  affirmé  par  le  capitaine  et 
autres  officiers  du  bâtiment,  vérifié  et  approuvé  parle  consul.. i^ 
Sans  examiner  jusqu'à  quel  point  ce  texte  pouvait  autoriser  les 
consuls  à  prendre  en  mains  toutes  les  affaires  d'avaries,  même 
contre  la  volonté  d'un  capitaine  désirant  agir  seul,  à  ses  risques 
et  périls ,  il  suffit  de  faire  observer  que  les  dispositions  qui 
viennent  d'être  rappelées,  se  trouvent  aujourd'hui  virtuellement 
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abrogées.  Elles  n'étaient,  en  efiFet,  que  la  conséquence  de  Tacte 
de  navigation  du  21  septembre  1793  ,  qui  interdisait  d'une 
manière  absolue  Tintroduction  en  France  de  navires  construits 
à  rétranger.  Mais,  depuis  que  la  francisation  des  navires. étran- 
gers a  été  admise  en  principe,  depuis  qu'elle  entre  successi- 
vement, soit  par  Teffet  des^  traités  de  commerce,  soit  par  de 
nouvelles  prescriptions  législatives,  dans  les  règles  de  nos 
relations  avec  tous  les  peuples,  l'article  8  de  la  loi  du  27  vendé- 
miaire an  II  n'est  réellement  plus  applicable  pour  l'objet  qui 
nous  occupe. 

En  ce  qui  concerna  les  avaries,  le  Code  de  Commerce  exige, 
il  est  vrai ,  l'intervention  des  consuls ,  mais  c'est  seulement 
lorsqu'il  s'agit  : 

i^  De  contracter  un  emprunt  à  la  grosse  ou  de  vendre  ou 
mettre  en  gage  des  marchandises  hors  du  lieu  de  déchargement 
en  vue  des  besoins  du  navire  (art.  ^3k)  ; 

2^  De  constater  les  avaries  donnant  lieu  à  contribution , 
lesquelles  doivent  être  expertisées  (art.  41&].  Ces  avaries  ne 
sont  autres,  évidemment,  que  les  avaries  communes  (art.  414 
rapproché  des  art.  400  et  410),  c'est-à-dire  celles  qui,  ayant  été 
souffertes  volontairement,  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  du 
chargement,  sont  destinées  à  être  réparées  aux  Trais  de  tous  les 
intéressés  ; 

30  De  constater  Tinnavigabilité  du  navire.  L'article  237  dit, 
en  effet:  «Hors  le  cas  d'innavigabiUté  légalement  constatée, 
le  capitaine  ne  peut,  à  peine  dé  nullité  de  la  vente,  vendre  le 
navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  propriétaires.^  Cette  consta- 
tation ne  peut  résulter,  en  pays  étranger,  que  d'une  expertise 
officielle  faite  par  les  soins  du  consul.  C'est  une  conséquence 
qui  se  déduit  forcément  du  texte  de  la  loi,  bien  que  l'obligation 
n'y  soit  pas  explicitement  formulée. 

Enfin  l'ordonnance  du  29  octobre  1833,  après  avoir  rappelé 
les  prescriptions  du  Code  concernant  les  avaries  communes 
(art.  28]  et  les  emprunts  à  la  grosse  ou  ventes  de  marchandises 
(art.  31],  ordonne,  par  son  article  32,  au  capitaine  qui  veut 
vendre  son  navire  en  pays  étranger,  même  avec  l'autorisation 
des  propriétaires,  de  faire  vérifier  par  le  consul  la  régularité 
des  pouvoirs  spéciaux  dont  il  doit  être  muni  pour  cet  objet, 
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Mais,  en  dehors  de  ces  divers  cas,  le  Gode  de  Commerce,  non 
plus  que  TordonnaDce  n*en  mentionne  pas  un  seul  où  le  recours 
aux  consuls  soit  obligatoire  dans  tout  ce  qui  touche  aux  affaires 
d'avaries. 

Il  faut  donc  maintenir  la  distinction  établie  entre  les  avaries 
parliculièresy  déGnies  à  l'article  &03  du  Code  de  commerce,  qui 
comprennent  tous  les  dommages  subis  par  fortunes  de  mer  et 
demeurant  à  la  charge  du  navire,  et  les  avaries  communes^ 
souffertes  dans  Tintérét  et  à  la  charge  de  tous.  Dans  le  cas 
d'avaries  particulières ^  les  capitaines  arrivant  dans  un  port 
étraoger  sont  libres,  sous  leur  responsabilité  vis-à-vis  de  leurs 
armateurs,  d'exécuter  toutes  les  réparations  dont  leurs  navires 
ont  besoin,  sans  demander  à.  l'autorité  consulaire  ni  jexpertise, 
ni  autorisation  préalable. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  moi,  nous  sommes 
d^accord  pour  reconnaître  que  cette  liberté  d'action  doit  être 
désormais  scrupuleusement  respectée.  D'ailleurs,  bien  que  le 
recours  aux  consuls  ne  soit  pas  obligatoire,  la  surveillance  que 
leur  prescrivent  les  règlements  et  surtout  l'article  29  de  Tordon* 
nance  de  1833,  n'en  doit  pas  moins  subsister,  et  l'exercice  de 
cette  surveillance  est  assuré  par  les  articles  10  et  12  de  l'ordon- 
nance et  par  les  articles  244-  et  245  du  Gode  de  Commerce,  aux 
termes  desquels  les  capitaines  sont  tenus,  dès  leur  arrivée,  de 
déclarer  tous  les  incidents  de  leur  navigation  et  leurs  moindres 
avaries,  dans  leur  rapport  de  mer.  Ainsi  prévenus,  les  consuls 
cloivent  être  attentifs  à  découvrir  les  fraudes  qui  pouri aient  être 
commises  et  à  les  signaler  au  gouvernement.  En  outre,  les 
intéressés  eux-mêmes,  armateurs,  chargeurs ,  assureurs ,  ne 
manquent  pas  de  moyens  particuliers  de  contrôle,  par  leurs 
agents  ou  correspondants.  Ils  peuvent  organiser  plus  fortement 
cette  surveillance  privée;  ils  peuvent  même  forcer  les  capitaines, 
par  des  instructions  spéciales,  à  suivre  en  toute  circonstance 
une  procédure  d'avaries,  lorsqu'ils  croient  qu'eUe  est  nécessaire 
pour  sauvegarder  leurs  intérêts.  Seulement,  ceux  qui  voudront 
donner  à  leurs  mandataires  plein  pouvoir  d'agir  sans  l'intermé- 
diaire des  consuls,  auront  la'  faculté  de  s'épargner  les  frais 
attachés  à  ces  procédures,  et  les  difflcultés  qu'elles  font  souvent 
surgir. 
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Sa  résamé,  Messieors,  je  vous  recommande,  pour  l'avenir, 
de  n'intervenir  d'office  dans  les  affaires  d^avaries  que  lorsque 
les  capitaines  ont  à  faire  constater  des  avaries  communes,  à 
contracter  un  emprunta  la  grosse  ou  à  vendre  des  marchandises 
pour  les  besoins  du  navire,  à  provoquer  une  condamnation 
pour  innavigabilité,  ou  à  vendre  leur  bâtiment. 

Dans  tout  autre  cas,  vous  devez  exiger  uniquement  qu*ils 
vous  fassent  un  rapport  exact  de  leur  situation,  attendre  qae 
votre  assistance  soit  demandée,  et,  si  elle  ne  Test  pas,  vous  ren- 
fermeç  dans  le  rôle  de  surveillance  que  les  règlements  vous 
assignent. 

Vous  n'hésiterez  pas  à  me  signaler,  ainsi  qu'à  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  tout  ce  qui  pourrait  vous  paraître  irré- 
gulier. Vous  savez  que  l'article  29  de  Tordonnance  de  1833 
vous  permet  même,  en  cas  d'urgence,  de  donner  directement 
les  avis  convenables  aux  intéressés.  Lorsque  vous  userez  de 
cette  faculté,  vous  n'omettrez  pas  d'avertir  simultanément  toutes 
les  personnes  qui  pourraient  avoir  intérêt  à  être  instruites  de 
ce  qui  se  passe  ;  l'équité  veut  que  toutes  elles  reçoivent  égale- 
ment ces  avis,  auxquels  leur  origine  officielle  donne  une  si 
grande  importance. 

Recevez,  Messieurs,  l'assurance  de  ma  considération  très 
distinguée. 

Le  ministre  secrétaire  d'Etat  de  la  marine  et  des  Colonies, 

Signé  :  P.  de  Chasseloup-Laobat. 


Société  en  commandite.  —  Faillite.  —  Concordat.  — 
Commanditaire.  —  Immixtion. 

Le  concordat  obtenu  par  une  société  en  commandite  tombée 
en  faillite^  profite,  à  défaut  de  réserves  contraires,  aux  associéi 
commanditaires qui,'par immixtion  dans  la  gestion  delà  société, 
avaient  encouru  la  responsabilité  solidaire  du  passif  social,  aussi 
bien  qu'aux  associés  en  nom  collectif 
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//  en  est  ainsi ,  alors  même  qu$  ces  associés  con^mmilditq^i/^9 
rConl  pas  concouru  aux  sacrifices  faits  par  la  sociifé  pour 
obtenir  le  concordat  qui  l'a  libérée  :  cette  circonstance^  sçit  qm 
l'immixtion  ait  été  connue^  soit  quelle  ait  été  ignorée  fks 
créanciers ,  n'est  pas  de  nature  à  faire  obstacle  aux  effets  du 
concordat,  qui  n'est  jawais  attaquable  que  pour  cause  de  dol  et 
et  dans  le  cas  oà  ce  dol  a  été  découvert  depuis  llpomologation  dtf 
concordat, 

Vart.  545,  C.  comm.,  qui,  nonobstant  le  concordat,  cm^crv^ 
aux  créanciers  leur  action  contre  les  coobligés  du  failU^  ne  peut 
être  invoqué  par  les  créanciers  d^une  société  qui,  sans  rés^v^i^ 
contre  les  associés  solidaires ,  ont  purement  et  simpUmmf 
consenti  à  la  société  tombée  en  faillite  un  concordat  tmratQire 
moyennant  l'abandon  de  l'actif  social.  (1) 

(Synd.  Legamvion  et  Théroulde  g.  Damitte  et  gons.) 

Les  sieurs  Lecampion  et  Théroulde  étaient  actionnaires  d'une 
société  en  commandite  par  actions  établie  à  Paris  sous  la  raison 
sociale  Guillot  jeune  et  comp.  pour  le  commerce  de  la  tannerie. 
Le  18  juillet  1860,  cette  société  a  été  déclarée  ea  état  de  faillite. 
Un  certain  nombre  de  créanciers  assignèrent  les  sieurs 
Lecampion  et  Théroulde  afin  de  les  faire  déclarer  débiteurs 
solidaires  de  leurs  créances  par  suite  d'immixtion  dans  la  gestion 
de  la  société  Guillot.  Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  d« 
la  Seine  du  20  mars  1861 ,  confirmé  sur  appel  le  15  juillet  suîyant, 
a  en  efiet  déclaré  les  sieurs  Lecampion  et  Théroulde  responsables 
envers  les  créanciers  demandeurs.  Mais  ces  derniers  n'en  prirent 
pas' moins  part,  sans  d'ailleurs  faire  aucunes  réserves  contre  les 
deux  commanditaires  ainsi  condamnés  et  qui  avaient  interjeté 
appel  de  cette  condamnation,  au  concordat  par  abandon  d'actif 
qui  fut  accordé  par  la  masse  des  créanciers,  le  24  avril  1861,  au 


(1)  Jugé  cependant  que  la  caution  n'est  pas  libérée  par  l'adhésion 
pure  et  simple  et  sans  protestation  du  créancier  au  conccNrdat  proposé 
par  le  débiteur  principal.  Yoy.  Table  générale,  yo  f  aillte,  ufi  149* 
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sieur  Goillot,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que  comme 
gérant  de  la  société  Guillot  ot  comp. 

Ultérieurement  et  par  jugement  du  2  avril  1861,  les  sieurs 
LecampionetThérbulde  ont  été,  à  leur  tour,  déclarés  en  faillite. 
Les  créanciers  qui  avaient  obtenu  contre  eux  la  condamnation 
rappelée  plus  haut,  se  sont  présentés  à  cette  faillite,  en  ré- 
clamant Tadmission  de  leurs  créances. 

Hais  les  syndics  ont  refusé  cette  admission,  à  raison  du 
concordat  consenti  à  la  société  Guillot  et  comp.,  et  par  Teffet 
duquel,  selon  eui,  tous  les  associés  solidaires,  et  par  conséquent 
les  sieurs  Lecampion  et  Théroulde,  contre  lesquels  cette  solida- 
rité avait  été  déclarée  à  raison  des  faits  d'immixtion,  se  trouvaient 
virtuellement  libérés. 

Le  16  septembre  1861,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris  qui  rejette  ce  système  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que  Tarrét  de  la  Cour  qui  a  souverainement  décidé 
que  Lecampion  et  Théroulde  étaient  obligés  au  passif  de  la 
société,  n'est  intervenu  que  postérieurement  au  concordat  de 
Guillot  et  comp.  et  de  Guillot  personnellement  ; 

Attendu  que  le  concordat  est  un  contrat  essentiellement 
synallagmatique  ;  que  Lecampion  et  Théroulde,  qui  sont 
demeurés* étrangers  au  traité  dont  il  s'agit,  ne  sauraient  en 
réclamer  le  bénéfice  ;  . 

Qu1l  ressort  de  ce  qui  précède,  qu*il  y  a  lieu  de  déclarer  que 
le  concordat  de  la  société  Guillot  et  comp.  n'a  point  libéré 
Lecampion  et  Théroulde. 

Appel  ;  mais,  le  8  août  1862,  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de 
Paris  ainsi  conçu  : 

Considérant  que  Lecampion  et  Théroulde  ont  été  condamnés 
par  Tarrét  du  15  juillet  1861 ,  non  comme  faisant  partie  de  la 
société  Guillot  et  comp.,  mais  personnellement  et  comme 
commanditaires  s'étant  immiscés  ;  que ,  débiteurs  directs  des 
condamnations ,  ils  ont  transmis  Tobligation  de  les  acquitter  à 
leur  faillite,  comme  tous  leurs  engagements  passifs  et  actifs  ; 

Et,  au  surplus,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation  par  les  syndics  Lecampion  et  Théroulde 
pour  violation  et  fausse  application  des  art.  27,  28,  516,5<p1  et 
5&S,  G.  comm.,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  exclu  du  bénéfice  du 
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concordat  accordé  à  la  société  Guillot,  les  siears  LecampioQ  et 
Théroulde,  associés  commanditaires. 

Après  avoir  rappelé  les  termes  de  rart*5i6,  G.  comm.  portant 
que  l'homologation  du  concordat  le  rend  obligatoire  pour  tous 
les  créanciers,  ainsi  que  ceux  de  Fart.  541,  même  Gode,  revisé 
par  la  loi  du  17  juillet  1856,  qui  attribue  au  concordat  par 
abandon  d'actif  les  mêmes  effets  qu'aux  autres  concordats,  d'où 
il  suit  que  le  failli  est  libéré  du  moment  où  il  exécute  le 
concordat  par  l'abandon  de  son  actif,  les  demandeurs  établissent 
que  la  société  de  commerce  qui  obtient  un  concordat  de  ce  genre/ 
est  libérée  au  même  titre  que  tout  autre  failli  concordataire. 
D'après  la  jurisprudence,  fondée  sur  l'unité  de  la  dette  sociale , 
la  libération  de  la  société  par  l'effet  du  concordat,  profite  aux 
associés  en  nom  collectif  qui  n'étaient  obligés  que  parce  que  la 
société  étaitdébitrice.  Il  n'en  saurait  être  autrement  à  l'égard  du 
commanditaire  déchu  de  cette  qualité,  puisqu'il  est  de  principe 
également  reconnu  par  la  jurisprudence,  que  l'immixtion  dans 
la  gérance  prévue  par  les  art.  27  et  28,  G.  comm.,  n'a  d'autre 
conséquence  que  d'assimiler  l'associé  commanditaire  à  l'associé 
en  nom  collectif.  Le  premier  n'était  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  sa  mise,  parce  qu'il  n'était  pas,  de  sa  personne,  dans 
la  société,  où  il  avait  seulement  apporté  ses  fonds.  Hais ,  étant 
sorti  de  cette  situation  première ,  s'étant  employé  pour  les 
affaires  sociales,  et  ayant  pu  par  là  inspirer  personnellement 
confiance  aux  tiers,  il  s'est  assimilé  à  l'associé  gérant  et  il  est 
soumis  à  la  même  responsabilité ,  ce  que  l'art.  28,  G.  comm. 
exprime  en  disant  qu'il  est  solidairement  obligé  avec  les  associés 
en  nom  collectif,  de  même  que  Fart.  22  a  déclaré  ,  en  termes 
identiques,  les  associés  en  nom  collectif  solidaires  pouf  tous  les 
engagements  de  la  société.  L'effet  libératoire  du  concordat  n'a 
pu  être  refusé,  dans  l'espèce,  à  Lecampion  et  Théroulde,  par  ce 
motif  que  l'arrêt  qui  les  a  déclarés  responsables  du  passif  social 
à  raison  de  l'immixtion,  a  été  rendu  postérieurement  au 
concordat,  dont  ils  ne  se  sont  pas  prévalus  pour  échapper  à 
l'action  des  créanciers.  Ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  encourir  les 
incapacités  légales  résultant  de  la  faillite  qui  devait  leur  devenir 
commune,  s'ils  étaient  déclarés  déchus  de  leur  qualité  de  com- 
manditaires, il  leur  importait  de  soutenir  le  procès,  bien  qu'ils 
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fussent  à  Tavance  libérés  par  saite  du  concordat,  lors  duquel 
aucune  réserye  n'avait  été  faite  contre  eux  par  les  créanciers, 
malgré  la  condamnation  déjà  prononcée  par  le  tribunal  de 
commerce ,  dont  le  jugement  a  précédé  de  plusieurs  mois 
rhomologation  du  concordat.  Ce  concordat  ne  peut  être  consi- 
déré comme  res  inler  alios  acta  en  ce  qui  concerne  Lecampion 
et  Théroulde ,  puisque  le  gérant  de  la  société  y  a  stipulé,  non 
seulement  en  son  nom  personnel,  mais  en  tant  que  représentant 
de  la  société ,  dont  tous  les  membres  ont  droit  au  bénéGce  des 
stipulations  qui  la  concernent. 

Pour  les  défendeurs,  on  a  répondu  que  le  système  du  pourvoi 
tendait  à  exonérer  les  doux  commanditaires  de  leur  responsa- 
bilité ,  en  leur  attribuant  le  bénéfice  d*un  concordat  auquel  ils 
n'ont  pas  participé,  et  qui  a  été  obtenu  sans  aucun  sacrifice  de 
leur  part  pour  acquérir  leur  libération.  Ils  prétendent,  a-t-on 
ajouté,  à  ce  bénéfice  exorbitant,  en  cherchant  à  se  prévaloir 
d'une  qualité  qui  ne  leur  appartient  pas:  celle[d'associés  en  nom 
collectif,  à  ce  titre,  compris  dans  la  faillite  delà  société,  et,  par 
suite,  dansles  stipulations  du  concordat.  D'après  la  loi,  au  contrai- 
re, le  commanditaire  qui  s'est  immiscé,  a  assumé  par  là  une  obli- 
gation qui,  quoique  solidaire^  est  individuelle,  étant  fondée  sur 
ses  faits  personnels.  La  responsabilité  qu'il  encourt  par  snit&de 
cette  immixtion,  aux  termes  de  l'art.  28,  G.  comm.,  est  une 
pénalité  et  ne  peut  donner  lieu,  sans  dénatui  er  la  disposition  de 
la  loi,   au  bénéfice  d'exonération  de  plein  droit  qu'il  réclame. 
Cet  article  nn  le  déclare  pas  associé  en  nom  collectif,  mais 
coobligé  solidaire  de  Tassocié  qui  a  cette  qualité.  Aussi  a-t-il 
été  décidé  que,   si  la  responsabilité  de  l'associé  commanditaire 
ouvre  à  chacun  des  créanciers  un  recours,  elle  ne  confère  à  la 
société  elle-même  aucun  droit  contre  lui,  et  que  l'actif  social 
et  le  patrimoine  particulier  de  cet  associé  forment  toujours 
deux  masses  distinctes  et  séparées.  En  se  plaçant  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  du  6  mai  1853,  qui  a  modifié  à  certains  égards 
l'art.  28,  G.  comm.,  mais  qui  n'en  a  point  altéré  le  principe,  on 
est  facilement  convaincu  que  le  commanditaire  ne  devient  pas 
assimilable,  à  cause   de  la   responsabilité   conséquence   de 
rimniixtion,  à  l'associé  en  nom  collectif,  car  cette  responsabilité 
piBUt  êtr«  limitée  par  le  juge  à  certains  engagements  de  la 
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société  :  nul  doute,  dans  cette  hypothèse,  qne  le  commanditaire 
ne  conserve  sa  qualité  primitive  vis-à-vis  des  créanciers  envers 
lesquels  il  n'aura  pas  été  jugé  responsable.  Le  commanditaire 
qni  a  fait  acte  d'immixtion,    a'est  pas  par  cela  seul  réputé 
commerçant,  et  n*est  pas  non  plus  nécessairement  englobé  dans 
la   faillite   de    la   société.  Ce  sont  là  deux  points  jugés  par 
un  arrêt    de  la  Cour  de  Bourges  du  2   août  18^8 ,   dont 
la  décision  est  approuvée  par  MM.  Pardessus  (Dr.  commère.^ 
n.[1037)  etTroplong  (Conlr.  de*oc.,n.74);  et  ceci  prouve  encore 
que  le  commanditaire  devenu  responsable  n'est  pas  obligé  en 
la. même  qualité  que  l'associé  [collectif.  Gomme  coobligé  soli^ 
daire,  il  est  soumis  à  la  règle  établie  par  les  art.  542  et  545,  G. 
comm.,  qui  conservent  aux  créanciers  du  failli ,  et  nonobstant 
le  concordat,  leur  recours  contre  les  codébiteurs  solidaires  de 
celui-ci ,  jusqu'à  parfait  paiement.  Du  reste ,  si  la  faillite  d'une 
société  entraîne  de  plein  droit  celle  des  associés  solidaires,  la 
faillite  de  chacun  de  ceux-ci  n'en  est  pas  moins  distincte  de 
celle  de  la  société,  et  le  concordat  accordé  à  la  société,  indé- 
pendant de  celui  que  peuvent  obtenir  séparément  ces  associés 
dans  la  faillite  qui  leur  est  propre,  et  où  la  masse  se  compose  à 
la  fois  des  créanciers  de  la  société  et  des  créanciers  personnels 
de  l'associé  ;  tandis  que  ces  derniers  sont  étrangers  à  la  faillite 
de  la  société  (Renouard,  des  Failliles,  t  2,  p.  138).  -G'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  (Gass.  10  uov.  1845)  que  le  concordat  de  cette 
faillite  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  personnels  de  l'associé 
en  nom  collectif.  Dans  l'espèce  actuelle,   les  créanciers  qui 
avaient  obtenu  la  condamnation  prononcée  contre  les  sieurs 
Lecampion  et  Théroulde,  étaient  donc  fondés  à  se  dire  leurs 
créanciers  personnels,  et  à  réclamer  à  ce  titre  leur  admission 
dans  la  faillite  de  ces  deux  débiteurs. 

Les  défendeurs  soutiennent,  en  terminant  ,  que  le  con- 
cordat par  abandon  d'actif  est  d'une  nature  particulière; 
qne,  supposant  l'abandon  à  la  masse  de  tous  les  biens  du  failli, 
un  tel  concordat  ne  peut  être  libératoire  à  l'égard  des  débiteurs 
dont  les  biens  propres  n'ont  pas  été  abandonnés  à  la  masse  et 
acceptés  par  elle  ;  qu'en  conséquence»  l'actif  des  sieurs  Lecampion 
et  Théroulde  étant  resté  en  dehors  de  la  faillite  de  Id  société 
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Guillot,  le  concordat  quia  mis  fin  à  cette  faillite,  n'a  pointopéré 
leur  libération. 

ARRÊT* 

LA  COUR  ; 

Vu  les  art.  25,  28  et  516,  C.  Conïm.  ; 

Attendu  quo  le  concordat  dont  les  demandeurs  réclament  le 
bénéfice,  a  élé  consenti  au  profit  de  la  société  Guillot  jeune  et 
comp.,  et  qu'il  s^applique  à  toutes  les  dettes  et  engagements  de 
cette  société  ; 

Attendu  que  Tactidn  qui  a  été  intentée  par  les  'défendeurs 
contre  la  faillite  Lecampion  et  Théroulde,  avait  pour  objet 
le  paiement  des  dettes  et  engagements  de  la  société  Guillot 
jeune  et  comp.,  dont  Lecampion  et  Théroulde  avaient  été 
déclarés  solidairement  responsables  comme  s*étant  immiscés 
dans  la  gestion  de  cette  société  dont  ils  étaient  commanditaires; 

Attendu  qu'à  la  vérité  ,  Tart.  Mb  G.  comm.  n'étend 
point  le  bénéfice  du  concordat  fait  avec  un  failli  aux  tiers 
qui  se  sont  rendus  ses  coobligés  ou  ses  cautions  [par  des 
conventions  distinctes  ayant  pour  objet  d'ajouter  des  engage- 
ments particuliers  et  des  sûretés  nouvelles  à  celles  données  par 
le  débiteur  failli  ;  mais  qu'on  ne  peut  assimiler  à  ces  tiers  un 
membre  de  la  société  qui,  s'étaut  obligé  par  le  fait  de  sa  gestion, 
est  soumis  à  la  responsabilité  d'un  associé  en  nom  collectif; 

Attendu  que  la  dette  de  la  société ,  résultant  de  sa  gestion, 
est  une,  que  le  recouvrement  en  soit  poursuivi  contre  Fun  ou 
l'autre  des  associés  responsables  ;  qu'elle  est  donc,  dans  l'un  et 
Tautre  cas,  également  régie  par  le  concordat  qui  est  la  loi  gêné* 
raie  de  la  société  faillie,  lorsqu'il  n'a  point  été  expressément 
restreint  à  l'un  des  associés  ; 

Attendu  qu'à  la  différence  des  tiers  placés  en  dehors  du  con- 
cordat par  l'ait.  545,  C.  comm.,  Lecampion  et  Théroulde  y  ont 
été  représentés,  comme  membres  de  la  société,  par  son  gérant  ; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  Lecampion  et  Théroulde 
n'ont  point  concouru  aux  sacrifices  faits  par  la  société  Guillot 
jeune  et  comp.  pour  obtenir  le  concordat  par  abandon  d'actif  ; 
que  le  concordat,  sur  lequel  on  ne  peut  revenir  que  pour  cause 
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de  dol  découvert  depuis  son  homologation,  n*est  point  altéré 
dans  sa  valeur,  sa  portée  générale  et  ses  effets,  par  le  fait  que 
les  créanciers  n'auraient  point  exigé,  outre  l'abandon  de  Tactlf 
de  la  société,  celui  de  l'actif  d*un  associé  responsable,  soit  que 
sa  position  d*associéiesponsable  fût  ignorée,  soit  à  plus  forte 
raison  qu'elle  fût  connue,  comme  elle  devait  Tétre,  dans  Tespèce, 
des  créanciers  défendeurs  au  pourvoi,  qui  avaient  poursuivi  et 
fait  condamner  pour  immixtion  Lecampion  et  Théroulde  par 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  20  mars  isisi, 
époque  antérieure  à  la  date  du  concordat  ; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant,  au  contraire,  que  les  défendeurs 
devaient  être  admis  pour  l'intégralité  de  leurs  créances  au  passif 
de  la  faillite  Lecampion  et  Théroulde,  qui  ne  pouvait  profiter  du 
concordat  de  la  société  Guillot  jeune  et  comp.,  l'arrêt  attaqué 
a  fait  une  fausse  application  de  l'art  54-5,  G.  comm.,  et  violé  les 
articles  susvisés  ;  Casse,  etc. 

Du  5  décembre  1864.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  —  Fris. 
H.  Troplong,  1er  président.  Rapp,  M.  Qoénaolt.  —  Av.-Gén.y 
M.  DE  Raynal.  —  P<.  mm.  Nourrit  et  Moolde. 


Faillite.  —  Traite  remboursée.  —  Action  en  rapport. 
—  Art,  H9  du  Code  de  Commerce. 

La  disposition  de  Part,  449  C.  Com.  aux  termes  duquel  tac** 
tton  en  rapport  dumontant  d*ime  lettre  de  change  ou  d*un billet 
à  ordre  payé  par  le  failli  postérieurement  à  la  date  de  l'ouver- 
ture de  sa  faillite^  ne  peut  être  intentée  que  contre  celui  pour 
compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  été  fournie  ou  contre  le 
premier  endosseur  du  billet  à  ordre^  n'est  applicable  qu'au  cas 
où  le  failli  qui  a  payé^  était  le  tiré  de  la  lettre  de  change  ou  le 
souscripeur  du  billet  à  ordre  et  où  le  payement  a  été  fait  à 
Féchéance  fV^  et  2®  espèces.) 

Elle  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  failli  était  endosseur  de 
l'effet^  et  oô,  après  protêt    faute  de  payement  far  le  sous- 
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cripitur  ou  par  le  tiré,  il  Va  remboursé  lai-même  à  Cendos- 
seur  snhsèquenl  à  qui  il  Pavait  remis  (V^  et  2^  espèces.)  (1) 

Cti  endosseur  ne  peut  exciper,  contre  la  demande  en  rapport^ 
rf»  ife  que,  le  payement  qu'il  a  reçu  Payant  empêché  de  faire  des 
poursuites  en  temps  utile,  il  a  perdu  son  recours  contre  les 
obligés  antérieurs  à  lui  dans  Vordre  des  signatures  [V^  espèce.) 

H  ne  peut  exciper  non  plus  de  ce  que  le  payement  lui  a  été 
fail^  non  par  le  failli  lui-même,  mais  par  une  société  en  com- 
mandite formée  pour  liquider  les  affaires  du  failli  [V^  espèce). 

Première  espèce 

(Caviizon  et  G«  c.  syndic  Bourson.] 

ÂRBÊT. 

Attendu  que  la  faillite  de  Bourson  a  été  déclarée  le  15  juin 
1863,  et  qu*un  second  jugement  a  fait  remonter  Tépoque  de  son 
ouverture,  c*est-à-dire  la  cessation  des  paiements,  au  24.  du  mois 
de  janvier  précédent  ; 

Attendu  que  c'est  dans  rintervalle  que  CamuzonetComp.  ont 
obtenu  le  paiement  des  sommes  dont  le  rapport  à  la  masse  est 
poursuivi  par  les  syndics  de  la  faillite  ; 

Qu'effectivement  ils  ont  reçu,  le  10  février  1863,  le  montant 
d*une  traite  de  4,000  fr.,  tirée  par  Rolland  à  Tordre  de  Bourson, 
passée  à  Tordre  de  Camuzon  et  Comp.,  et  revenue  dans  les 
mains  de  ceux-ci,  après  remboursement  à  la  Banque  de  France, 
qui  Tavait  fait  protester,  faute  de  paiement  par  le  tiré  ; 

Qu'ensuite,  et  le  14  du  même  mois  de  février,  Camuzon  et 
Comp.  ont  pareillement  reçu  :  1^  le  montant  de  deux  traites, 
Tune  de  3,000  fr.,  Tautre  de  4,000  fr.,  avec  les  mêmes  circons- 
tances; 20  celui  d*un  mandat  de  3,f00  fr.,  tiré  le  22  janvier 
1863  par  Camuzon  et  Comp.  eux-mêmes  ,  directement  sur 
Bourson,  à  Tordre  de  Bugniet,  payable  le  lendemain  23,  et  pro- 


(1)  Yoy .  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  Rapporté 
par  Dalloz,  Recueil  périodique,  1851.1.127  et  la  note. 
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testé  le  2ï  janvier  ;  3»  enfin,  la  somme  de  79  fr.  ^&  c.  pour 
solde  de  compte,  le  tout  avec  frais  et  accessoires  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tart.  417  G.  comrn.,  tous  paiements 
faits,  même  pour  dettes  échues,  par  le  débiteur,  après  la  cessa* 
tion  de  ses  paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
peuvent  être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux  qui  ont  reçu,  ils  ont 
eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  des  paiements  ; 

iiu*\l  n'est  point  douteux  que  Gamuzon  et  Gomp.  connais- 
saient parfaitement,  à  la  date  du  10  février  1863,  et  même 
antérieurement,  la  situation  désespérée  de  Bourson  ;  quMIs  n*ont 
obtenu  leur  paiement  que  par  suite  d'une  pression  exercée  sur 
leur  débiteur,  et  qu'ils  sont  ainsi  parvenus  à  se  faire  une  pos^i- 
tion  meilleure  que  celle  des  autres  créanciers  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  preuve  de  ces  faits  ressort  avec  évidence  des 
circonstances  de  la  cause  ;  qu'ainsi  le  mandat  de  3,100  fr.  révèle 
de  la  part  de  Gamuzon  et  Gomp.  la  connaissance,  dès  le  22 
janvier,  des  embarras  de  leur  débiteur  ;  qu'on  ne  peut  pas 
autrement  s'expliquer  la  précipitation  insolite  qui  le  faisait  tirer, 
ce  jour  même,  de  Reims,  pour  être  payable,  le  lendemain  23 
janvier,  à  Bergerac;  que  Gamuzon  et  Gomp.  furent  ensuite 
informés  du  protêt  de  leur  mandat,  à  la  date  du  24  janvier,  de 
la  convocation  des  créanciers  de  Bourson  pour  le  26,  et  de  la 
formation  d'une  société  en  commandite  pour  liquider  ses  affai- 
res ;  qu'enfin  Bourson  lui-même,  d'abord  par  dépêche  télégra- 
phique du  28  janvier  et  ensuite  pur  sa  correspondance,  tout  en 
cherchant  à  les  rassurer,  leur  exposa  nettement  qu'il  était, 
pour  le  moment,  hors  d'état  de  satisfaire  à  ses  engagements,  et 
sollicita  des  délais  ; 

Attendu  que,  malgré  ces  Instances,  Gamuzon  et  Gomp.  firent, 
le  31  janvier,  assigner  Bourson  devant  le  Tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux  en  condamnation  au  paiement  de  la  première 
traite  Rolland,  et  que  le  paiement  du  10  février  arrêta  seul  les 
effets  de  cette  assignation  ,  qu'il  en  fut  de  même  pour  les  paie- 
ments du  14  février,  lesquels  comprirent  non-seulement  le 
principal  des  autres  titres  dont  Gamuzon  et  Gomp.  étaient  por- 
teurs, mais  encore  le  remboursement  des  assignations  déjà  pré^ 
parées,  afin  d'en  poursuivre  l'exécution  ; 

Attendu  que  les  paiements  faits  en  de  telles  conditions  tom^ 
1865.  2»'  P,  6. 
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bent  nécessairement  sous  le  coup  de  Tart.  &<^7  G.  cofnm.t^t 
que  le  rapport  des  sommes  reçues  par  Garauzoo  et  Gomp.  doit 
être  ordonné  au  profit  de  la  masse,  à  moins  d'exceptions  parti- 
culières qui  Tiennent  mettre  obstacle  à  Tapplication  de  la  r^le 
générale  édictée  par  ledit  article  ; 

Attendu  que  Gamuzon  et  Gomp.  prétendant  se  placer  dans 
une  exception  de  cette  espèce,  invoquent  Tart.  &4>9  du  même 
Code,  portant  que,  dans  le  cas  de  lettres  de  change  payées 
après  répoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  J a  faillite,  Tactton 
en  rapport  peut  être  intentée  seulement  contre  celui  pour 
compte  duquel  la  lettre  de  change  a  été  fournie,  si  d^aiileurs  il 
connaissait  la  cessation  des  paiements  à  Tépoque  de  rémission 
du  titre  ;  mais  que,  dans  aucune  hypothèse,  cette  exception  ne 
pourrait  leur  profiter  ni  pour  le  solde  de  79  fr.  55  c«  qu'ils  ont 
reçu  directement  de  Bourson,  ni  pour  le  mandat  de  3,100  fr. 
qu*ils  ont  émis  pour  leur  propre  compte,  le  23  janvier  1863,  à 
une  époque  où  la  cessation  des  paiements  de  Bourson  n^était 
point  ignorée  d^eux,  comme  cela  vient  d'être  expliqué  ; 

Attendu,  quant  aux  trois  autres  effets,  qu'à  la  vérité  Gamuzon 
et  Gomp.  ne  sont  pas  les  tireurs,  et  que  ce  n'est  point  pour  leur 
compte  que  ces  effets  ont  été  fournis  ;  qu'ils  y  figurent  simple- 
ment comme  endosseurs,  pour  les  avoir  reçus  de  Bourson  et 
les  avoir  ensuite  passés  eux-mêmes  à  l'ordre  de  la  Banque  de 
France  ;  que,  s'ils  en  sont  redevenus  porteurs,  c'est  qu'à  défaut 
de  paiement  parle  tiré,  la  Banque,  après  protêt^,  a  exercé  son 
recours  contre  Gamuzon  et  Gomp.,  qui,  l'ayant  remboursée,  ont 
repris  leurs  titres  et  sont  parvenus  à  obtenir  de  Bourson  leur 
paiement;  mais  que,  dans  une  telle.situation,  l'art.  449 C.comm. 
ne  djit  pas  fournir  à  Gamuzon  et  Gomp.,  qui  connaissaient  la 
cesation  des  paiements  de  Bourson  et  ont  usé  de  rigueur  vis-à- 
Tis  de  lui,  le  moyen  [de  conserver  les  avantages  qu'ils  se  sont 
procurés  par  préférence  aux  autres  créanciers  et  à  leur  détri- 
ment ; 

Attendu,  en  effet,  que  le  texte  de  loi  précité,  quelque  géné- 
raux qu*en  soient  les  termes,  ne  peut  s'entendre  que  du  cas 
ordinaire  où  ce  paiement  a  été  fait  par  le  tiré  dans  des  circons- 
tances où  la  règle  générale  de  l'art.  447,  sans  la  dispoàillon 
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excoptionnelle  de  Fart.  44.9,  aurait  motivé,  même  contre  un 
tiers-porteur,  le  rapport  de  la  somme  reçue  ;  que,  cependant, 
le  tiers-porteur  a  des  droits  qu'il  fallait  ménager,  mais  aussi 
des  obligations  qu'il  ne  fallait  pas  le  punir  de  n'avoir  point  rem- 
plies, quand  il  lui  a  été  impossible  de  le  faire  ;  que  telle  eût  été 
sa  position,  si,  en  face  du  paiement  offert,  ne  pouvant  pas  faire 
lé  protêt  nécessaire  pour  conserver  son  recours  contre  les  obli- 
gés antérieurs,  il  avait  dû  à  la  fois  perdre  ce  recours  et-i  appor- 
ter le  paiement  qui  aurait  mis  obstacle  au  protêt  ;  que  ces  con- 
sidérations, fondées  sur  le  besoin  d'éviter  une  iujuslice  vis-à- 
vis  des  tiers-porteurs,  firent  introduire  dans  la  loi  du  28  mai 
1838  la  disposition  qui  est  devenue  Fart.  449  C.  comm.,  dont 
Fesprit  est  évidemment  de  régir,  pour  un  cas  tout  autre  que 
celui  de  la  cause,  Feiercice  de  Faction  en  rapport  ; 

Attendu  que  les  inconvénients  que  ce  texte  a  voulu  prévenir 
et  les  motifs  de  la  faveur  qu'il  a  voulu  accorder  au  tiers-porteur, 
dans  un  cas  particulier,  ne  se  rencontrent  aucunement  lorsqu'il 
s'agit  d'un  endosseur  auquel,  après  protêt  et  remboursement 
.du  tiers  à  qui  il  Favail  transmise,  la  traite  fait  retour  ;  que  le 
recours  de  cet  endosseur  est  conservé  contre  les  obligés  dont 
la  signature  précède  la  sienne,  et  qu'il  lui  est  loisible  de  l'exer- 
cer ;  mais  qu'il  ne  peut  le  faire  que  sous  les  conditions  géné- 
rales de  la  loi  ;  que,  s'il  se  trouve  en  présence  d'un  débiteur 
tombé  en  déconûture,  le  paiement  qu'il  obtient,  demeure  sou- 
mis aux  prescriptions  de  Fart  447,  soit  pour  les  cas  ordinaires, 
soit  qu'il  eût  droit  de  se  prévaloir  de  Fart.  449,  édicté  pour 
une  position  exceptionnelle  qui  n'est  pas  la  sienne  ; 

Attendu  que  cela  est  particulièrement  vrai  dans  Fespèce  de 
la  cause,  où  Gamuzon  et  Comp.  tenaient  de  Bourson,  qui  les 
avait  passées  à  leur  ordre,  les  traites  dont  ils  sont  redevenus 
porteurs,  après  protêt  à  la  requête  de  la  Banque  et  rembourse- 
ment fait  à  celle-ci  ;  que,  replacés  ainsi  en  face  de  leur  cédant 
direct,  Gamuzon  et  Comp.  ne  sauraient,  à  aucun  titre,  réclamer 
les  bénéfices  de  la  faveur  que  la  loi  a  faite  aux  tiers-porteurs 
dans  un  cas  spécial  et  en  vue  de  difficultés  dont  ils  se  trouvaient 
eux-mêmes  parfaitement  affranchis  ;  qu'ainsi  ils  doivent  le  rap- 
port des  sommes  reçues,  et  cela  par  application  de  la  règle 
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générale  écrite  dans  Fart.  447  C.  comm.,  qui  conserve  tout  son 
empire  au  procès  ; 

Attendu  que  Camuzon  et  Comp.  soutiennent  vainement  qu^il 
en  doit  être  autrement,  par  le  motif  qu'ils  auraient  aujourd'hui 
perdu  les  moyens  d'exercer  un  recours  utile  contre  les  obligés 
antérieurs  à  eux  mêmes  dans  Tordre  des  signatures  figurant  aux 
titres  ; 

Qu*en  fait,  Tobjection  ne  pourrait  avoir  de  portée  que  pour 
la  traite  Doumengou,  Bourson  étant  le  [premier  endosseur  des 
traites  Rolland  contre  lequel  le  recours  est  conservé;  carie 
tireur  ne  fournirait  pas  très-certainement  les  justifications  .exi- 
gées par  Tart.  170  G.  comm.,  afin  de  faire  déclarer  les  endos- 
seurs déchus  de  leur  recours  vis-à-.vis  de  lui  ; 

Mais  que,  dans  tous  les  cas,  pour  les  unes  comme  pour  les 
autres  des  trois  traites,  Camuzon  et  Comp.  auraient  à  s'imputer 
d'avoir  poursuivi  leur  paiement  contre  Bourson,  de  qui  ils  ne 
pouvaient  plus  valablement  TexIgeF,  au  lieu  d'exercer  en  temps 
opportun  leurs  droits  contre  les  autres  obligés,  s'il  y  avait  uti- 
lité à  le  faire  ;  qu'ainsi,  en  supposant  de  leur  part  une  erreur 
préjudiciable  pour  eux,  les  conséquences  de  cette  erreur  n'en 
devaient  pas  moins  rester  à  leur  charge  ; 

Attendu  que  Camuzon  et  Comp.  ne  peuvent  pas  davantage 
prétendre  qu'ils  ont  été  remboursés,  non  par  Bourson  person- 
nellement, mais  par  la  société  en  commandite  formée  pour  la 
liquidation  de  ses  affaires  et  avec  les  fonds  de  celle-ci  ;  que 
Bourson  était  le  gérant  de  cette  société,  dont  le  c«npital  avait 
été  fourni  en  valeurs  de  son  ancienne  maison^  c'est-à-dire  en 
créances  sur  lui-même  ;  qu'en  payant  ses  propres  engagements, 
Bourson  agissait  pour  lui,  bien  plutôt  que  pour  la  société  ;  qu'au 
surplus,  en  admettant  qu'il  ait  agi  comme  gérant  de  celle-ci  qui 
avait  pour  mandat  de  liquider  sa  maison  de  banque,  le  paiement 
aurait  été  fait  par  un  mandataire,  après  cessation  des  paiements 
du  mandant,  dans  des  circonstances  telles  que  le  créancier  ne 
pouvait  plus  le  recevoir  régulièrement  de  ce  dernier  ;  qu'en 
conséquence  il  serait  toujours  sujet  à  rapport  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  confirme. 


(85) 

IXu  20  décembre  1864.  —  C.  de  Bordeaux,  2e  ch.  —  Prés, 
H.  DÉGRANGE-TouziN.  —  Conc/.,  MM.  DuLAMON,  av.-gén.  — 
Plaid. ,  MM.  Piéton  (du  Barreau  de  Reims)  et  Vaughbr,  avocats, 

Demrième  Espèce. 
(Syndic  Yiboux  et  C'c  gontbe  Waltbr-Berthier.) 

ARRÊT. 

Attendu,  en  droit,  que  Tégalité  entre  les  créanciers  est  la  loi 
générale  des  faillites  ; 

Attendu  que  ce  principe  est  sani  tionné,  d'une  manière  absolue» 
par  Tobligation  de  rapporter  à  la  massé  les  paiements  reçus  du 
failli  dans  les  cas  que  détermine  et  prohibe  Tart.  446  du  Code 
de  Commerce,  et,  d*une  manière  relative,  par  les  prescriptions 
de  Fart.  447  du  même  Code,  lorsque  ceux  qui  ont  reçu,  avaient 
connaissance  de  la  cessation  des  paiements  ; 

Attendu  que  si  l'art.  449  du  C.  de  ComméTcecrée  en  faveur  des 
tiers-porteurs  d'une  lettre  de  change  ou  d*un  billet  h  ordre  une 
exception  ou  privilège  à  ce  droit  commun  d'égalité  ,  cette 
exception,  qui  se  justifie  par  la  nature  même  de  la  valeur  dont 
elle  assure  la  circulation ,  doit  être  rigoureusement  restreinte 
aux  nécessités  qui  Tout  fait  édicter  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'à  la  date  des  2  et  21  juin  1863,  le  sieur 
Peyrat,  négociant  à  Paris,  souscrivit,  payables  à  son  domicile} 
échéance  5  août,  deux  billets  de  5,000  fr.  chacun,  à  Tordre  du 
sieur  Pariset  ;  *  que  Pariset,  comme  premier  endosseur  ,  passa 
ces  valeurs  àjl'ordre  de  Ch.  Yiboux  et  Cie ,  lequel  les  transmit 
aux  intimés  Walter-Berthièr  qui,  à  leur  tour,  les  endossèrent, 
le  premier,  celui  du  2  juin,  au  profit  de  Warin-Bernier  et  Cie, 
qui  eux-mêmes  le  négocièrent  à  la  Banque  de  France  ,  et  le 
second,  celui  du  21  juin,  à  l'ordre  de  Droche  et  Robin  ,  qui  le 
transmirent  à  Chauvin  frères,  lesquels  en  définitive  l'endossèrent 
au  profit  de  Daumat  d'Allyon ,  ordre  de  la   Banque  de  France  ; 

Attendu  que  Ch.  Yiboux  et  Cie   étaient  depuis  un  certain 
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temps  en  compte-courant  de  banque  avec  Walter-Berthier  ;  que 
cela  résulte  du  relevé  des  livres  de  Commerce  ; 

Attendu  qu*au  5  août  1863 ,  les  deux  billets  furent  protestes 
faute  de  paiement  au  domicile  du  sieur  Peyrat  et  à  la  requête 
de  la  Banque  de  France  tiers-porteur ,  ainsi  qull  appert  de 
deux  actes  du  ministère  de  Mercier,  huissier  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  ; 

Attendu  que  Walter-Berthier  ,  ayant  remboursé  les  valeurs 
protestées  ,  n^ont  pas  autrement  régularisé  les  poursuites  et 
formalités  prévues  et  prescrites  par  les  art.  165,  167  et  suivants 
du  Code  de  Commerce,  187  du  même  Code  ; 

Attendu  qu'ils  n'ont  agi  ni  contre  Peyrat ,  souscripteur  des 
billets  à  ordre,  ni  contre  Pariset,  premier  endosseur  ;  qu'ils  se 
sont  bornés,  par  diverses  lettres  missives  ,  à  interpeller  et 
menacer  l'endosseur  médiat,  Ch.  Viboux  et  Cîe  ; 

Attendu  qu'en  réponse  aux  plaintes  légitimes  que  Walter- 
Berthier  adressaient,  les  15  et  17  août,  à  Ch.  Viboux,  ce  dernier 
leur  envoyait ,  le  18  du  même  mois ,  pour  6,101  fr.  20  cent, 
d'effets  do  Commerce  à  échéance  des  26  octobre,  14  et  15 
novembre  suivants,  et  571  fr..  30  cent,  payables  à  vue  ou  bref 
délai,  ensemble  6,672  fr.  50  cent.  ; 

Attendu  qu'il  est  justifié  à  cet  égard  par  la  correspondance 
produite  que,  le  18  août,  Ch.  Viboux  et  Cie  débitaient  le 
compte-courant  de  Walter  Berthier  de  ladite  somme  de  6,672  fr. 
50  cent.  ; 

Attendu  que,  le  12  août,  Walter-Berthier,  justement  alarmés, 
menaçaient  le  failli  de  poursuites  judiciaires  ;  que,  lé  30,  ne 
doutant  plus  de  l'imminence  de  la  catastrophe,  ils  faisaient 
partir  de  Chaumont  pour  Colmar  le  sieur  Châtelain ,  leur 
principal  employé  ,  chargé  de  restituer  à  Viboux  les  6,101  fr. 
20  cent,  d'effets  de  commerce  refusés  comme  étant  à  trop 
longue  échéance,  et  qui  avait  pour  mission  de  contraindre  ,  par 
tous  les  moyens,  le  comptoir  Viboux  à  opérer  paiement  intégral 
du  découvert  des  intimés  ; 

Attendu  que,  de  l'aveu  même  de  Walter-Berthier,  ils  ont  eu 
pleine  connaissance,  le  21  août,  de  la  cessation  des  paiements  du 
failli  Viboux  ;  que  leur  agent,  au  moment  où  il  abordait  le 
comptoir,  le  trouva  en  pleine  dissolution  malgré  les  tentatives 


(  87  ) 

que  le  conseil  de  surveillance,  réuni  à  la  bâte,  essayait  pour  ea 
retarder  la  chute  ; 

Attendu  que  ledit  agent  de  Walter-Berthier  »  désireux  de 
remplir  avec  énergie  son  mandat  et  indigné  des  ipanœuvres 
déloyales  du  sieur  Ch.  Ylboux ,  l'aurait ,  ainsi  que  cela  a  été 
affirmé  et  npn  contredit  aux  débats,  menacé  de  le  dénoncer  sur 
le  champ  au  procureur  impérial  ; 

Attendu  que ,  sous  raiguillon  de  ce  danger,  le  faiUt  Cfa. 
Yiboux  aurait  cédé  et  transmis,  par  la  voie  de  Tendossement, 
à  Walter-Berthier,  quatre  effets  de  commerce  formant  ensemble 
un  total  de  li,264  fr.  45  cent.,  intérêts  et  change  déduits,  dojit 
deux  à  échéance  novembre  suivant,  le  3<»,  15  novembre  môme 
mois  et  le  4e  à  court  terme ,  c*est-à-dire  en  moyeune  &  de9 
échéances  aussi  éloignées  que  les  billets  déjà  refusés  ;  qu'il 
résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties  qM*aucuqe 
réserve  ne  fut  stipulée  par  Walter-Berthier  au  sujet  des  billets 
protestés  en  recevant  les  nouvelles  valeurs  ; 

Attendu  que  le  bordereau,  en  date  du  21  août,  par  lequel  le 
comptoir  Yiboux  et  Cie  règle  la  délivrance  de  ces  valeurs» 
décharge  Walter-Berthier  du  montant  des  effets  retournés 
dont  ils  avaient  été  débités,  et  les  débite  à  nouveau  en  compte- 
courant ,  escompte  déduit,  de  ladite  somme  de  11,264  fr.  l^  c, 
chiffre  qui  n*a  pas  établi  une  balance  de  solde  entre  les  deqx 
banquiers ,  puisque  ,  dans  ce  bordereau  accepté  par  Walter- 
Berthier,  ces  derniers  ne  sont  crédités  que  de  1Q,133  fr.  80  ç. 
et  conséquemment  restent  débités  du  surplus  ; 

Attendu  que ,  par  arrêt  de  la  Cour  du  19  Janvier  1864 ,  I4 
faillite  du  sieur  Viboux,  notoire  de  fait  depuis  plusieurs  mois, 
a  été  déclarée  et  que  Touverture  en  a  été  reportée  au  11  août 
précédent,  soit  à  une  époque  antérieure  au  Jour  où  Walter^ 
Berthierse  sont  fait  remettre  par  le  failli  les  valeurs  commer- 
ciales qui  font  Tobjet  du  litige  et  dont  ih  ont  reçu  le  paiement 
h  l'échéance  ; 

Attendu  qu'en  Tétat»  les  syndics  de  la  faillite  Viboux  ont 
assigné  Walter-Berthier  devant  le  tribunal  de  Commerce  de 
Colmar,  pour  se  voir  condamner  à  rapporter  à  la  mqsse  de  I4 
faillite  Gh.  Viboux  et  Cie  et  à  leur  payer  en  leur  qualité  la 
sçmiae  de  11,835  fr.  75  cent,  avec  intérêts  de  droit,  ladite 


^'-c 


(88) 

somme  composée  :  premièrement ,  d^  571  fr. ,  valeurs  à  yue 
touchées  et  retenues  le  18  août  à  Gbàumont  ;  secondement, 
des  11,264  fr.  45  cent.,  valeurs  reçues  à  Colmar  le  21  août; 

Attendu  que,  par  jugement  du  1er  juillet  dernier,  le  tribunal, 
faisant  à  la  cause  application  des  disposition$  de  Tart.  449  du 
Code  de  Commerce,  a  débouté  les  syndics  de  leur  demande  et 
les  a  condamnés  aux  dépens  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  paiement  des  571  Fr.  35  cent, 
au  18  août  1863,  que  Walter-Berthier,  domiciliés  à  Chaumont, 
n'étaient  pas  dans  les  conditions  de  connaître  nécessairement  à 
cette  époque  la  cessation  des  paiements  de  la  maison  Yiboux 
et  Cie,  située  à  Colmar  ;  que  d'ailleurs  aucune  preuve  de  cette 
connaissance  ,  qui  devrait  être  personnelle  aux  intimés 
(C  Com.  445],  n'est  administrée  par  les  syndics  ; 

Mais  en  ce  qui  touche  le  paiement  des  11,264  fr.  45  cent., 
effectué  le  21  août  même  mois  ; 

Attendu  qu'en  se  pénétrant  bien  des  faits  qui  précèdent  dans 
leurs  rapports  avec  Tart  449  du  Code  de  Commerce  et  deJa 
doctrine  qui  s'en  dégage,  il  est  impossible  d*admettre  la  thèse 
accueillie  par  les  premiers  juges  ; 

Attendu  que  le  privilège  consacré  par  l'art.  449  présente  ua 
caractère,  un  but  si  déterminés ,  qu'on  ne  saurait,  sans  con- 
trevenir à  sa  nature,  sans  altérer  profondément  le  principe 
d'égalité  en  matière  de  faillite  ,  l'appliquer  à  l'espèce  ,  ea 
l'étendant  ainsi  d'un  cas  à  un  autre  ; 

Attendu  que  cet  article ,  qui  est  exceptionnel  ,  stipulant  au 
profit  du  tiers-porteur,  mais  pour  le  cas  formel  où  les  lettres  de 
change  et  billets  à  ordre  auront  été  payés  à  échéance  après 
l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  des  paiements 
et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ,  exige  ,  comme 
conséquence  de  l'immunité ,  que  le  tiers-  porteur  ait  été 
désintéressé  par  le  débiteur  de  la  valeur  échue',  et  n'assujettit 
au  rapport  que  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change 
a  été  fournie  ou  le  premier  endosseur  ,  s'il  s'agit  d'un  billet  & 
ordre,  à  la  charge  d'ailleurs  de  prouver  que  l'un  et  Tautre 
avaient  connaissance  delà  cessation  des  paiements  au  moment 
de  l'émission  des  valeurs  ; 

Attendu  qu'il  en  devait  être  ainsi  puisque  les  porteurs  à 
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Téchéance  sont  dans  id  nécessité  de  recevoir  le  paiement,  où, 
pour  conserver  leur  action  solidaire  contre  les  divers  garants 
et  régulariser,  s'il  y  a  lieu,  les  recours  respectifs,  ils  sont  obligés 
de  faire  constater  le  refus  par  un  protêt  ; 

Attendu  que  si  le  paiement  e^t  opéré,  le  protêt  n'a  plus  sa 
*  raison  d'être  et  que,  sans  le  protêt  à  défaut  de  paiement,  le 
porteur  serait  non  recevable  à  réagir  contre  le  tireur  ou  l6s 
endosseurs  ;  qu'on  ne  pouvait  par  suite  équitublement  le  sou- 
mettre à  la  loi  commune  en  Tobligeant  à  rapporter  le  montant 
des  valeurs  touchées  A  échéance,  alors  que  le  paiement  avait 
rendu  le  protêt  impossible,  et  l'exclure  des  avantages  delà  loi 
commune  en  le  privant  en  même  temps  de  sa  garantie  contre 
les  endosseurs  ; 

Attendu  que  les  dispositions  privilégiées  de  la  loi  tiennent  à 
l'essence  de  la  valeur  négociable,  qui  présuppose  une  sorte  de 
paiement  du  jour  même  de  l'émission  de  cette  monnaie  com- 
merciale, et  que,  dans  ces  limites,  le  tiers-porteur  ayant  reçu 
valablement  et  nécessairement  son  dû,  la  faillite  serait  sans 
action  contre  lui  ;  « 

Mais,  attendu  qu'au  cas  particulier,  les  faits  s'opposent  vis-à- 
vis  de  Walter-Berthîer  à  l'application  du  privilège;  que,  d'une 
part,  le  tiers-porteur  était  la  Banque  de  France;  que,  d'autre 
part,  le  débiteur  direct  était  le  sieur  Peyrat,  au  domicile  duquel 
le  paiement  aurait  du  s'effectuer  à  échéance  ; 

Attendu  que  si  Peyrat,  débiteur  direct  dos  valeurs  dont  s'agit, 
fût  tombé  en  faillite  et  se  fût  trouvé  au  5  août  en  état  de  cessa- 
tion dé  paiements,  le  tiers-porteur  des  billets  souscrits,  la  Ban- 
que de  France  ou  tout  autre,  bien  qu'ayant  alors  connaissance 
de  la  cessation  de  ses  paiements,  aurait  reçu  de  lui  valablement 
à  échéance,  sans  être  sujet  à  rapport,  sauf  à  sa  faillite  son 
recours,  s'il  y  avait  lieu,  contre  Pariset,  premier  endosseur  ; 

Attendu  que  le  contraire  s'est  produit  ;  que  le  paiement 
n'ayant  pas  eu  lieu  à  échéance,  la  Banque  de  France ,  tiers- 
porteur,  a  fait  prol(6t,  s'est  dès  lors,  pour  la  conservation  de 
son  recours  contre  tous  les  garants,  placée  sous  la  protection 
du  droit  commun  en  matière  commerciale  et  s'est  fait  rembour- 
ser du  montant  de  ses  avances  ; 

Attendu  que  Walter-Berihier  n'ont  donné  aucune  suite  judi- 
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cmire  aa  protêt  et  à  rassigoation  eu  garantie  qui  eût  pu  en  être 
la  conséquence,  et  qu'ainsi,  si  tant  est  qu^ils  aient  perdu  leur 
recours  contre  les  divers  obligés  à  défaut  de  régularisation 
dans  les  délais,  ils  ne  pourraient  en  imputer  la  faute  qu'à  eux- 
mêmes;  qu'il  leur  a  convenu  de  s'adresser  verbalement  à  un  de 
leurs  garants,  le  failli  Yiboux  avec  lequel  ils  étaient  en  compte- 
courant  pour  diverses  causes,  et  de  se  faire  délivrer  les  valeurs 
aujourd'hui  litigieuses  ; 

Attendu  qu'en  appréciant  sainement  la  situation  que  se  sont 
faite  Walter-Berthier,  il  en  résulte  qu'ils  se  sont  constitués, 
via-à-vis  de  Yiboux  et  Cle.  à  Tétai  d'un  créditeur  ou  créancier 
ordinaire  qui  exige  et  regoit,  sous  forme  de  valeur  à  échéance^ 
une  dation  en  paiement  au  moment  où  les  paiements  du  garant 
failli,  débiteur  eq  compte -courant,  avaient  cessé,  et  alors  que 
Walter-Berthier,  connaissant  la  cessation  de  ces  paiements, 
devenaient  pressants  en  conséquence  ; 

Attendu  que  la  raison  d'équité,  qui  semble  avoir  dicté  l'ar- 
ticle 449  G.  Com.  quand  le  paiement  s'elTectue  à  échéance, 
paraîtrait  difficilement  admissible  alors  qu'au  moyen  du  protêt 
et  des  garanties  successives  qu'il  assure  au  tiers-porteur ,  ce 
dernier  conserve  contre  tous  les  garants  sa  liberté  d'action  ; 
qu'on  qe  s'expliquerait  pas  que  la  loi  ait  voulu  créer  au  profit 
4u  tiers-porteur  payé  à  échéance,  non  seqlement  un  privilège 
rationnel  de  rétention,  mais  au  profit  du  même  un  privilège  en 
qipelque  sorte  contradictoire  de  rétention  à  rencontre  de  tous 
les  garants,  alors  qu'armé  du  protêt  et  des  droits  successifs 
que  1q  protêt  confère,  il  a  pu  épuiser  librement  les  garanties 
épergiques,  inhérentes  à  la  nature  de  son  titre  ;  que  la  logique 
de  Tart.  449,  appliquée  à  l'événement  du  protêt,  conduit  à  la 
cessatii^q  du  privilège  en  vertu  de  ce  principe  de  raison  que  la 
caus^  cessant,  l'effet  disparait  :  cessante  causa ,  cessât  effectus  ; 

Attendu  qu'en  ce  qui  touche  les  intimés,  ils  ne  pourraient 
même  bénéficier  régulièrement  de  la  théorie  absolue  qu'ils  in- 
voquent, car  ils  n'ont  pas  agi  comme  tiers-porleurs  des  effets 
prote&tés  vig-à-vis  du  débiteur  Peyrat;  jls  n'ont  pas  reçu  leur 
paiement  de  Peyrat  à  la  suite  et  en  vertu  du  protêt  ;  ils  n'ont 
pas  même  agi  judiciairement  en  vertu  du  protêt  signifié  à  la 
cef lAête  de  la  Banqne  de   France  contre  lei^r  garant  failli 
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Charles  Viboux;  mais  contiauant,  sauf  la  pression. en  pli2S>  Uur^ 
relations  de  compte-couraat  avec  Chartes  Viboux,.  ils  oat  été 
débités  par  le  comptoir  de  Colmar  de  la  susdite  somme  de 
11,264  fr.  4>5  c.  et  crédités  sans  réserve ,  pour  les*  causes  plus 
h'aut  spécifiées,  de  fa  somme  de  10,133  fr.  80  c;  ^ 

Attendu  que  cette  opération  a  leu  pour  résultat  direct  denle- 
ver,  à  titre  de  paiemeotJmposé  ou  de  faible  excédant  en  compte- 
courant,  à  la  caisse  du  comptoir  commercial  de  Colmar,  la 
somme  d*argent  dont  le  rapport  est  demandé;  qm  ces  valeurs 
ont  été  reçues  par  Walter-Bepthîer  alors  qu'ils  avaient  pleine 
connaissance  de  la  déconfiture  Viboux  et  Cie  ;  qu*un  semblable 
paiement  fait  en  dehors  des  conditions  privilégiées  de  Fart.  449 
du  Code  de  commerce,  doit  être  déclaré  illégal  et  nul-  aux 
termes  de  Tart.  447  du  même  code  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour,  statuant  sur  l'appel  et  y  faisant  droit, 
infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Colmar  en  date 
du  1er  juillet  1864;  condamne  Walter-Berthier,  même  par  corps, 
à  payer  et  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  Viboux  et  Cie  la 
somme  principale  de  11,264  fr.  45  c,  avec  intérêts  du  21  août 
1863;  dit  au  contraire  et  déclare  régulier  le  paiement  de  571  fr. 
35  c.  effectué  le  18  août  même  mois  ;  confirme  sur  ce  point  la 
décision  des  premiers  juges. . . 

Du  29  mars  1865.—  Cour  de  Colmar,  V^  Chambre.  —  Pris, 
M.  BE  BiQOftiBy  pr.  prés.— P/aid.  MM.  Gérard  et  Séb. 


=c 


Assurance  maritime. —  in  quoyis.  —  Deux  polices  scceES^fVES.  — 
Défaut  d^aliment  de  la  première. — Validité  dg  la  seconde. 

Lorsque  d4UX  assurances  flottantes  ont  été  successivemeni 
consenties  à  des  assurés  divers^  en  vue  étun  même  èharg^ment 
éventuel^  mais  avec  obligation  p'^wr  les  assurés  de  déclarer  ait" 
ment  dans  un  temps  déterminé  après  la  réception  des  factures 
ou  connaissements ,  si  fa  première  police  n^est  pas  alimenlée 
dans  ce  délai,  tandis  quCy  dans  te  même  délais  une  déclaration 
est  faite  et  acceptée  de  bonne  foi  pour  la  deuxième^  c'esi  celle-ci 
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(fui  doit  subsister  et  ce  sont  les  assureurs  qui  Font  signée^  qui 
sont  tenus  d$  la  perte  (1), 

(Assureurs  contre  Couturier  et  O^.)  ^ 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  l'avait  ainsi  jugé,  le 
3  mars  1864,  dans  les  termes  suivants  : 

Attendu  que,  par  police  souscrite  à  la  date  du  24.  août  1858, 
par  les  Compagnies  la  Gironde  et  la  Vigie  ^  Ch. -Thomas 
Montagut  et  Cie  avaient  fait  assurer  une  somme  de  250,000  fr. 
sur  les  marchandises  que  ladite  maison  recevrait  Tordre  d'assu- 
rer, et  qui  seraient  expédiées  à  l'adresse  de  Caylus  de  Ruyter 
et  Cie,  pour,  de  divers  ports  de  France,  aller  à  New-York, 
Boston  et  Philadelphie;  que  l'assurance  était  faite  sur  navires 
indéterminés  ;  mais  une  des  clauses  de  la  police  imposait  à 
rassuré  Tobligation  de  déclarer  aliment  dans  les  quarante-huit 
heures  de  là  réception  des  factures  ou  connaissements  ; 

Attendu  que  ce  contrat  avait  pour  objet  de  couvrir  les  mar- 
chandises dont  les  connaissements  seraient  remis  à  Thomas 
Hontagut  et  Cie,  en  garantie  des  avances  par  eux  faites  pour 
obtenir  des  consignations  à  leur  maison  de  New- York; 
.  Attendu  que  la  police  du  2&  août  1858  n'était  pas  une  police 
in  quovis  pure  et  simple,  mais  que,  du  consentement  des  parties, 
elle  était  soumise  Â  des  conditions  capables  d'en  restreindre 
rétendue;  que  ces  expressions  :  ks  marchandises  que  la  maison 
recevrait  Cordre  d'assurer  y  semblent  indiquer,  de  la  part  de 


(1)  Voy.  une  espèce  analogue,  Table  générale,  Vo  Assurance  mari- 
time, no  88. 

Ce  qui  fesait  rintérèl  de  l'espèce  ci-dessus,  c'était  Tobligation 
particulière  imposée  à  l'assuré  de  faire  une  déclaration  d'aliment 
dans  on  délai  déterminé  ;  l'assurance  était  donc  conditionnelle  et 
subordonnée  à  l'accomplissement  de  cette  déclaration.  Mais  en 
dehors  de  circonstances  particulières  teUes  que  celles  ci-dessus,  la 
jurisprudence  a  admis  que  c'est  le  chargement  seul  qui  détermine  la 
réalisation  de  l'assurance  in  quoois,  sans  nouvelle  manifestation  de 
la  volonté^des  parties.  Voy.  Table  générale,  V»  Assurance  marilime, 
nos  91  et  suiv.  Voy.  encore  ci-dessus,  2e  partie,  p.  6. 
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Montagut  et  Cie,  le  droit  de  refuser  certaios  ordres,  de  remettre 
à  une  autre  maison  les  connaissements  et  factures  de  certains 
chargements  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  conventions  plus  tard  intervenues 
entre  Thomas  Montagut  et  Gie  et  Couturier  et  Gie,  de  Paris, 
ces  derniers  s*engagèrent  à  faire,  dans  diverses  circonstances, 
les  avances  sur  marchandises  au  lieu  et  place  de  Ch. -Thomas 
Montagut  et  Gie;  on  stipula  que  Couturier  et  Gie  seraient  alors 
nantis  des  connaissements  et  qu'ils  feraient  effectuer  Tassurance; 

Attendu  qu'en  conséquence  Couturier  et  Gie  Grent,  eux  aussi, 
une  police  d'abonnement  qui  fut  souscrite  à  la  date  du  28  sep- 
tembre 1858  par  la  Compagnie  d'assurances  Mutuelle  et  consorts 
et  le  Lloyd  Bordelais  ; 

Attendu  que,  dès  ce  moment,  Ch.-Thomas  Montagut  et  Gie 
se  crurent  en  droit  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  déclaration  d'ali- 
ment à  leurs  assureurs,  suivant  qu'ils  avaient  ou  non  fait  les 
avances  et  gardé  ou  non  par-devers  eux  les  connaissements  ; 

Attendu  qu'à  la  date  du  3  juillet  1859 ,  ils  reçurent  de  la 
maison  Imer  l'ordre  de  faire  assurer  diverses  marchandises 
chargées  à  Marseille  sur  le  navire  VAleorandre-Wise  ;  les 
avances  ayant  été  faites  par  eux  sur  une  partie  de  ces  marchan- 
dises, ils  le  déclarèrent  à  leurs  assureurs  ;  mais  les  avances 
ayant  été  faites  sur  50  barriques  garance ,  au  moyen  de  traites 
acceptées  par  Couturier  et  Gie,  Ch.-Thomas  Montagut  et  Gie 
remirent  à  ces  derniers  les  connaissements  et  leur  laissèrent  le 
soin  de  faire  assurer  ;  c'est  ainsi  que  les  Compagnies  deman- 
deresses se  trouvent  couvrir  les  50  barriques  garance,  et  que  la 
clause  résolutoire  insérée  dans  la  première  police  libéra,  quant 
à  ce,  et  dès  le  5  juillet,  les  Compagnies  qui  l'avaient  souscrite  ; 

Attendu  qu'à  la  suite  d'un  sinistre ,  les  assureurs  de  Paris 
furent  condamnés,  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  conGrmé  par  un  arrêt  du  3  janvier  1862,  à  rembourser 
à  Couturier  et  Gie  la  valeur  assurée  ; 

Attendu  que  l'arrêt  réservait  à  la  Compagnie  d'assurances 
Mutuelle  et  autres  l'action  en  restitution  dans  le  cas  où  il  serait 
prouvé  que  la  marchandise  était  couverte  par  une  police 
antérieure  ; 

Attendu  que  les  assureurs,  ayant  appris  l'existence  de  la  poIicQ 
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du '38  août  1888,  préteodirent  qu-aux  termes  de  Fart.  359  Gode 
comm.,  ils  auraient  dû  être  libérés  de  toute  responsabilité,  et 
qu'ils  avaient  indûment  payé  Couturier  et  Cie;  ils  ont,  en  consé- 
quence, assigné  Couturier  et  Cie,  en  présence  de  Gh. -Thomas 
Montagut  et  Cie  et  des  Compagnies  la  Gironde  et  la  Vigie,  pour 
voir  dire: 

1^  Qu'il  y  a  lieu  de  faire  à  la  cause  Tapplication  de  Tart.  359 
'G.  comm.; 

2^  Que  Couturier  et  Cie  seront  condamnés  à  leur  restituer  la 
somme  de  8,000  fr.,  et  à  leur  compter  celle  de  10,000  fr.  de 
dommag^'s-intéréts;  enfln,  ils  demandent  au  Tribunal  de  déclarer 
commun  à  toutes  parties  le  premier  chef  de  leurs  conclusions  ; 

Attendu  que  toute  la  difficulté  du  procès  consiste  à  savoir  s'il 
y  a  lieu  ou  non  de  faire  à  la  cause  l'application  de  Tart.  339 
G.  comm.,  c'est-à-dire,  de  décider  si,  au  moment  du  sinistre, 
il  existait  plusieurs  contrats  d'assurance  sur  la  marchandise 
perdue  ; 

Attendu  que  si,  au  moment  du  chargement,  et  ainsi  qu'on  l'a 
plaidé,  la  police  du  28  août  1858  a  enfanté  un  contrat  qui  a  lié 
les  parties  spontanément  et  sans  le  concours  de  leur  volonté,  ce 
contrat  s'est  trouvé  spontanément  aussi  résolu  de  plein  droit  et 
par  l'effet  même  de  la  convention,  dès  le  5  juillet,  faute  par 
Ch.-Thomas  Montagut  et  Cie  d'avoir  fait  la  déclaration  prescrite; 
qu'il  n'est  donc  pas  possible  de  soutenir  qu'au  moment  du 
sinistre  il  existait  deux  contrats  d'assurances  ; 

Attendu  que  Thomas  Montagut  et  Cie  et  Couturier  et  Cie  ont 
agi  avec -une  parfaite  bonne  foi,  et  qu'il  importe  peu  que  les 
premiers  afent  eu  tort  ou  raison  de  cachera  leurs  assureurs, 
soit  les  conventions  faites  par  eux  avec  Couturier  et  Cie,  soit  le 
chargement  et  l'assurance  des  50  barriques  garance  ; 

Attendu  que  les  souscripteurs  de  la  police  du  28  août  1858 
n*en  étaient  pas  moins  libérés,  et  que  le  fait  qui  domine  la 
cause,  c'est  que  les  50  barriques  garance  étaient  seulement 
couvertes  par  la  police  du  20  septembre  ; 

Attendu  que  les  assureurs  sont  en  présence  de  deux  maisons 

-différentes:  Thomas  Montagut  et  Cie,  porteurs  du  premier 

contrat,  Couturier  et  Cie,  porteurs  du  deuxième;  que,  dans 

;  l'espèce,  ces  derniers  étaient  les  véritables  intéressés,  puisqu'ils 
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avaient  fait  les  avances  sur  la  marchandise  et  en  étaient  nantis 
par  la  possession  du  connaissement;  que,  dans  ces  circonstan<;e8, 
ils  avaient  le  droit  de  faire  couvrir  le  risque ,  et  qu^il  serait 
dangereux  et  contraire  à  la  fois  aux  usages  commerciaux  et  à 
réquité  d^admettre  que  la  police  souscrite  au  proGt  dé  Thomas 
Montagut  et  Cie  ait  pu^  en  dépit  de  la  volonté  de  ces  derniers, 
et  malgré  le  défaut  des  formalités  nécessairis  pour  la  valider, 
faire  perdre  à  Couturier  et  Cie  les  avantages  d'un  contrat  régu- 
lier, légal  et  conclu  de  bonne  foi  ; 

Attendu  que  Fart.  359  a  disposé  dans  le  cas  où,  au  moment 
du  sinistre,  la  marchandise  serait  couverte  par  plusieurs  polices 
d'assurances;  que  Ma  loi  présuppose  évidemment  des  polices 
réelles  et  effectives  et  non  de  simples  promesses,  et  qu'en  libé- 
rant alors  les  derniers  as&ureurs,  elle  a  pour  objet,  non  pas  de 
diminuer  les  droits  et  garanties  du  commerçant  qui  aurait  agi 
de  bonne  foi,  mais  d'empêcher  que  la  perte  de  la  marchandise 
ne  soit  pour  lui  une  source  de  bénéfices,  et  qu'il  ne  puisse  la 
faire  payer  deux  fois,  ce  qui  donnerait  carrière  à  des  fraudes 
nombreuses;  il  a  été  décidé  que  si  le  risque  se  trouvait  entière- 
ment couvert  par  une  première  police,  la  seconde  serait  nulle 
et  non  avenue;  mais  cette  stipulation  a  été  faite. dans  un  intéiét 
de  moralité  et  d'ordre  public  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  première  police  étant  nulle  et 
non  avenue,  c'est  à  la  seconde  à  produire  ses  effets,  et  que 
d'ailleurs  ceux  qui  ont  souscrit  cette  dernière,  n'ont  éprouvé 
aucun  préjudice  dont  ils  puissent  demander  réparation;  ils  sont 
dans  la  même  situation  que  s'il  n'y  avait  jamais  eu  de  première 
police  ;  le  risque  a  été  moins  grand  pour  eux  que  dans  cette 
hypothèse ,  puisque  les  deux  polices  ont  pu  coexister  pendant 
un  temps  donné  ; 

Attendu  qu'il  devient  désormais  inutile  d'examiner  les  conclu- 
sions prises  contre  Gh.-Thomas  Montagut  et  Cie  et  contre  les 
Compagnies  la  Gironde  et  Ut  Vigie;  qu'il  n'existe  aucun  lien  de 
droit  entre  ces  Compagnies  et  la  Compagoie  d'assurances 
Muiuelle  ;  que  cette  dernière  ne  peut  les  accuser  d'aucun  fait 
capable  de  lui  porter  préjudice,  de  sorte  qu'elle  n'a  aucune 
action  contre  elles,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  mettre  hors  d'instance, 
ainsi  qu'elles  le  demandent  ; 
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Par  ces  motifs,  le  Tiibunal  met  hors  (l*instance  Ch. -Thomas 
Hontagut  et  Gie,  les  Compagnies  la  Gironde  et  la  Vigie;  déclare 
la  Société  Alulmlle  d*assurances  maritimes  et  consorts  mal 

fondées  dans  leurs  conclusions  contre  Couturier  et  Cie, et 

condamne  les  Compagnies  demanderesses  aux  dépens. 

Appel  par  la  Société  Mutuelle. 

Arrêt. 

Attendu  que  la  solution  de  la  difficulté  soumise  à  la  Cour 
dépend  de  savoir  si^  lors  du  naufrage  du  navire  Alexandre- 
Wise ,  les  50  banques  de  garance,  chargées  à  Marseille  sur  ce 
navire  par  Imer  frères  et  Lenhart ,  à  Tadresse  [de  Caylus  de 
Ruyter  et  Comp.,  de  New-Yorck»  et  que,  par  avenant  du  7 
juillet  1859,  G.  Couturier  et  Gomp.  avaient  données  en  aliment 
à  la  police  flottante  et  d'abonnement  qu'ils  avaient  ouverte  en 
leur  nom  à  Paris,  le  20  septembre  1858,  avec  les  Compagnies 
d'assurances  la  Mutuelle  et  autres,  étaient  également  couvertes 
par  la  police  flottante  et  d'abonnement  qui  avait  été  souscrite 
à  Thomas  Montagut  et  Comp.,  à  Bordeaux,  le  24  août  précédent, 
par  les  Compagnies  la  Gironde  et  la  Vigie  ; 

Attendu  que,  par  la  police  du  24  août  1858,  les  Compagnies 
la  Gironde  et  la  Vigie  ont  assuré  à  Thomas  Montagut  et  Comp., 
agissant  pour  compte  de  qui  de  droit,  une  somme  indéterminée, 
mais  qui  ne  pourrait  excéder  250,000  fr.  par  chaque  navire, 
portant  sur  toutes  marchandises  (liquides  exceptés),  pour 
lesquelles  iisreçevraient  Tordre  d'assurer,  chargées  ou  à  charger 
à  l'adresse  ou  consignation  de  Caylus  de  Ruyter  et  Comp.,  dans 
tous  navires  indéterminés ,  pour ,  dés  divers  ports  de  France, 
aller  à  New-Yorck,  Boston  ou  Philadelphie,  avec  condition 
expresse  que  les  déclarations  d'aliment  devraient  être  faites  dans 
les  quarante-huit  heures  de  la  réception  des  factures  ou  con- 
naissements ; 

Qu'il  résulte  de  cette  police  et  des  circonstances  de  la  cause, 
qu'il  était  parfaitement  entendu  entre  les  parties ,  d'une  part, 
que  Thomas  Montagut  et  Comp.,  dont  la  situation  et  le  genre 
de  commerce  étaient  connus  des  assureurs,  ne  devaient  ôtre  oi 
propriétaires,  ni  chargeurs  des  marchandises  devant  alimenter 
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lâ  police  ;  qu'ils  étaient  simples  commissionnaires  agissant  dans 
le  but  de  procurer  des  consignations  à  la  maison  Caylus  de 
Ruyter  et  Gomp.,  de  New-Yorck,  et,  à  ce  titre ,  tenus  de  faire 
des  avances  de  fonds  sur  les  marchandises  qui  seraient  ainsi 
expédiées  par  leur  entremise;  que  ces  marchandises,  dont  les 
connaissements  devaient  leur  être  remis,  devenant  le  gage  de 
leurs  avances,  c'était  h  raison  de  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  la 
conservation  de  ce  gage,  qu'ils  en  faisaient  couvrir  les  risques  ; 
et,  d'autre  part,  qu'ils  ne  pouvaient  être  tenus,  vis-à-vis  des  as- 
sureurs ,  d'accepter  à  ces  conditions  tous  les  connaissements  et 
tous  les  ordres  d'assurer  qui  leur  étaient  transmis,  dont  la 
valeur  pourrait  comporter  des  avances  excédant  leurs  facultés; 

Que  la  police  ne  devait  donc  avoir  en  aliment  que  les  mar- 
chandises dont  les  connaissements  et  ordres  d'assurer  auraient 
été  acceptés  par  Thomas  Montagut  et  Gomp.,  et  que  c'est  pour 
que  cet  aliment  fût  parfaitement  déterminé,  ainsi  que  les  droits 
et  les  obligations  de  toutes  parties,  qu'il  a  été  formellement 
stipulé  comme  condition  dont  l'accomplissement  devait  donner 
vie  à  l'assurance,  que  les  déclarations  d'aliment  seraient  faites 
dans  les  quarante-huit  heures  de  la  réception  des  factures  et 
connaissements ,  convention  que  les  parties  ont  été  libres  de 
former,  puisqu'elle  ne  tombe  sous  aucune  interdiction  légale  ; 

Attendu  qu'à  la  même  époque,  et  dans  le  but  de  conserver  à 
la  maison  Gaylus  de  Ruyter  et  Gomp.  leS'  consignations  sur 
lesquelles  ils  ne  pourraient  faire  les  avances  nécessaires  pour 
«cela,  Thomas  Montagut  et  Gomp.  traitèrent  avec  la  maison  G. 
Couturier  et  comp.,  qui  s'engagea,  dans  les  limites  déterminées, 
à  faire  des  avances  sur  marchandises  à  leur  lieu  et  place ,  mais 
avec  cette  condition  que  la  maison  G.  Gouturier  et  comp.  serait 
naatie  des  connaissements,  que  les  marchandises  deviendraient 
son  gage,  et  qu'elle  ferait  elle-roêroe  effectuer  l'assurance  pour 
sa  propre  sûureté  ; 

Que,  par  suite  de  celte  convention,  la  maison  G.  Gouturier  et 
eomp.  ouvrit  elle-même,  le  20  septembre  1858,  avec  diverses 
Compagniead'assurances  de  Paris,  une  police  flottante  etd'abon* 
nement  de  même  nature  que  celle  de  Thomas  Montagut  et 
conap.,  sur  marchandises  à  charger  dans  un  port  de  France  pour 
Mew-Yorck,  Philadelphie  ou  Boston,  sur  navires  indéterminéai 
1865  ;  2-  P,  7 
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ftous  la  même  condition  que  les  déclarations  d*aliment  seraient 
faites  dans  les  quarante-huit  heures  dé  l'acceptation  des 
connaissements  ; 

Attendu  que,  conformément  à  ces  diverses  conventions, 
Thomas  Montagut  et  comp.  ayant  reçu  à  la  On  juin  et  commen- 
cement de  juillet  1859  les  connaissements  de  diverses  marchan- 
dises chargées  à  Marseille  sur  le  navire  Alexandre-Wine^  à 
l'adresse  et  consignation  de  Caylus  de  Ruyter  et  comp.,  à  New- 
Yorck,  avec  ordre  de  faire  assurer,  en  acceptèrent  une  partie 
seulement,  et  en  firent ,  dans  les  délais  voulus ,  la  déclaration 
d'aliment  èiAeuT  police,  les  30  juin,  9  et  11  juillet  ;  mais  quMls 
transmirent  immédiatement  à  la  maison  G.  Couturier  et  comp. 
le  connaissement  de  50  barriques  garance  chargées  par  Imer 
frères  et  Leohart,  qu'ils  avaient  reçu  le  5  juillet  ;  que  la  maison 
G.  Couturier  et  Comp.  fit  des  avances  sur  cette  marchandise  par 
Tacceptation  de  traites  tirées  sur  elles,  et  la  donna  en  aliment 
à  sa  police  du  20  septembre  1858,  par  déclaration  du  7  juillet  ; 

Qu'à  l'égard  de  ces  50  bairiques  garance,  Thomas  Montagut 
et  Comp.  n'ont  donc  été  que  simples  intermédiairos  entre  les 
propriétaires  chargeurs  et  la  maison  G.  Couturier  et  comp.;  que 
la  marchandise ,  au  reçu  et  avec  l'assentiment  des  chargeurs, 
ainsi  que  cela  résulte  de  la  correspondance,  est  devenue  le  gage 
de  G.  Couturier  et  comp.,  qui  s'en  est  assuré  la  conservation 
en  faisant  couvrir  les  risques  par  la  police  du  20  septembre  ; 
que  Thjmas  Montagut  et  comp.,  qui  n'ont  pas  accepté  la  com- 
mission et  l'ordre  d'assurer,  n'ont  pas  fait  d'avances,  et  n'ont 
eu  aucun  droit  sur  la  marchandise;  qu'ihs  n'avaient  donc  aucun 
intérêt  pour  la  donner  en  aliment  à  leur  police  particulière,  et, 
par  suite,  n'ont  pas  fait  la  déclaration  prescrite  pour  cela  ;  qu'en 
opérant  ainsi,  ils  ont  agi  avec  une  entière  bonne  foi ,  en  temps 
non  suspect,  selon  leur  droit  et  en  conformité  de  la  convention 
dont  la  preuve  ressort  de  la  police  elle-même  ,  et  se  complète 
par  l'exécution  qu'elle  a  constamment  reçue  de  la  part  des 
deux  parties  ; 

D'où  il  faut  conclure  que  le  risque  des  50  barriques  garance, 
chargées  sur  YAlexandre-Wise,  n'a  pas  été  couvert  par  la  police 
de  Thomas  Montagut  et  comp.  du  2(  août  1858 ,  et  qu*il  ne  Ta 
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été  que  par  la  police  de  G.  Couturier  et  comp.  du  20  septembre 
suivant  ; 

Que,  partant,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  Inapplication  de  Tart. 
359  C.  comm. ,  qui  dispose  pour  le  cas  où  au  moment  du  sinistre 
la  marchondise  serait  couverte  par  plusieurs  polices  d'assurances 
toutes  également  valables;  que  c'est  donc  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  écarté  la  demande  que  les  Compagnies  la 
Mutuelle  et  autres  ont  formée,  en  restitution  des  sommes  payées 
à  6.  Couturier  et  comp. ,  en  exécution  de  leur  police  du  20 
se()tembre  1858,  par  suite  de  la  perte  des  50  banques  garance 
assurées,  sous  le  prétexte,  reconnu  s£ns  fondement,  que  leur 
police  aurait  été  libérée  par  celle  de  Thomas  Montagut  et  comp, 
d*j  24  août  précédent  ; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour  conGrme. 

Du6mar$  1865.  —  Cour  de  Bordeaux.  leCh.  —  Prés^  M. 
Gellibert.  —  P^.  MM.  Bayle,  Goubbau  et  Fayb. 


Failutb.  —  Dette  non  Agbue.  —  Escroquerie.  —  Restitution. 

•  —  Temps  suspect. 

L'art.  446  du  Code  de  commercey  qui  dféclare  nul  tout  paie^ 
ment  de  dt  lie  non  échue  fait  moins  de  dtx  jours  avant  V ouverture 
de  la  faillite^  n'est  pas  applicable  à  la  restitution  en  nature  ou 
au  payement  en  argent  de  marchandises  que  le  failli  s'était  fait 
remettre  au  moyen  d!une  escroquerie,  (1) 

(Syndic  Sauvignet  c.  Wilson  et  C«.) 

Mous  avons  rapporté  dans  ce  recueil  (41.2.115)  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  en  date  du  10  juillet  1862,  décidant  la  question 
dans  le  même  sens. 

Pourvoi  en  cassation  paT  le  syndic  Sauvignet. 

■      ■  I   .  ■  I         .  I    I  ■  I      11.  '.      I     M       I  ■>■       r  ■    ■■■  w    ■ 

Voy.  le  présent  volume,  1»»  partie,  p.  106. 
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ARRtT. 

Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  Farrêt  attàqué^ioe» 
par  jugement  ayant  acquis  Tautorité  de  la  chose  jugée  ,  il  a  élé 
souverainement  décidé  que  la  livraison' des  marchandises  dont 
le  sieur  Grizard-Deiaroue  demandait  le  ra|  port  à  la  faillite 
Sauvfgnet,  n'avait  été  que  le  résultat  d'escroqueries  pratiquées 
au  préjudice  de  Wilsonpar  Sauvignet  de  complicité  avec  Achin  ; 
qu'en  cet  état  des  faits,  les  marchandises  dont  s'agit  ne  pou- 
vaient être  considéré  comme  étant  entrées  dans  le  patrimoine 
du  failli,  et  qu'ainsi  le  syndic  était  sans  action  pour  les  récla- 
mer ;  que  si  Achin,  à  qui  ces  mêmes  marchandises  avaient  été 
en  partie  distribuées,  a  cru  devoir,  après  les  avoir  aliénées»  en 
rembourser  la  valeur  aux  légitimes  propriétaires,  il  n'A,  par 
cette  restitution  ,  fait  qu'acquitter  envers  ceux-ci  une  dette 
personnelle  résultant  du  délit  dont  il  s'était  rendu  complice  ; 

D'où  il  suit  que  les  dispositions  du  Gode  de  Gommeï'cè  qui 
règlent  les  conditions  du  rapport  en  matière  de  faîllite,  étateiit 
sans  application  dans  la  cause ,  et ,  qu'en  décidant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  ces  dispositions,  n'en  a  fait  qu'une  juste 
et  saine  interprétation  ; 

Rejette. 

Du  16  novembre  1864.  —  Cour  de  Cassation.  —  Prés., 
M.  Pasgalis.  —  Rapp.  M.  Facgonneau-Dufrbsnb.  —  Av.-gén. 
M.  Blanche. 

ASSORANdE  MARITIME.  —  EXAGÉRATION  DE  VALEUR.  —  FAUSâB 

DÉCLARATION.  —  NdLLITÉ. 

Vassureur  ne  peut  demander  la  nullité  de  l'assurance 
souscrite  sur  corps  y  pour  cause  d^exagération  des  valeurs 
assurées^  sHl  n^est  pas  justifié  que  V assuré  ait  déguisé  la  valeur 
véritable  du  navire^  et  si  l'assureur  a  été  en  mesure  de  contrôler 
l'estimation  faite.  (1) 

■»  f  I       I   ■■    I       I     !■    I  I       II      ■   HB   I    ■!■■■     Il ■■■    I    I  !■■    ■    Il    ■■    III         ^  H  ■  Il   ■!       IMI    ■ <     «1  I  11  ■    ■       I        l^i 
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[l\  Consulter,  sur  cette  maiièFe,  4a  -y%Me  géncf»le,-V^A3»uraiicq 
maritime,  n»  ^et  suivaiitaf 
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MckÀl  y  at  famse^^  déclaration  annulant  Vasèu/ramey  sifas" 
êurè  a  déclaré  faussement  que  le  navire  assuré  èkUt  vendw  et 
pt^^le  à  son  arrivée  au  terme  de  destination  dti  voyage 

(Gaunb  c.  Assureurs) 

Lfi  ^ibuof  1  d^  comiaerce  de  la  Seine  l'avait  décidé  dan»  les 
terai9li(9uivants^  le  IS  juillet  1864t. 

JUGBKENT^ 

Le  Tribunal, 

Attendu  que  par  police  du  9  novembre  1863,  enregistrée ,  les 
compagnies  défenderesses  ont  assuré  à  Caune  la  somme  de 
6M,M0  francs ,  valeur  estimée  de  gré  à  gré,  vaille  plus,  vaille 
moinss  uir  les  corps  et  machines  du  navire  à  vapeur  la  Saëlta, 
en  vue  du  voyage  que  ledit  navire  devait  faire  de  Barcelonne  à 

Hambqurg  ; 

Attendu  que,  par  avenant  du  11  du  même  mois,  rassuré  a 
ét&  aHienisé  échanger  le  nom  du  navire,  avec  faculté  de  toucher 
au  Havre  ou  tout  autre  port  français  sur  ta  route  de  Hambourg, 
pouff  y  remplir  les  formalités  nécessaires  à  sa  francisation  dans 
le  cas  où  cette  formalité  serait  exigée  pour  qu*il  pût  sortir  du 
port  de  Barcelonne  ; 

Attendu  que  la  5aë^  a  quitté  Barcelonne  le  5  décembre  et 
s^&t  arrêtée  le  8  à  Algésiras  dans  Tintenlion  de  compléter  sa 
provision  de  charbon  ; 

Que,  n*ay&nt  pu  trouver  le  charbon  nécessaire,  elle  a  d4  se 
diriger  le  9  sur  Gibraltar  pour  refaire  son  approvisionnement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  du  capitaine ,  dont  la  vérité 
a  été  affirmée  sous  serment  par  l'équipage  du  navire ,  devant 
ragent  consulaire  d'Autriche  à  Lagas ,  chargé  des  affaires  du 
co&â\ilal  de  Hambourg ,  que  le  navire  parti  de  Gibraltar  le  9 
dé^et^mbre,  à  5  heures  du  soir,  coulait  bas  le  11,  à  huit  heureaet 
demie  du  matin ,  à  vingt-rqualre  milles  du  port  Saint-^ Vincent , 
pai?  ^uîte  d'une  voie  d'eau  considérable  qui  s'e^st  déclarée  par 
une  cwk^e  Moore  inconnue  et  que  n'ont  pu  épuiser  let  efforts 
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de  réquipage  qui  s'est  vu  dans  la  nécessité  de  chercher  son 
salut  dans  les  embarcations  ; 

Attendu  que  le  navire  a  été  immédiatement  délaissé  par  le 
capitaine,  et  que  ce  délaissement  a  été  depuis  réitéré  parCaune, 
qui  réclame  aux  compagnies  défenderesses  600,000  fr.,  valeur 
assurée  ; 

Attendu  que  les  compagnies,  sans  vouloir  s'arrêter  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  a  péri  le  navire  et  qui  révéleraient 
suflBsamment,  suivant  elles,  la  baraterie  de  patron,  opposent 
à  la  demande  de  Canne  la  nullité  de  la  police  fondée  sur  cinq 
moyens  qu'il  convient  d'examiner  séparément; 

Sur  le  premier  moyen,  tendant  à  établir^  que  la  Saëtta  a  péri 
par  un  vice  propre  de  la  machine,  dont  les  assureurs  ne  sau- 
raient être  responsables  : 

Attendu  que,  si  le  rapport  du  capitaine  reconnaissait  en  effet 
que  la  marche  du  navire  a  été  suspendue  dès  le  10  décembre 
par  suite  d'un  choc  ressenti  dans  un  cyliodre  de  la  machine, 
il  ressort  d'un  procès-verbal  de  visite  régulièrement  dressé  à 
Barcelone,  le  4  décembre,  veille  du  départ  du  navire,  par  le 
sieur  Siolan,  capitaine  au  long-cours  et  expert  du  véritas,  que 
la  Saëtta  était  en  état  parfait  pour  entreprendre  le  voyage  de 
Barcelonne  à  Hambourg  ; 

Que,  dans  ces  conditions,  la  présomption  du  sinistre  ne  peut 
être  attribuée  qu*à  une  fortune  de  mer  à  la  charge  des  assu- 
reurs, d*où  il  suit  que  ce  premier  moyen  doit  être  repoussé  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  fausse  désignation  du  navire  : 

Attendu  quil  ressort  des  débats  et  pièces  produites  que  les 
compagnies  possédaient  la  description  minutieuse  et  détaillée 
du  navire  la  Saëtta^  déjà  assuré  par  elles  au  moyen  de  nom- 
breuses polices  successives  sous  sa  véritable  qualiGcation  d^aviso- 
goëlette  à  vapeur,  contre  les  risques  Je  port  à  Barcelonne,  pen- 
dant les  années  1861,  1862  et  1863; 

Que  les  compagnies  ne  sauraient  donc  arguer  avec  raison 
que  la  désignation  de  frégate  ait  été  frauduleusement  indiquée 
dans  la  police  du  9  novembre  pour  déterminer  leur  confiance 
et  influer  sur  l'opinion  qu'elles  devaient  se  faire  du  risque  couru 
par  elles,  alors  que,  de  leur  part,  aucune  erreur  n'était  pos- 
sible sur  la  nature  du  bâtiment  tant  de  fois  assufé  comme 
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goélette  sous  le  nom  de  la  Saëlla  ;  d'où  il  soit  que  de  ce  chef  la 
police  ne  saurait  être  atteinte  de  nullité  ; 

Sur  le  troisième  moyen,  exagération  de  la  valeur  assurée  : 

Attendu  que,  même  en  admettant,  avec  les  compagnies  dé- 
fenderesses, que  Farticle  357  du  Code  de  Commerce,  qui  dé- 
clare nul,  à  regard  de  l'assuré  seulement,  le  contrat  d'assu- 
rance consenti  pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effets 
chargés,  soit  applicable  aux  assurances  sur  corps,  aussi  bien 
qu*aux  assurances  sur  facultés,  il  n'est  nullement  justifié  que 
Gaune  ait  eu  l'intention  de  dissimuler  la  valeur  véritable  du 
navire,  puisqu'il  déclarait  formellement,  dans  la  police,  qu'il  en 
était  propriétaire,  aux  termes  d'actes  notariés,  auxquels  les 
compagnies  pourraient  se  reporter,  et  qui  avaient  été,  du  reste, 
produits  devant  le  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille,  dans 
des  débats  judiciaires  qui  devaient  être  parfaitement  connus 
des  assureurs; 

Attendu  que  si  les  actes  de  vente  intervenus  de  1861  à  1863 , 
soitenlre  le  roi  de  Naples  et  Gaune,  soit  entre  Gaune  et  Ladée 
et  Cie  ,  soit  enfin  entre  Ladée  et  Cie  et  Gaune,  par  suite  de 
rétrocession ,  portent  te  prix  de  vente  du  navire  à  200,000 
et  210,000  fr.,  il  ressort  des  faits  de  la  cause  que  ces  actes» 
ratifiés  depuis  par  justice  ,  n'avaient  d'autre  but  que  de 
fournir  aux  acquéreurs  un  droit  de  gage  destiné  à  les  cou- 
vrir de  certaines  avances  ;  que ,  dès  lors  ,  le  prix  de 
275,000  fr.  demandé  à  plusieurs  reprises  par  Ladée  et  Cie 
ne  peut  être  considéré  comme  la  représentation  de  la  valeur 
réelle  du  navire,  quand  ils  stipulaient  surtout,  d'une  manière 
expresse,  dans  leur  correspondance,  que  ce  prix  était  net  de 
tous  frais,  et  que  le  navire  serait  livré  tel  à  Barcelonne,  aux  ris- 
ques et  périls  de  l'acheteur,  sans  garantie  aucune  contre  .toute 
réclamation  diplomatique  ou  autre  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  raison  de  la  nature  même  du 
bâtiment  et  des  circonstances  particulières  où  il  se  trouvait^  le 
placement  en  était  difficile,  et  devait  diminuer  les  exigences 
du  vendeur,  il  n'est  pas  impossible  d'admettre  que,  pour  l'ac- 
quéreur auquel  il  convenait,  le  prix  de  600,000  ir.  pût  ne  pas 
pas  paraître  exagéré  ;  qu'en  effet,  lors  des  débats  judiciaires 
qui  ont  eu  lieu  devant  le  Tribunal  de  Commerce  do  Marseille, 
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le  représentant  du  roi  Victor-Emmanuel  déclarait,  dans  son 
assignation  du  fO  juillet  1861,  que  le  navire  avait  coûté,  etf 
1857,  plus  de  850,000  fr.,  et  réclamait,  à  défaut  de  reslltuftibn, 
680,000  f.,  valeur  alors  estimée  dudlt  navire; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  la  clause  contractuelle^ 
vaille  plus,  vaille  moins,  librement  insérée  dans  la  police  ea 
connaissance  de  cause,  est  obligatoire  entre  les  parties,  et  que 
c^est  en  vain  que  les  compagnies  invoquent  à  Tappuf  de  leur 
demande  en  nullité  Texagération  du  prix  du  navire  ;  d'où  if  suit 
que  ce  troisième  moyen  est  encore  mal  fondé  ; 

Sur  le  quatrième  moyen,  fausse  déclaration  de  la  vente  do 
navire  : 

Attendu  qu*il  résulte  des  débats  et  renseignements  pris  par 
le  Tribunal,  qu'au  moment  de  conclure  le  contrat  d'assurance 
proposé  pour  la  SaëUa^  les  compagnies  qui  avaient  déjà  assuré 
en  1861,  1862  et  1863,  les  risques  de  port  sur  ledit  navire  à 
concurrence  de  400,000  fr.  d'abord,  puis  de  200,000  fraues  ^  et 
qui  ne  voulaient  pas  assurer  un  navire  qui  relèverait  de  Taven- 
lure,  ont  demandé  des  explications  au  sujet  de  l'évaluation  de* 
600,000  fr.  que  Gaune  prétendait  faire  insérer  dans  la  BomveHe 
police,  évaluation  qui  leur  paraissait  exagérée  à  raison  de  sa 
kfngue  inactivité  dans  le  port  de  Barcelone  et  des  divers  litiges 
dont  il  avait  été  l'objet  ; 

Attendu  que,  sur  les  renseignements  foornis  au  courtier  par 
unsienr  Souberbielle,  mandataire  de  rassuré,  et  sur  son  affir- 
mation que  la  Saè'Ua  était  vendue  3^,000  marcs  banco  ,  livra- 
ble à  Hambourg  et  payable  à  Tarrivée,  les  compagnies  exigèrent 
Finsertion,  dans  la  police,  de  cette  décldration  qui  décidait  fe^ur 
confiance,  et  devenait  ainsi  une  des  conditions  essentiftHes  et 
déterntfnantes  du  contrat  ; 

Attendu  que,  pour  prouvei'  la  Sincérité  de  cette  vente,  Caune 
ne  Justifie  d'aucune  négociation  antérieure  à  la  police,  et  ne 
présente  au  tribunal  qu'un  acte  passé  le  30  novembre  à  Ham- 
bourg, et  le  3  décembre  à  Barcelonne,  entre  SouberbielTe,  son 
fondé  de  pouvoirs,  en  vertu  d'une  procuration  notariée  posté- 
rieure au  contrat  d'assurance,  ef  un  sieur  Mathies,  armateur  à 
Hambourg,  affirmant  que  Mdite  venté  aurait  été  par  lui  vérbà- 


lement  consentie  bien  avant  l'acte  qui  Ta  contractéei  et  aiumt 
même  la  police,  le  9  novembre  ; 

AtteadoqneCaune  *e  p«iït  picorer,  nf  pavb-coprespondflroce, 
ni  par  ses  livrer,  ta  sintérité'de  cette'  atiégation  ; 

Et  attendu  encore  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au 
Tribenat,  de  la  correspondance  échangée  entre  Souberbielle  et 
Mathies,  et  enfin  des  propres  déclarations  de  ce  dernier,  que. 
Cûnfirtire  ladite  correspondance  : 

1*  Qu*aii  9  janvier  1864,  Uathtes  n'avait  jamais  eu  aucun  rap- 
port direct  avec  Caune  ; 

2o  Qu*il  ne  devait  être  fue  le  consignataire  dt»  navire  la 
Saè'lla  s*il  arrivait  à'  sa  destination  ; 

30  Que  la  prétendue  yente\dont  m  prévalait  rassuré  ou^  aoa 
mandataire,  pour  faire  admettre  lo  chiffre  de  600,000  fr.  dans  la 
police  An  9  novembre,  n*a  jamais  existé  à  aucane  ^e^ue,.  à 
aucun  pri]^^  ni  avant  ni  après  Fassurance  ; 

Attendu  que  de  ces  faits  il  ressort  qoe  ladite  déelamtion  était 
considérée  par  Caune  et  par  son  mandaiaire  comme  ieaa&t  à 
l'essence  du  contrat  d*assuraace  ; 

Quen  effet»  elle  avait  été  exigée  par  les- compagiiies  qtii  f 
aubordonnaicDt  leur  acceptation  et  y  puisaient  iHie  séeuriié 
manifeste,  puisque  Texistence  d'une  réalisation  sérieuse  enlevait 
à  rassuré  tout  intérêt  à  la  perte  du  Oiiffvire  ; 

Attendu,  dès  lors,  que,  sans  qifil  soitbesoift  d'examiiiertfi  lea 
déroutements  et  les  csca'es  faites  à  Algésira&  et  Gibraltar  pour- 
raient encore  faire  annuler  la  police  da  9  novembre  iÀBB,  il  y 
a  lieu  par  le  Tribunal  d'en  prononcer  te  nullité  pour  réUe^te 
et  fausse  déclaration,  conformément  à  Tarlicle  3Î8  du  Gode  de 
Commerce  ; 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  police  d'assurance  du  9  novem- 
bre 186')  sur  le  navire  ta  Saè'Ua  ; 

D.éclare,  en  coiiiséqfieiiee,  le  demandeur  non  reoQvableetmal 
fondé  en  sa  demande  contre  les  compagnies  d'assurances,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens, 

Appel  par  Canne. 

Arbét. 

Lu  Coiir, 

Adofitaût  les  ndotifs  des  precùjers  juges , 
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Confirme. 

DuiS  février  1865.  —  Ck)Qr  de  Paris,  1»  Chambre.  -—  Prés. 
M. Detirnhe,  premier  président;—?/.  MM.BxRatEaet  Nicolbt. 


Yektb  a  livrer.  —  Filière.  —  Payement  a  un  autre  qc*âu 
LIVREUR.  —  Obligation  de  payer  deux  fois. 

Il  est  dusage,  sur  la  place  de  Marseille^  que^  lorsque  une 
vente  à  livrer  s'exécute  par  filière^  c'est-à-dire  au  moyen  rf*iin 
ordre  de  livraison  successivement  transmis  de  vendeur  à  ache- 
teur^ le  réceptionnaire  de  la  marchandise  porteur  de  l'ordre 
doit  payer  au  livreur  qui  a  créé  cet  ordre^  le  prix  de  sa  facture 
sur  le  premier  acheteur,  sauf  règlement  ultérieur^  entre  tous  les 
membres  de  la  filière^  de  la  différence  en  plus  ou  en  moins 
résultmit  de  la  diversité  des  prix  (1}. 

Lorsque^dans  uaie  pareille  venle^  le  porteur  de Fordre,  au  lieu 
de  recevoir  la  marchandise  et  de  la  payer  aimi^  ta  fait  vendre 
aux  enchères  f  radjudkaltaire  est  en  faute  de  lui  en  avoir  payé 
le  prix  sans  s'être  assuré  que  le  livrew^  était  désintéressé^  si  du 
reste  les  énonciationsdu  billet  de  poids  sur  lequel  il  areçu^  lui 
révèlatent  [existence  du^e  filière. 

Cette  faute  entraîne  pour  lui  l'obligation  de  payer  une  seconde 
fois  la  marchandise  au  livreur^  nonobstant  le  payement  qu'il  a 
déjà  fait  à  son  vendeur  direct, 

(HONTANARO    CONTRE  SaYINE). 

Du  29  août  1863,  arrêt  de  In  Cour  d*Aix  ainsi  conçu  : 
Attendu  que  là  première  question  qui  se  présente,  est  celle 


(1)  Consulter,  sur  cet  usage,  la  Table  générale,  Vo  Vente  à  livrer, 
nos  105  et  siiiv . 

Il  faut  toutefois,  pour  que  Taction  du  livreur  contre  le  réception- 
naire soit  reeevable ,  qu'elle  soit  intentée  dans  un  bref  délai.  Ainsi 
jugé,  ce  rec ,  39 . 1 .292-41 . 1 :  21  et  104 , 


ii^: 
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relative  à  Montanaro,  le  réceptionnaire  de  la  marchandise  objet 
de  la  filière  ; 

Attendu  que,  diaprés  Tusage  en  matière  de  vente  par  filière, 
et  d'après  la  natuie  même  des  choses,  Savine  fils,  vendeur 
primitif  d*une  marchandise,  successivement  revendue  à  diverses 
personnes  et  finalement  à  Montaiiaro,  avait  le  droit,  en  la  livrant 
à  ce  dernier,  d'en  exiger  de  lui  le  paiement,  et  qu'il  ne  pouvait 
perdre  ce  droit  que  par  une  renonciation  expresse  ou  tacite,  ou 
en  tant  qu'ayant  laissé  ignorer  sa  qualité  de  livreur  au  récep- 
tionnaire, celui-ci  aurait,  dans  cette  ignorance,  payé  le  prix  à 
son  vendeur  immédiat  ; 

Attendu  que  Montanaro,  acheteur  direct  de  Pernessin,  n*a  pu 
ignorer,  en  recevant  la  marchandise,  qu'elle  lui  était  remise  par 
Savine,  vendeur  primitif,  puisqu'il  Fa  reçue  sur  des  billets  de 
poids,  portant  :  Vendu  par  Savine  ,  acheté  par  Montanaro^  et 
puisque,, à  cette  occasion,  il  a  acheté  directement  de  Savine  le 
reste  de  la  cargaison  du  navire  (roZ/e-yuan  où  la  livraison  4q 
blé  lui  était  faite; 

Attendu  que ,  par  une  conséquence  nécessaire  de  ce  mode  de 
livraison,  il  a  su  aussi  que  le  livreur  de  la  marchandise  n'en 
avait  pas  encore  reçu  le  prix  et  que  c'était  au  réceptionnairi^ 
qu'incombait  la  charge  de  le  payer  ; 

Attendu  que  les  premiers  juges  ont  eu  tort  de  considéra 
Savine  comme  eyant  renoncé  à  son  droit  en  remettant  sa  factiirf 
sur  Rogetet  Cie,  ses  acheteurs  directs,  et  en  percevant  ensuite, 
au  moyen  des  échanges,  celle  de  Perbost  Tronchet  et  Cfe 
vendeurs  de  Pernessin  ;  qu'on  ne  saurait  induire  cette  renon- 
ciation tacite  d'aucun  de  ces  faits  ni  d'aucun  autre  acte  de  la 
conduite  de  Savine;  que,  en  effet,  si  Savine  qui  avait  livré  le  blé 
le  26  octobre  1861,  jour  de  samedi,  a  attendu  le  surlendemain 
pour  en  demander  le  pri\  à  Hontanaro,  et  si,  sur  la  réponse  4e 
ce  réceptionnaire  qu'il  avait  déjà  payé  Pernessin,  Savine,  aa 
lieu  de  le  poursuivre  immédiatement  en  justice,  a  fait  procéder 
à  la  liquidation  de  la  filière  par  l'échange  des  factures,  afi^ 
d'amener  entre  ses  mains  la  facture  p.iyante  ,  due,  soit  par 
Pernessin,  soit  par  Uontanaro  lui-même,  il  n'a  manifesté  par  là 
qu'une  intenlion  ,  celle  d'être  payé  par  l'un  des  acheteurs 
intermédiaires  ou  par  le  réceptionnaire,  ce  qui  enlratiiait  une 


(  toa) 

liMfWSiao  4w&  Kexeiicâefi  der  son  droit  cox^i^  CQlffl^ci^  «ain 
nullement  Tabandon  de  ce  droit,  ce  qui ,  d*ailleujrs; ,  ^{baM. 
cmbxtme  aux  u^ag^s  du  oommer^îe'  qjut  admettent  un  Q^t^'n 
délai  entre  la  livraisoQ  et  le  paiement,  malgré  la  clause  payait 
annpUaU ; 

Attendu  que  la  liquidation  de  la  Glièro  n*a  pu  être  menée  k 
bonne  fin  parce  que  rechange  des  factures  s*est  arrêté  à 
Pernessin  qui,  au  moment  de  tomber  en  Eaillltç,  ayant  reçu  le^ 
prix  de6  mains  de  son  acheteur  mirant  d'avoir  lui^n^me  payé  la 
marchandise,  n'a  plus  eu  ni  argent  ni  facture  acquittée  à  remelti  e 
à  Perbost-Tronchet  et  Cie ,  ses  vendeurs  dlcect»  ;  (I)  que  cette: 
fraude  de  Pa^aesain^  vendant. aux  enchères  des  bléa  qu*U  n'avait 
encore  ni'  reçus  m  payés,  aurait  manqué  son  eCBet  si  Montanaro, 
mieux  ati  isé,  n*avaU  pa»  commis  la  faute  de  payer  promptement 
Pernesftta,  sans  s'ôtro  assuré  quête  livreur  avait  été  désintéressé, 
alors  même  qoe  tout  tendait  à  lui  démontrer  le  contraire  ;  qpiMfc 
ne  peut  invoquer ,  pour  son  excuse,  la  clause  dn  cahier  dea 
charges  qui  soumettait  Tacheteur  à  payer  dana  les  34  heures, 
cette  clause  a*étanA  obligatoire  fowr  liiî;qu'en  tant  que  Pereesain 
lui  aurailt  lui-même  livré  la  marchandise  ou  aurait  justifié  de 
racquitiement  du  prix; 

Attendu  que  Montanaro  a  trop  tôt  payé  Perne»»itt  pour 
pouvoir  dire  qult  a  été  induit  à  (aire  ce  paiement  par  le  retard 
qu^a  mis  le  livreur  ft  Teiercioe  de  son  .^droit  et  pour  pouvoir  f 
puiser  une  fin  de  non-recevoir  contre  Taclion  de  Savine  ;  qu*il 
nedoit  donc  qu'i  son  imprudence  Kobligation  où  il  se  trouve  de 
payer  une  seconde  fbis  ; 

Attendu  qulf  est  juste  de  le  condamner  en  lui  faisant  Tappli- 
cation  de  ce  principe  salutaire,  sanctionné  par  la  jurisprudence 
de  la  Ootrr  :  qiie  lani  que  le  livreur  n\i  pas  été  déëinlèreësè^  le 
réceptionnaire  ne  peut  payer  son  vendeur  :  principe  qu'il  faut 


(1)  Pernessin  dernier  porteur  de  Tordre  de  livraison,  au  Heu  de 
recevoir  lui-même,  avait  ieiit  v«ndre  le  blé  aux  enchères,  et  s'était 
t»it  payer  direotemem  par'Rtofitanaro  adjudicataire,  qui  av^  eu 
VimprvdenCQ^  fia  faire  ce  payement  saas  s'être  assufèsî  le  livreur  était 
payé  )¥iH)»€f)9a. 
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appliquer  sévéremenft  n  Toiiireift  maintenir  l*bonnéteté  dans  les 
ventes  par  flilère,  et  rassurer  le  commerce  contre  le  rc  tour  de 
la  fraude  dont  le  dernier  vendeur  s'est  rendu  coupable  dansi^élle 
qui  nous  occupe  ; 

La  Cour  joint  les  trois  instances  d'appel  dont  il  s'agit,  pour 
être  statué  sur  toutes  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

De  même  suite,  ayant  tel  égard  que  de  raison  à  Tappel  de 
Savine  flis  envers  le  jugement  du  3  décembre  18G1 ,  infirme  ce 
jugement  au  chef  par  lequel  Montanaro  est  mis  hors  de  cause, 
avec  dépens  contre  Savine;  émendant  quant  à  ce,  condamne  par 
corps  Montanaro  à  payer  à  Savine  fils,  la  somme  de  9,074  fr., 
valeur  de  400  hectolitres  de  blc  dur  d'Afrique  que  celui-ci  lui  a 
livrés  du  foord^u  navire  Getfa-Jwm,  ilivraison  d*octobre  ISffl» 
«vecinlérêls  dedroit;  confirme  les  outres  dhefs  dudit  jugemeirt. 

Cét'arrêt  a  été  attaqué  devant  la  cour  suprême  par  le  sieur 
ttofttanaro,  qui  a  invoqué  comme  moyen  de  cassation  k  violatioai 
des  articles  1239,  1240,  1650  et  4651  €.  Nap.,  en  ce  que  Tarrêt 
Il  condamné  Muntanaro  A  payer  à  Savine  une  marchandise  qu'il 
avait  achetée  de  Pernessin,  sous  préteite  que,  s*agissant  d*une 
vente  dite  pur  filière^  le  réceptionnaire  était  tenu,  d'après  les 
u0àges  de  la  place  de  Marseille,  de  payer  le  prix  au  vendeur 
primitif  détenteur  de  la  marchandise  au  moment  de  la  livraison, 
alors  cependant  que  des  constatations  de  Tarrêt,  il  résulte, 
d'QOB  part,  qu'à  Tégard  de  Montanaro  la  venté  n*a  pas  eu  lien 
par  filière,  puisque  la  livraison  n'a  pas  été  faite  sur  Tordre  de 
livraison  délivn^  par  Savine  et  endossé  par  chacun  des  acheteurs 
successifs ,  mais  bien  à  la  suite  d'une  vente  aux  enchères 
publiques  à  la  requête  de  Pernessin,  qoi  à  Tégard  de  Montanaro 
devait  «être  considéré  comme  seul  propriétaire  de  la  marchan- 
dise ;  d'autre  part,  que  les  agents  de  Savine  ont  délivré  la 
marchandise  à  Montanaro  sans  aucune  réserve  au  profit  dudlt 
Savine,  et,  par  conséquent,  sans  lui  faire  connaitre  les  prétendus 
droits  qu^il  pouvait  avoir. 

M«  Costa,  avocat  à  la  cour  de  cassation,  a  produit,à  Tappui  de 
Parrèt,  dans  rintérêt  de  H.  Savine,  défendeur  éventuel,  ^ne 
consultation  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

Il  s*agit  au  procès  d*une  des  nombreuses  difBeultés  que  soolè* 
"^Tfii^fivenUtê  par  fMres'eùiî^  commerçants»  On  wt^jw  1^ 
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ventes  par  filières,  en  usage  sur  les  places  importantes,  et  sur 
celle  de  Marseille  notamment,  consistent  à  faire  passer,  dans 
les  ventes  à  livrer,  la  chose  vendue  en  un^plus  ou  moins  grand 
nombre  de  mains,  dans  rinterval'e  du  marché  primitif  à  son 
exécution.  La  reconnaissance  de  l'existence  légale  de  la  filière 
entraine  forcément  une  dérogation  au  dioitcon^mun  en  matière 
de  vente  :  i^  quant  à  la  délivrance;  2^  quaàt  an  paiement. 

En  effet,  Tapplication  du  droit  commun  aurait  pour  consé- 
quence dirtcte  que  chaque  acheteur  devrait  recevoir  de  son 
vendeur,  livrer  à  son  acheteur  ;  mats,  depuis  la  première  vente, 
laefaflBepeotavoir  passé  aux  mains  de  vingt  acheteurs  successifs: 
SI  le  premier  vendeur  ne  livre  que  le  dernier  jour  du  délai, 
comment  aurait-on  pu  opérer  à  temps  les  livraisons  successives. 
A  combien  de  frais,  d'ailleurs,  ne  s'exposerait- on  pas,  et  combien 
de  dangers  pour  la  chose,  dans  ces  nombreux  dépla<;ements, 
dans  ces  transports  multiples?  Il  ne  pouvait,  il  ne  devait  donc 
y  avoir  qu'une  livraison  unique^  du  détenteur  de  la  marchandise 
au  dernier  acheteur.  G*est  à  celui-ci  que  doit  arriver  cette 
marchandise,  et  on  obtient  naturellement  ce  résultat,  par  une 
délivrance  en  ses  mains  de  la  part  du  vendeur  primitif. 

Ce  mode  de  procéder  entraîne  un  mode  spécial  de  paiement. 
En  fait,  les  simples  intermédiaires,  n*ayant  jamais  rien  reçu, 
n'ont  jamais  été  en  possession  de  la  chose.  Ils  y  avaient  droit, 
mais  ce  droit  ils  Vont  cédé  en  revendant;  donc,  et  en  fait  comme 
endroit,  ils  n*ont  à  coopérer  au  paiement  qu'à  raison  d*une 
différence  en  plus  ou  en  moins,  suivant  qu1ls  ont  bénéficié  ou 
perdu  sur  la  revente.  De  là  Tusage  de  régler  par  l'échange  des 
factures,  ayant  Tavantage  de  prévenir  une  multitude  de  décais- 
sements et  d'encaissements  réellement  sans  nécessité  et  sans 
objet.  En  conséquence,  chaque  acheteur,  recevant  la  facture 
acquittée  de  son  vendeur,  remet  la  sienne  sur  son  acheteur 
égalementacquittée,  et  Ton  arrive  ainsi  à  celle  due  par  le  dernier 
acheteur,  qui,  en  la  paytmt,  solde  Topération  et  éteint  toutes  les 
créances  et  toutes  les  dettes. 

Ce  mode  de  liquidation  n'est  pas  absolument  obligatoire 
dans  les  ventes  par  filière  ;  il  dépend  uniquement  de  la  volonté 
du  premier  vendeur.  S'il  y  recourt,  tous  les  intermédiaires  sont 
qW^s  de  concourir  et  de  réaliser  l'échange.  Dès  qu^on  est 
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entré  dans  une  filière,  on  a  contracté  rengagement  formel  de 
participer  à  sa  liquidation. 

Quelles  doivent  être  le$  conséquences  de  Topération  pour  le 
vendeur  primitif  et  pour  le  dernier  acheteur?  C'est  ce  qu'il 
s*ag{ssait  d*apprécier  dans  IVspèce  du  procès.  Le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  et  la  cour  d*Aii  avaient  adopté  dans  cette 
affaire  un  système  différent.  La  cour  impériale  a  reconnu  que 
le  système  du  tribunal  en  faveur  de  H.  Montanaro  aboutissait  à 
favoriser  une  fraude  dangereuse ,  ayant  pour  effet  d*enrichir 
personnellement  tinlermèdiatre  ^  ou  d*avantager  un  de  ses 
créanciers  au  détriment  des  autres  et  au  grand  préjudice  du 
livreur.  La  cour  impériale  a  compris  le  danger  de  ce  système 
et  elle  a  infirmé  te  jugement. 

Du  reste  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  avait  déjà 
prévu  lul-iiême  ce  danger,  en  proclamant  dans  l'un  de  ses 
jugements  antérieurs,  le  principe  :  <  Que  le  réceptionnaire  qui 
«  con$eni  à  recevoir  dTun  autre  que  de  son  vendeui^^  ne  peut 
c  payer  celui-ci  ni  compenser  [avec  lui  qu'après  s'être  auurè 
c  que  le  livreur  a  été  désintéressé,  »  La  cour  impériale  d*Aix, 
qui  s*était  approprié  ce  principe,  Ta  consacré,  UM  fois  de  plus, 
dans  la  cause  actuelle 

Une  semblable  décision  peut-elle  tomber  sous  la  censure  de 
la  cour  de  cassation  ?  Nous  ne  saurions  la  penser. 

Dans  les  opérations  de  ce  genre»  c*est  au  réceptionnaire  que 
le  vendeur  primitif  doit  livrer  la  chose  qui  a  fait  la  matière  du 
marché.  De  ce  Tait  découle  naturellement  cette  conséquence, 
que  le  vendeur  primitif  a  le  droit  d*exiger  le  prix  de  ce  qu*il 
livre  et  que  le  réceptionnaire  doit  payer  la  valeur  de  ce  qu*il 
reçoit.  Qu'importe  que  le  réceptionnaire  n*ait  jamais  traité  avec 
le  livreur*  à  Porigine  du  contrat?  Cest  Vexécution  de  ce  contrat, 
qui  se  réalise  exclusivement  entre  eux,  qu'il  faut  envisager.  Dès 
^e  le  réceptionnaire  a  consenti  à  i  ecevoir  des  mains  du  livreur 
(vendeur  primitif)}  il  est  devenu  son  débiteur  direct,  soit  par  le 
fait  de  la  délivrance,  soit  par  la  substitution  qui  sest  opérée, 
sur  sa  tète,  du  droit  et  de  Fobligation  de  Tachetenr  originaire, 
consistant  à  recevoir  la  chose  et  à  on  payer  le  prix. 

La  jurisprudence  a  toujours  consacré  Faction  du  livreur  contre 
l9  réceptionnaire  et  le  caractère  direct  de  cette  action.  V.  |uç« 
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^ttarseille,  6  mai  1839,  Î5  novembre  ISU,  20  juin  et  âfr  août 
1847,  8  janvier  et  16  avril  18S8  et  21  septembre  i960  {Journal 
de  ^urseille).  le  jugement  du  24  août  1847  a  été  conGrmé  sur 
appel,  par  arrêt  de  la  cour  d*Aixdu  12  Tévrier  1848,  Rodocanachi, 
annâe  18&0,  2,345. 

Par  un  aulre  arrêt  du  23  novembre  Î1859,  la  cour  d'Aix  «st 
allée  plus  loin  encore,  en  décidant  que  Tobligatipo  de  payer  le 
vendeur  incombait,  non-seulemeiit  au  réceptionnaire ,  mais 
encore  à  son  vendeur  immédiat  qui  Tavait  n\is  à  même  de  rece- 
voir en  lui  endossant  Tordre  de  livraison. 

Une  jurisprudence  semblable  résulte  d'un  arrêt  de  la  conr 
de  Bouen  du  17  avril  1849,  et  d*nn  arrêt  de  la  cour  de  C^en  du 
20  novembre  1861.  Voir  encore  conforme,  tr.  çom.  Seiqe»  18 
juin  1852. 

Suivant  cette  jurisprudence,  le  livreur  seul  est  donc  oppelé.à 
exiger  et  recevoir  le  prix  de  ce  qu'il  donne  ;  c'est  à  lui  que  |e 
réceptionnaire  doit  payer  et  ce  n'est  que  par  lui  gu'il  peut  être 
libéré  de  son  obligation. 

Dans  l'espèce,  saas  [doute,  Montanaroa  acheté  de  Pernesaifli 
mais  c'est  de  Savine  qu't7  a  reçu  h  marchandise;  l'arrêt  le  cons- 
tate d'une  manière  formelle  en  déclarant  en  outre,  qq'auipoment 
de  la  livraison  des  400  hectolitres  de  ,blé,  AI.  Montaoaico  -^ 
acheté  directement  de  Savine  le  reste  de  la  cargaison  du  navire 
où  les  livraisons  lui  étaient  faites.  C!est  donc. à  M.  Savine  qiae 
Montanaro  devait  payer  et  non  à  Pernessinqui  n'avait  pu  Uvr^çr 
le  blé  vendu. 

Du  reste,  l'arrêt  déclare  encore  sur  ce  point, f que  Montanaro, 
tfui  connaissait  parfaitement  les  usages  des  ventes  par  Gliêres, 
€  asu  que  le  livreur  de  la  marchandise  n'on  avait  pas  encore 
c  reçu  le  prix  et  que  c'était  au  iiéceptiqnnaire  à  payer.  >  De 
telles  déclarations  de  l'arrêt  ne  sauraient  être  çQnlre^ditj^s^QYWt 
h  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  poUrrait-il  sérieusement  objecter. «  que  UontaniHro 
c  a  dû  exécuter  l'obligation  de  .payer  ,dans  les  34  ))e,Mres^que 
«  lui  faisait  le  ct^hier  aes  charges  >  Mais  l'arjcêt  répond, à  cette 
objection  en  déclarant  c  que  les  usages  çQmm^reiAUX-ci^t^^tteQt 
c  un  certain  délai  entre  la  livraison  de  la  ii)arcban4Mo  f^t.fo 
«  paiement,  malgré  la  clause  payable  comptant,  t 
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En  effet,  Tusage  à  Marseille  confère  un  délai  de  dix  jours  en- 
tre la  délivrance  de  la  marchandise  et  la  présentation  de  la 
facture,  quoique  la  vente  ait  été  faite  au  comptant.  H.  Savine 
aurait  donc  eu  le  droit  d'user  de  ce  délai  sans  que  Ton  pût  sup- 
poser qu'il  était  désintéressé Or,  dès  le  28  octobre  (le  27 

étant  un  dimanche)  M.  Savine,  qui  avait  livré  le  26,  présentait 
sa  facture  à  Montanaro. 

Et,  d'ailleurs,  quelles  que  fussent  les  clauses  spéciales  de  l'en- 
chère,  M.  Montanaro,  recevant  de  Savine,  ne  pouvait  payer 
Pernessin  que  sur  la  preuve  que  Savine  avait  été  désintéressé. 
En  dehors  de  cette  preuve,  Pernessin  n'avait  pas  le  droit  de 
contraindre  Montanaro  à  le  payer  ;  et  si  ce  46rnier  l'a  fait,  c'a 
été  à  ses  risques  et  périls.  C'est  là  une  imprudence  dont  M.  Mon- 
tanaro doit  supporter  les  conséquences,  sauf  à  lui  à  poursuivre 
Pernessin  s'il  le  croit  utile... 

Ainsi,  loin  d*avoirsubi  aucune  atteinte,  les  principes  consacrés 
par  les  art.  1382  et  suivants,  1612et  suivants  du  Code  Napoléon, 
1650  et  suivants,  1239  et  1134  du  même  Code,  ont  reçu  une 
application  directe  et  légale  aux  faits  déclarés  constants  au 
procès. 

Arkêt. 


La  Cour, 

Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  et  reconnu 
d'ailleurs  par  le  demandeur  qu'il  est  d'usage  sur  la  place  de 
Marseille  que  le  vendeur  d'une  marchandise  remette  à  soù  ache- 
teur un  ordre  de  livraison  par  la  voie  de  l'endossementi  et  ait  le 
droit,  en  se  dessaisissant  de  cette  marchandise  au  profit  du 
dernier  porteur  de  l'ordre,  d'en  exiger  le  paiement  de  celui-ci  ; 
que  cette  opération  est  désignée  sous  le  nom  de  vente  par  filière; 

Attendu  que  c'est  en  se  conformant  à  cet  usage,  que  le  sieur 
Savine,  défendeur  éventuel,  a  vendu  à  la  maison  Roget  et  Gomp. 
400  hectolitres  de  blé  à  prendre  sur  une  plus  grande  quantité  à 
bord  du  navire  Golfe  Juatiy  et  a  remis  à  cette  maison  un  ordre 
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de  livraison,  lequel,  après  plusieurs  transmissions  successives, 
est  arrivé  entre  k\s  mains  du  sieur  Ternessin  ; 

AUendu  que  celui-ci,  par  une  manœuvre  que  la  cour  a  juste- 
ment réprouvée,  a  fait  vendre  publiquement  ces  400  hectolitres 
de  blé  par  le  ministère  d'un  courtier  de  commerce,  alors  que, 
n'en  ayant  pas  payé  le  prix,  il  aurait  dû  se  borner  à  transmet- 
tre le  seul  droit  qui  résultait  pour  lui  de  Tordre  de  livraison 
dont  il  était  porteur  ; 

Attendu  que  dans  cet  état  de  choses,  Montanaro,  acquéreur 
aux  enchères  publiques,  aurait  été  sans  doute  autorisé  à  se 
libérer  entre  les  mains  du  vendeur  apparent,  conformément  aux 
stipulations  du  cahier  des  charges  et  en  exécution  de  Tart.  1259 
C.  Nap.,  si  aucune  circonstance  ne  Tavait  averti  de  Texistence 
de  la  filière  frauduleusement  interrompue  et  des  droits  du  ven- 
deur primitif;  mais  qu'il  est  constaté  par  Tarrêt  attaqué  :  1°  qu'il 
n  a  pu  ignorer,  en  prenant  livraison  sur  le  navire  Golfe-Juan, 
que  cette  livraison  lui  était  faite  par  Savine,  puisqu'il  ne  l'a  reçue 
que  sur  billet  de  poids  portant  «  rendu  par  Savine,  acheté  par 
Montanaro  ;  >  et  2^  que  par  une  conséquence  nécessaire  à  ]ce 
mode  de  livraison,  il  a  su  que  le  livreur  de  la  marchandise  n'en 
avait  pas  encore  reçu  le  prix  et  que  c'était  à  lui  réceptionnaire 
qu'incombait  la  charge  de  la  payer  ; 

Attendu  que,  en  présence  de  ces  faits,  en  déclarant  que  Mon- 
tanaro ne  doit  qu'à  son  imprudence  Tobligation  où  il  est  de 
payer  une  seconde  fois,  et  en  le  condamnant  à  faire  ce  paie- 
ment, l'arrêt  attaqué  a  fait  une  juste  application  des  règles  de 
droit  et  n'a  violé  aucun  des  articles  du  Code  Napoléon  invoqués 
par  le  pourvoi  ; 

Rejette. 

Du  30  Janvier  1865.  —  Cour  de  cassation,  ch.  req.  —  Prés. 
M.  Nicias-îJaillard.  —  Rapp.  M.  de  Carkièrbs.  —  Av.-gén. 
M.  Savary. 


Assurance  varitime.  —  Bateau  dragueur  assuré  comme 
bateau  a  vapeur.  —  réticence.  —  nullité  de  la  police. 

N 

Doit  être  annulée,  pour  cause  de  réticence,  la  police  qui  pré- 
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sente  le  navire  assuré  comme  un  simple  navire  à  vapeur^  alors 
qu'il  s'agit^  non  d'un  navire  à  vapeur  dans  les  conditions  ordi- 
naires^  mais  d!un  bateau  dragueur^  circonstance  qui  changeait 
la  nature  du  risque.  (1) 

(MoREL  G.  Assureurs.) 

Le  2&  juillet  1861,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Attendu  que  la  correspondance  émanée  de  Sylvain  Vasseur, 
propriétaire  du  navire  asspré,  constate  que  l'objet  de  l'assu- 
rance portait  sur  le  bateau  la  Loire,  avec  machine  à  vapeur  et 
son  matériel  pour  draguer  ; 

Attendu  que  Morel ,  interm^^diaire ,  en  faisant  assurer  ledit 
baleau  aux  compagnies  la  Garantie  et  la  Sauvegarde,  ladite 
assurance  réalisée  par  police  en  date  du  31  octobre  1861,  enre- 
gistrée, a  présenté  une  demande  d'assurance  dans  les  termes 
suivants  :  c  Navire  à  vapeur  la  Loire,  remorqué,  avec  ses  trois 
bateaux  sapines;  > 

Attendu  qu'aucune  autre  indication  n'accompagnait  la  deman- 
de d'assurance  dont  les  conditions  sont  reproduites  dans  la 
police  ;  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette  demande  et  cette  police 
qu'un  navire  à  vapeur  dans  les  conditions  ordinaires;  que 
Morel  n'a  pas  désigné  la  nature  du  bateau,  qui  était  un  bateau 
dragueur  ;  que,  par  sa  déclaration  insuffisante,  il  a  diminué 
l'opinion  du  risque  ; 

Attendu  que  si  Morel  prétend  avoir  porté  à  la  connaissance 
des  compagnies  les  documenls  émanés  de  Sylvain  Vasseur,  il 
n'en  justifie  pas; 

Qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  qu'il  y  a  lieu,  en  présence  de 
la  réticence  du  demandeur,  de  déclarer  nulle  l'assurance  et, 
conséquemment,  de  déclarer  le  demandeur  mal  fondé  dans  sa 
demande  ; 

Par  ces  motifs, 


(1)  Voy. Table  Générale,  Vo'  Assurance  Maritime,  nos  584.586.587, 
quelques  espèces  analogues. 


.■*■ 
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Le  tribunal  déclare  nulle  Fassurance  intervenue  entre  les 
parties. 
Appel. 

m 

ARRÊT. 

La  Cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 
Du  9  février  1865.  —  Cour  impériale  de  Paris  (Ire  Ch,).  — 
Près.  M.  Casenaye. 


Loi  du  23  mai  1865,  concernant  les  chèques. 

Art.  1er.  —  Le  chèque  est  l'écrit  qui,  sous  la  forme  d'un 
mandat  de  payement,  sert  au  tireur  à  elTecluer  le  retrait,  à  son 
profit  ou  au  profit  d'un  tiers,  de  tout  ou  partie  des  fonds  portés 
au  crédit  de  son  compte  et  disponibles.  * 

Il  est  signé  par  le  tireur  et  porte  la  date  du  jour  où  il  est  tiré. 

Il  ne  peut  être  tiré  qu'à  vue. 

Il  peut  être  souscrit  au  porteur,  ou  au  profit  d'ur;e  personne 
dénommée. 

Il  peut  être  souscrit  à  ordre  et  transmis  même  par  voie  d'en* 
dossement  en  blanc. 

Ar^  2.  —  Le  chèque  ne  peut  être  tiié  que  sur  un  tiers  ayant 
provision  préalable. 

Art.  3.  —  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un  lieu  sur  un  autre  ou 
sur  la  même  place. 

Art,  4.— L'émission  d'un  chèque,  même  lorsqu'il  est  tiré  d'un 
lieu  sur  un  autre,  ne  constitue  pas,  par  sa  nature,  un  acte  de 
commerce . , 

Toutefois  les  dispositions  du  Code  de  Commerce  relatives  à 
la  garantie  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  au  protêt  et  à 
l'exercice  de  l'action  en  garantie,  en  matière  de  lettres  de 
change,  sont  applicables  aux  chèques. 

ArL  5.  —  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en  réclamer  le  paie- 
ment dans  les  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  le 
chèque  est  tiré  de  la  place  sur  laquelle  il  est  payable,  et  dans  le 
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délai  de  huit  jours,  y  compris  le  jour  de  là  date,  s'il  est  tiré 
d'un  autre  lieu. 

Le  porteur  d'un  chèque,  qui  n'eu  réclame  pas  le  paiement 
dans  les  délais  ci-dessus>  perd  son  recours  contre  les  endos- 
seurs ;  il  perd  aussi  son  recours  contre  le  tireur,  si  la  provision 
a  péri  par  le  fait  du  tiré  après  les  dits  délais. 

Art.  6.  —  Le  tireur  qui  émet  un  chèque  sans  date,  ou  qui  le 
revêt  d'une  fausse  date,  est  passible  d'une  amende  égale  à  6  0^0 
de  la  somme  pour  laquelle  le  chèque  est  tiré. 

L'émission  d'un  chèque  sans  provision  préalable  est  passible 
de  la  même  amende,  sans  préjudice  de  l'application  des  lois 
pénales,  s'il  y  a  lieu. 

Âr(.  7.  —  Les  chèques  sont  exempts  de  tout  droit  de  timbre 
pendant  dix  ans,  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 


Assurance  màritihe.  —  Corps.  —  Avaries  antérieures.  — 
Réticence.  —  Voie  d'eau.  —  Perte  du  navire.  —  Cer- 
tificat DE  visite.  —  Présomption.  —  Capitaine.  —  Sus- 
pension DISCIPLINAIRE. 

Uasmrè  n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  aux  assureurs  sur 
corps  les  événements  qui  ont  pu  atteindre  le  navire  avant  qu'il 
Veut  acheté^  ni  les  avaries  qu'il  avait  éprouvées  dans  des  voyages 
antérieurs,  si  ces  avaries  ont  été  réparées  après  expertises  ré- 
gulières. En  conséquence,  le  défaut  de  déclaration  de  ces  diverses 
circonstances^  ne  peut  être  considéré  comme  une  réticence  an- 
nulant l'assurance  (1). 

La  voie  d'eau  qui  atteint  un  navire  peu  de  jours  après  sa 
sortie  du  port,  et  qui  le  fait  sombrer  en  pleine  mer,  ne  peut,  à 
elle  seule,  constituer  la  preuve  d^un  vice  propre,  en  l'état  du 


(1)  Voy.  dans  le  môme  sens,  Table  générale,  \o  Assurance  mari- 
time, Nos  582  et  582.  En  sens  contraire,  Ibid,  N»  581.  Voy.  encore  ce 
rec.  40,  2,  69.  —  Sur  la  même  question,  en  ihatière  d'assurance  sur 
facultés,  Voy.  Table  générale,  Ibid,  Nos  600,  602,  604. 


(  118  ) 

certificat  de  visite  constatant  le  bon  état  du  navire  au  dé- 
port (1). 

lien  est  atV<£t  lors  même  que  le  navire  aurait  éprouvé^  dans 
le  voyage  précédent,  des  avaries  et  une  voie  d'eau^  si  la  répa- 
ration en  a  eu  lieu  sous  la  surveillancd  d'experts  nommés  par 
justice^  et  qui  ont  ensuite  constaté  que  le  navire  était  en  parfait 
état  de  navigabilité. 

La  suspension  disciplinaire  prononcée  par  le  ministre  contre 
le  capitaine^  ne  saurait  lier  les  tribunaux  dans  l'appréciation 
qu'ils  ont  à  faire  de  ses  actes  dans  Cinstance  en  délaissement  du 
navire  assuré  (2). 

(Vermingk  et  Cie  c.  Assureurs). 
Jugement. 

Attendu  que,  par  eiploit  de  Pipereau,  huissier  au  Havre' 
en  date  du  26  août  1864,  G.-A.  Verminck  et  Cie,  négociants  à 
Marseille,  ont  assigné  devant  ce  tribunal  la  Compagnie  Nouvelle 
d'Assurances  maritimes  du  Havre  et  les  Compagnies  la  Gau- 
loise, la  Manche  et  les  Antilles  en  validité  de  délaissement  du 
navire  mixte  Charles-Martel,  abandonné  en  mer  le  30  octobre 
1863,  dans  son  voyage  de  New- York  à  Marseille,  et  s'entendre 
condamner  à  leur  payer  la  somme  de  30,000  fr.,  montant  des 
risques  par  elles  souscrits  sur  les  corps,  quille,  agrès  et  appa- 
raux dudit  navire,  d'une  valeur  estimée  et  agréée  de  200,000  fr. 

Attendu  que  les  Compagnies  défenderesses,  interrogeant  le 
p^sé  du  Charles  -Martel,  refusent  le  délaissement  qui  leur  est 
signifié,  et  prétendent  que  déjà,  dans  une  précédente  traversée 
d'Alexandrie  à  Marseille,  une  voie  d'eau  considérable  s'était  dé- 
clarée dans  les  fonds  de  ce  navire,  et  que  la  carène  qu'il  avait 
subie  à  cette  époque,  ne  lui  avait  cependant  donné  aucune  soli- 
dité ;  que,  d'un  autre  côté,  dans  son  voyage  de  Marseille  à  Vera- 

(1)  Voy.  dans  le  même  sens,  ci-dessus,  page  68  et  la  note  indiquant 
les  décisions  précédenleg. 

(2)  Même  décision  pour  le  cas  d'abordage.  Voy.  le  précédent 
vol.,  2e  partie,  page  67. 
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Crnz,  et  de  là  à  Sandy-Hoodt  et  New- York,  «ne  voie  d'eau  non 
moins  importante  se  serait  produite  sans  qu'aucune  mesure  ait 
été  prise  pour  la  réparer,  d'où  elles  concluent  que  C.-A,  Ver- 
minck  et  Cie,  en  ne  leur  faisant  pas  connaître  toutes  ces  cir- 
constances, qui  les  auraient  édifiées  sur  la  nature  du  risque  qui 
leur  était  offert,  auraieut  usé  envers  tiles  d'une  réticence  ayant 
pour  effet  l'annulation  du  contrat  ; 

Qu'enfin  le  navire  assuré  aurait  été  atteint  d'un  vice  propre 
préexistant  au  risque,  et  que,  par  conséquent,  sa  perte  doit  leur 
rester  étrangère  aux  termes  de  l'article  352  du  Code  de  Com- 
merce ; 

Qu'il  s'agit  donc  d'examiner,  dans  Tordre  où  elles  se  produi- 
sent, quelle  est  la  portée  de  ces  exceptions,  et  si  elles  peuvent 
trouver  leur  application  à  la  cause  actuelle; 

Attendu  que,  si  l'article  348  du  Code  de  Commerce  n'a  point 
nominativement  défini  ce  qu'on  doit  entendre  par  réticence  de 
nature  à  changer  Topinion  du  risque,  il  est  évident  que  le  légis- 
lateur a  voulu  ainsi  laisser  aux  magistrats  l'appréciation  des 
faits  qui  peuvent  la  constituer;  or  une  foule  de  jugements  et 
d'arrêts  ont  établi,  sur  ce  point,  une  jurisprudence  constante,  et 
consacré  ce  principe  que  l'assuré  n'est  point  obligé  de  faire  con- 
naître à  ses  assureurs  l'historique  des  voyages  qui  ont  précédé 
l'achat  du  navire,  ni  les  avaries  antérieui:es  à  la  signature  de  la 
police,  quand  ces  avaries  ont  été  réparées  sur  l'ordre  d'experts 
nommés  par  l'autorité  compétente; 

Or,  il  est  constant  en  fait,  d'une  part,  qu'à  l'époque  du  voyage 
d'Alexandrie  à  Marseille,  le  Charles-Martel  n'appartenait  pas  à 
C.-A.  Verminck  et  Cie,  et  de  l'autre,  que  c'est  après  ce  voyage 
qu'il  a  été  caréné,  doublé  et  cloué  à  neuf,  sous  les  yeux  des 
assureurs  mêmes  de  Marseille  ;  que  pendant  et  après  toutes  ces 
réparations,  il  a  été  visité  et  examiné:  1^  par  les  expeits  du 
Veritas,  et  coté  par  eux  3;^3  A.  1.  1.,  c'est-à-dire  de  première 
cote;  2o  par  une  commission  de  la  marine  impériale,  qui  l'a 
affrété  et  agréé;  et  enfin  par  les  capitaines  visiteurs,  qui  lui  ont 
délivré  le  certificat  de  navigabilité  voulu  par  la  loi;  qu'il  est 
d'ailleurs  à  leraarquer  que  les  assureurs  de.  Marseille,  qui 
avaient  suivi  ces  opérations,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
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agents,  souscrivaient  une  grande  partie  des  200,000  fr.  asssurés; 
Que,  par  conséquent,  on  ne  saurait,  sans  un  véritable  parti 
pris  à  Tavance,  contester  le  bon  état  du  navire  au  départ  de 
Marseille  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  mer  fait  par  le  capitaine 
Burlot  à  son  arivée  à  Yera-Cruz,  comme  de  l'expertise  qui  a  eu 
lieu  par  suite  de  quelques  avaries  dans  sa  voilure  et  sa  mâture, 
et  d'un  abordage  éprouvé  sur  la  rade  de  Saint*  Jean-d'Ulloa,  que 
le  navire  était  dans  de  si  bonnes  conditions  que  les  experts 
nommés  par  le  consul  français  ont  déclaré  que,  malgré  ces  ava- 
ries, il  pouvait  continuer  sa  route  et  se  faire  réparer  au  prochain 
port  de  destination  ; 

Attendu  qu'à  son  arrivée  à  Sandy-Hoodt  et  ensuite  à  New- 
York,  le  capitaine  Burlot,  se  référant  à  son  rapport  du  18  juillet 
au  consul  de  France,  déclara  que,  dans  sa  traversée  de  Yera^- 
Cruz  à  New-York,  il  avait  éprouvé  des  calmes  etune  grosse  mer 
qui  avaient  fatigué  l'hélice  ;  que  le  manchon  de  l'arbre  avait 
pris  du  jeu  et  fait  faire  de  l'eau  ;  il  expose  de  nouveau  le  20 
août  à  ce  magistrat,  qu'il  ne  voudrait  pas  reprendre  la  mer  avant 
une  visite  sérieuse  du  navire,  tant  pour  les  avaries  de  la  coque 
que  pour  celles  de  la  machine,  et  comme  il  suppose  ces  avaries 
sous  l'eau,  il  croit  nécessaire  de  faire  entrer  le  navire  dans  le 
dock; 

Attendu  que  la  seule  lecture  de  cette  requête  au  consul  dé- 
montre que,  loin  d'être,  comme  le  prétend  la  défense,  conçue 
dans  des  termes  vagues,  elle  est  au  contraire  parfaitement  claire 
et  précise  ; 

Qu'en  effet,  le  capitaine  Burlot  commence  par  signaler  un 
iait  bien  déterminé,  celui  du  jeu  du  manchon  de  l'arbre,  auque 
il  attribue  l'eau  de  la  cale,  et  demande  ensuite  une  visite  sé- 
rieuse de  la  coque,  ce  que  d'ailleurs  justiGdit  l'abordage  de 
Saint- Jean-d'UUoa  ;  qu'il  est  donc  impossible,  comme  on  le  voit, 
de  solliciter  un  examen  plus  général  et  plus  détaillé  de  toutes 
les  parties  du  navire  ; 

Que  c'est  dans  ces  circonstances  qu'eut  lieu  l'expertise,  com- 
posée de  deux  capitaines  français  et  d'un  constructeur  améri- 
cain; 
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Attendu  que  ces  experts  ont  procédé  avec  une  pleine  connais^ 
sance  de  leur  mission  et  une  complète  Indépendance  ;  qu'après 
avoir  d'abord  examiné  la  nature  des  avaries  éprouvées  et  or- 
donné les  travaux  à  exécuter,  ils  ont  constaté  ensuite  que  les 
réparations  par  eux  prescrites  avaient  été  opérées,  et  résumant 
alors  le  résultat  de  leurs  opérations,  en  attribuant  par  le  rap- 
prochement des  rapports  ci-dessus  les  avaries  aux  fortunes  de 
mer,  ils  déclarent  dans  leur  procès-verbal  : 

Que  le  navire  ne  fait  pas  d'eau,  que  la  machine  est  en  parfait 
état,  que  le  calfatage  à  Textérieur  ne  laisse  rien  à  désirer,  qu'en- 
fin le  navire  est  muni  de  tout  ce  qui  est  nécesi^aire  pour  faire 
une  bonne  navigation  ; 

Que  la  conséquence  qui  résulte  de  toutes  ces  constatations, 
c'est  que  les  prévisions  du  capitaine,  attribuant  au  jeu  du  man- 
chon de  Farbre  Teau  qui  s'était  introduite  dans  la  cale,  se  trouvent 
justifiées,  et  que  le  Charles-Mariel  était  dans  un  parfait  était  de 
navijcabilité  ; 

Qu'à  la  vérité  les  assureurs  reprochent  à  C.-A.  Verminck 
et  Cie  de  ne  pas  leur  avoir  fait  connaître  tous  ces  faits  au  mo- 
ment de  l'assurance  ; 

Attendu  que,  dans  l'un  des  motifs  qui  précèdent,  le  tribuna 
a  déjà  fait  justice  de  cette  prétendue  réticence  ;  qu'au  surplus 
le  Journal  du  Havre  ayant  annoncé  le  18  septembre,  c'est-à- 
dire  plus  d'un  mois  avant  la  signature  de  la  police,  que  le 
CharleS'Uartel  était  entré  dans  le  dock  pour  s'y  réparer,  les 
assureurs  étaient  réputés  suffisamment  avertis,  aux  termes  de 
l'article  29  de  la  police  qui  fait  la  loi  des  parties  ; 

Attendu  que  du  rapport  fait  par  le  capitaine  Burlot,  le  3  no- 
vembre 1863,  devant  le  consul  de  France  aux  Bermudes,  et 
affirmé  par  son  équipage,  il  résulte  que,  parti  deNew-York  le21 
octobre  précédent,  à  neuf  heures  du  matin,  avec  un  chargement 
de  diverses  marchandises  en  destination  de  Marseille,  il  s'aperçut, 
dans  la  nuit  du  24»  que  le  navire  faisait  de  Teau;  que,  le  26,  il 
essuya  un  coup  de  vent  du  nord-est,  qui  occasionna  au  navire 
une  grande  fatigué  ;  que  le  27,  par  une  grande  brise  du  sud- 
ouest,  la  mer  très-grosse  fatiguant  énormément  le  navire,  l'eau 
augmentant  tout-à-coup,  malgré  le  jeu  continuel  des  pompes» 
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dans  cette  position  critique  et  menaçante,  le  capitaine 
réunit  Féquipage  et  il  fut  résolu,  pour  le  salut  commun,  de 
jeter  à  la  mer  des  marchandises,  et  de  faire  route  pour  les  Ber- 
mudes,  les  pompes  ne  franchissant  plus  ;  que  le  29,  au  matin, 
Teau  augmentant  toujours,  on  aperçut  un  navire  (le  Saint- 
Georges),  sur  lequel  on  se  dirigea,  mais  que  Veau  montant 
avec  une  rapidité  qui  menaçait  d'éteindre  les  fourneaux,  on  mit 
les  embarcations  à  la  mer,  et  à  six  heures  du  soir  tout  l'équi- 
page fut  obligé  de  se  réfugier  sur  le  Saint- Georges;  qu'enfin  le 
30,  le  Charles-yiartel  ayant  11  pouces  1/2  d'eau  dans  sa  «  aie, 
fut  définitivement  abandonné,  et  la  route  dirigée  sur  les  Çer- 
mudes,  6ù  Ton  arriva  le  3  novembre; 

Attendu  qu'à  son  départ  de  New-York  pour  Marseille,  le 
CharksMarlcl  naviguait  sous  la  protection  des  présomptions 
de  fait  et  de  droit  résultant  de  tous  les  faits  et  de  tous  les  actes 
ci-dessus  rappelés  ;  que  les  assureurs  cherchant  à  attribuer 
au  vice  propre  le  sinistre  de  ce  navire  ne  peuvent  écarter  que 
par  une  preuve  formelle,  positive  et  iadiscutable,  Tautorité  de 
ces  présomptions  ; 

Que  cette  preuve,  ils  la  cherchent  vainement,  soit  dans  des 
propos  de  quelques  marins  de  l'équipage  qui  leur  auraient  dit 
que  le  navire  faisait  de  feau  à  la  VeraCruz,  ce  qui  est  formel- 
lement démenti,  tant  par  l'expertise  qui  a  eu  lieu  dans  ce  port, 
que  par  Le  rapport  du  capitaine,  affirmé  par  ces  mêmes  ma- 
telots, soit  dans  Topinion  de  l'agent  du  Lloyd  de  Nantes  qui, 
après  avoir  dit  que  le  dessous  de  la  machine  n'avait  jamais  été 
bien  visité,  termine  cependant  par  cette  réflexion,  qu'il  serait 
impossible  d'obtenir  à  Nantes  un  renseignement  pouvant  porter 
la  lumière  sur  les  causes  de  ce  sinistre  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'à  l'appui  de  leur  refus,  les 
assureurs,  loin  de  faire  la  preuve  à  laquelle  ils  sont  tenus,  n'ap- 
portent dans  la  cause  que  des  allégations,  des  conjectures  et 
des  suppositions  hasardées,  et  par  conséquent 'impuissantes  à 
combattre  l'autorité  des  certificats  de  visite  ; 

Qu'il  suit  de  IJi  que  la  voie  d'eau  qui  s'est  produite  après  quel- 
ques jours  de  navigation,  ne  saurait  seule  '^t  par  elle-même 
constituer  rinnavrgabilité  du  navire  GAar/es-Mar^e/;  qu'en  effet, 
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des  événements  pareils  arrivent  malheureusement  trop  souvent 
à  des  navires  d'une  parfuite  solidité,  sans  qu'aucune  circonstance 
de  tempête  puisse  les  expliquer  ;  qu'ici,  à  la  différence  de  l'espèce 
dont  les  Compagnies  se  sont  prévalues,  le  navire  ayant  été  en- 
glouti sans  qu'il  en  restât  les  moindres  vestiges,  il  n'est  pas 
possible  au  tribunal  de  vérifier  dans  des  expertises  quels  ont  été 
la  cause  et  le  siège  de  la  voie  d'eau,  pour  déclarer  qu'elle  doit 
être  attribuée  au  vice  propre  ;  qu'ainsi  la  présomption  de  droit 
qui  résulte  du  certificat  de  visite,  n'étant  pas  détruite  par  la 
preuve  contraire,  rejeté  acquise  aux  assurés  ; 

Attendu  que  la  décision  du  ministre  infligeant  au  capitaine 
Burlot  une  suspension  de  commandement,  est  purement  disci- 
plinaire, et  qu'elle  laisse  toute  latitude  d'appréciation  au  tribunal 
de  commerce,  obligé,  par  la  nature  même  de  son  institution, 
d'envisager  les  faits  à  un  autre  point  de  vue,  c'est-à-dire  à  celui 
des  obligations  contractées  respectivement  par  les  assureurs  et 
par  les  assurés  ; 

Attendu  qu'avant  l'assurance  du  navire  Charles^Marlel^les 
assurés  avaient  emprunté  à  In  grosse,  sur  le  corps  du  navire, 
une  somme  de  33,000  fr.  qui  doit  être  déduite  de  la  somme  de 
200,000  fr.,  valeur  agréée  du  navire,  ce  qui  donne  pour  les 
30,000  fr.  assurés  par  les  défendeurs  un  ristourne  de  5,i00fr. 
et  réduit  ainsi  la  somme  assurée  à Fr.  24,600 

A  laquelle  il  faut  ajouter  le  coût  de  la  déclaration 
de  délaissement,  soit  2  fr 2 

Fr.  24,602 

Par  ces  motifs, 

Le  Tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  délare  bon  et  va- 
lable le  délaissement  du  navire  Charles-Martel  ;  en  conséquence, 
condamne  la  Compagnie  nouvelle  (TAnsurances  mariiimes  du 
Havre  et  les  Compagnies  la  Gauloise,  fes  Antilles  et  la  Manche 
à  payer  à  C.-A.  Verminck  et  Cie,  chacune  en  droit  soi,  la 
somme  de  24,602  fr.  pour  le  montant  de  l'assurance  ristournée 
comme  ci-dessus,  les  condamne  en  outre  aux  intérêts  du  jour, 
de  la  demande,  les  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  26  jum  1865.—  Tr.  de  Corn,  du  Havre  —  Prés.  M.  Hebméj 
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PL  MM.  Delange  pour  UH.  G.-A.  Verminck  et€ie,  et  Pbulbt&t 
pour  les  assureurs . 


ASSURANCB  SDR   CORPS.  —  FAILLITE  DE  l' ASSURÉ.  —  AVARIES.  — 

Primes.  —  Compensation.  —  Temps  limité.  —  Privilège. 

En  cas  de  faillite  de  l'assuré,  les  assureurs  ont  le  droit  de 
compenser  le  montant  des  primes  qui  leur  sont  dues,  avec  les 
somrnes  dont  ils  sont  débiteurs  pour  avaries,  pourvu  toutefois 
que  les  avaries  aussi  bien  que  les  primes  soient  dues  anfèr.eu- 
rement  à  la  faillite. 

Au  cas  où  une  assurance  sur  corps  a  été  faite  pour  un  temps 
limité,  les  assureurs  ont  privilège  sur  le  navire,  non  seuicmenl 
pour  les  primes  du  dernier  voyage,  mais  encore  pour  la  totalité 
des  primes  dues  en  vertu  de  la  police  (1). 

(Bbyssag  et  Gautier  g.  Assureurs  et  les  syndics  Maîz]. 

Jugement. 

Attendu  que,  par  un  acte  dii  ^9  novembre  dernier,  Reyssac 
et  Gautier  ont  acheté,  des  syndics  de  la  faillite  Maïz,  la  demie 
du  navire  le  Vaillant-Basque,  appartenant  à  cette  faillite; 
qu'une  des  conditions  expresses  de  la  vente  est  que  :  <  Les 
»  vendeurs  cèdent  et  transportent  à  MM.  Beyssac  et  Gautier 
»  toutes  les  sommes  et  droits  à  réclamer  à  MM.  les  assureurs 
»  sur  corps  du  navire,  à  raison  des  événements  survenus  pen- 
»  dant  le  dernier  voyage,  et  ce,  à  raison  de  50  pour  100  d'intérêt 
»  dont  il  s'agit;  que,  nonobstant  cette  cession,  MM.  les  syndics 

>  resteront  soumis  et  obligés  aux  paiements  des  primes  d'assu- 
»  rances  qui  pourront  être  dues  par  le  navire,  en  quoi  qu'elles 

>  puissent  consister  ;  » 

Attendu  que,  par  police  du  3  août  1863,  le  VaiHant-Basque 
avait  été  assuré  pour  douze  mois  de  navigation,  moyennant  une 
prime  déterminée  ; 

(1)  Voy.  Conf.  Table  générale,  Vo  Assurance  maritime,  Nos  140 
et  141. 
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Que  Tarticle  25  de  la  police  porte  que  la  prime  échue  ou  ûoû 
échue  stira  déduite,  comme  comptant,  des  pertes  ou  avaries 
payées  par  les  assureurs  ; 

Que,  se  basant  sur  cet  article,  les  assureurs  se  disent  fondés 
à  déduire  du  règlement  d*avaries  arrêté  entre  eux  et  Beyssac  et 
Gautier,  le  montant  des  primes  qui  leur  sont  dues  ; 

Que  le  véritable  intérêt  du  procès  se  trouve  donc  ainsi  entre 
les  assureurs  et  les  syndics  qui  prétendent  : 

1»  Que  les  assureurs  n'ont  pas  le  droit  de  compenser  le  mon- 
tant des  primes  dont  ils  se  sont  rendus  garants  ; , 

2o  Qu'ils  n'ont  droit,  comme  privilégiés^  qu'à  la  prime  du 
dernier  voyage,  conformément  à  l'article  190  du  Code  de  com- 
merce, et  comme  chirographaîres  seulement  aui  primes  pour 
les  voyages  antérieurs;  que  le  y  aillant  Basque  a  fait,  pendant 
les  douze  mois  de  navigation,  deux  voyages  distincts  et  ayant 
donné  lieu  chacun  à  une  charte-partie  spéciale  ; 

Sur  la  première  exception  : 

Attendu  que  le  contrat  d'assurances  est  un  contrat  synallag- 
matique  qui  oblige  au  même  titre  l'assureur  et  l'assuré  ;  l'assu- 
reur, à  payer  le  risque  moyennant  une  prime  convenue,  l'assuré, 
à  paryer  la  prime  qui  est  le  prix  du  risque  ;  que  cette  convention 
qui  est  parfaitement  licite,  entraine  de]plein  droit  ia  compen- 
sation ;  que  vainement  prétendrait-on  que  cette  compensation 
n'est  que  conventionnelle  et  cesse  de  pleia  droit  en  cas  de  fail- 
lite de  l'un  des  contractants  ;  que  les  auteurs  enseignent,  au 
contraire,  «  que  si  l'assureur  tombe  en  faillite  et  ne  paie  pas  la 

>  perte  qu'il  avait  promis  de  payer,  l'assuré  se  trouvant  fustré 

>  et  comme  évincé  de  la  promesse  à  lui  faite,  est  en  droit  de 

>  retenir  le  prix  de  la  chose  évincée,  et  que,  dans  ce  cas,  ce 

>  n'est  plus  seulement  un  droit  de  compensation,  mais  un  droit 

>  de  rétention  pour  cause  de  garantie  et  dégage,  »  que  le  même 
droit  ne  saurait  être  contesté  à  l'assureur  en  cas  de  faillite  de 
l'assuré  ; 

Qu'il  faut  seulement,  pour  que  la  compensation  puisse  s'o- 
pérer, que  la  dette  soit  rigoureusement  liquide  et  exigible  ; . 

Attendu  que  la  perte  aussi  bien  que  les  primes  étaient  dues 
avant  la  faillite;  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  par  conséquent,  que 
les  assureurs  ont  le  droit  de  compenser  ; 
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Attendu  que  la  cour  de  Rouen  a  décidé  :  <  que  la  disposition 
»  qui  restreint  le  privilège  de  Tassureur  aux  primes  du  dernier 
>  voyage,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  l'assurance  a  eu  lieu  pour 
»  un  temps  limité  ;  qu'en  ce  cas,  le  privilège  est  dû  pour  la  to- 
»  talilé  des  primes,  sans  aucune  distinction  de  voyages  faits 
»  jusqu'à  respiration  du  temps  limité,  lesquels  doivent,  à  l'égard 
9  de  l'assureur,  élie  considérés  comme  un  seul  et  même 
9  voyage;  » 

Attendu  qu'aucune  disposition  contraire  n'est  venue  affaiblir 
ou  dèlruire  l'autorité  de  cette  décision;  qu'il  est  logique,  en 
effet,  d'admettre  et  de  considérer  comme  dernier  voyage,  le 
temps  pendant  lequel  le  risque  a  été  couru,  par  cette  raison, 
que  les  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  dérivant  du 
même  contrat,  ne  sauraient  être  scindées  et  s'absorbent  propor- 
tionnellement l'une  dans  l'autre; 

Qu*à  ce  point  de  vue,  il  convient  de  décider  que  les  syndics 
sont  mal  fondés  dans  leur  exception  ; 
Par  ces  motifs  — 

Du  28  mars  1865.  —  ïrib.  de  Comm.  de  Bordeaux,  —  Prés. 
M.  Blanchy.  —  Plaid,  MM.  Goubead  et  Paye. 


Assurance  maritime.  —  Réparations   a   faire.  —  Défaut  de 
FONDS.  —  Capitaine.  —  Iiecherches.  —  Défaut  de  pobu- 

CITÊ.   —  InnAYIGABILITÉ  NON  JUSTIFIÉE.   —  BARATERIE. 

Vabsence  de  consuls  et  de  tribunaux  au  lieu  de  la  relâche,  ne 
dispense  pas  le  capitaine  qui  est  dans  la  nécessité  de  faire  un 
emprunt  à  la  grosse,  de  recourir  à  la  publicité  pour  se  procurer 
les  fonds  qui  lui  sont  nécessaires. 

Spécialement,  Cinnavigabilité  relative  résultant  du  dé  faut  (k 
fonds  n'est  pas  suffisamment  prouvée  et  opposable  aux  assu- 
reurs, lorsque  le  capitaine  ne  produit,  pour  justifier  l'abandon 
quHl  a  fait  de  son  nav,re,  que  des  certificats  émanant  d'un  ogent 
d'assurances  et  d'un  notaire  public,  constatant  que  ceux-ci  n'ont 
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pu  7'éussir  à  trouver  des  fonds  suffisants  pour  effectuer  les 
réparations  [i). 

Le  capitaine  qui  a  déclaré  faire  abandon  de  son  navire  dans 
de  telles  circonstances^  n'est  pas  réputé  avoir  agi  en  sa  qualité 
de  capitaine,  mais  comme  mandataire  de  V armateur.  En  con- 
séquence^ la  faute  qu'il  a  commise  ne  constitue  pas  une  bara- 
terie de  patron  qui  puisse  être .  mise  à  la  charge  des  ,assu- 
ri.urs  (2). 

Le  capitaine  ne  commet  pas  une  faute  lorsqu'aprésun  échoue- 
ment  qui  oblige  le  navire  à  entrer  en  relâche  forcée  pour  se 
réparer,  il  permet  aux  chargeurs  de  retirer  leurs  Jinairchandises^ 
en  payant  le  fret  eti  proportion  de  l'avancement  du  voyage, 

(Lefrançois  g.  assureurs). 

jugement. 

Attendu  qu€  par  ejiploit  de  Lemarchand,  huissier  au  Havre, 
en  date  du  18  avril  1854,  Lefrançois  domicilié  à  Granville,  a 
fait  assigner  les  Compagnies  d'assurances  la  Manche^  VAqui^ 
faine,  la  Bordelaise,  la  Persévérante,  la  Compagnie  d'Assu- 
rances Maritimes  du  Havre,  et  enfln,  Abadie,  directeur  des 
Assurances  de  Bordeaux,  pour  voir  déclarer  bon  et  valable  le 
délaissement  qu'il  leur  a  signifié  du  navire  Henrietta,  capitainQ 
Gauthier,  échoué  dans  son  voyage  de  Saint-Pierre-Mîquelon, 
sur  la  côte  de  la  Nouvelle-Ecosse,  et  s'entendre,  en  conséquence, 
condamner  à  lui  payer  la  somme  de  10,000  fr.  avec  les  intérêts 
de  droit,  obéissant  leur  tenir  compte  des  parts  proportionnelles 
qui  pourront  leur  revenir  dans  le  produit  du  sauvetage; 

Attendu  que  les  Compagnies  défenderesses  repoussent  cette 
action  en  prétendant  que  le  capitaine,  en  consentant  à  remettre 

(1)  Il.résulte  de Tensemble  delà  jurisprudence  que  la  question  de 
savoir  si  un  navire  est  innavigabb,  est  laissée  à  l'appréciation  sou- 
veraine des  juges  du  fait.  Voy.  Table  générale,  Vo  Assurance  mari- 
time, nos  220,  221  et  suiv. 

(2)  Voy.  dans  le  même  sens,  Table  générale,  Vo.  Assurance  maritime, 
no  318.  En  sens  contraire,  Ibid.,  nos  347^  351. 
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aux  chargeurs  leurs  marchandises  en  cours  de  voyage,  s'est 
ainsi  volontairement  privé  d'un  gage,  qui  pouvait  être  offert 
aui  préteurs  et  lui  permettre  d'accomplir  son  voyage,  et  que, 
d'ailleurs,  il  ne  produit  pas  la  preuve  régulière  de  l'innaviga- 
bilité  relative  de  son  navire; 

Attendu  que,  par  police  du  22  juin  1863,  enregistrée  au 
Havre,  le  8  avril  dernier,  au  droit  de  8  fr.  40,  le  navire  Hen- 
rietta,  d'une  valeur  estimée  et  agréée  fr.  20,000,  a  été  assuré 
pour  douze  mois  de  navigation  franc  d'avaries  et  contre  la  ba- 
raterie de  patron»  pour  une  somme  de  10,000  fr!.  seulement; 
que,  parti  de  Boston  le  17  septembre  1863  avec  un  plein  char- 
gement en  destination  de  Saint-Pierre-Miquelon,  il  s'est  échoué 
dans  la  soirée  du  lendemain  sur  le  lieu  dit  Pynkness-Point, 
d'où,  après  la  mise  à  terre  de  la  cargaison,  il  a  été  relevé  et 
conduit  à  Yarmouth  ;  qu'après  avoir  fait  son  rapport  au  notaire 
du  lieu,  le  capitaine  Gauthier,  d'accord  avec  le  représentant  des 
assureurs  anglais,  a  choisi  des  experts  qui  estimèrent  qu'une 
somme  de  800  à  1,000  dollars  leur  paraissait  suffisante  pour 
mettre  le  navire  en  état  de  continuer  son  voyage  ; 

Attendu  que  l'assuré  produit  à  l'appui  de  sa  demande  deux 
certificats  émanant,  l'un  des  représentants  des  assureurs  anglais, 
l'autre  du  notaire  de  Yarmouth,  attestant  qu'ils  n'ont  pas  trouvé 
les  fonds  nécessaires  ;  que  l'on  ne  saisit  pas  bien  dès  lors  la  né- 
cessité de  nouvelles  expertises;  que  cependant  le  capitaine 
Gauthier  crut  devoir  choisir  de  nouveaux  experts,  qui,  sans 
même  produire  un  état  estimatif  des  réparations,  se  bornèrent 
à  déclarer  que  celles-ci  seraient  très-coûteuses  ;  que,  le  navire 
étant  construit  en  chêne  blanc  et  le  pays  manquant  de  cette 
espèce  de  bois,  il  y  aurait  avantage  pour  toutes  les  parties  inté- 
ressées à  faire  vendre  publiquement  la  Henriella,  ce  qui  fut 
ordonné  par  eux  ; 

Attendu  que  le  capitaine  Gauthier,  en  permettant  aux  char- 
geurs de  reprendre  leurs  marchandises  après  Féchouement  du 
18  septembre,  n'a  fait  que  se  conformer  au  dernier  paragraphe 
de  l'article  234  du  Code  de  Commerce,  qui  dispose  que  les  char- 
geurs pourront  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de 
leurs  marchandises,  en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  en 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé; 
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Que  cette  disposition  finale,  ajoutée  à  cet  article  par  le  légis- 
lateur de  1841,  est  la  conséquence  naturelle  et  nécessaire  des 
modiflcotions  introduites  par  lui  dans  l'art.  216  ;  en  effet,  qu'on 
prît  les  marchandises  des  chargeurs  ou  qu'on  les  mît  en  gage 
pour  fournir  aux  besoins  du  navire,  cela  se  concevait  quand 
l'armateur  était  tenu  absolument  sur  tous  ses  biens  d'en  rem- 
bourser la  valeur  ;  mais  aujourd'hui  que,  par  une  disposition 
nouvelle  ajoutée  à  l'article  216  par  la  loi  du  14  juin  1:^41,  il 
peut  s'aiFraachir  de  toutes  ses  obligations  par  l'abandon  du  na- 
vire et  du  fret,  c'eut  été  une  souveraine  injustice  de  permettre 
au  capitaine  de  disposer  des  marchandises  et  d'exposer  ainsi 
leurs  propriétaires  au  danger  de  n'être  pas  payés  ou  de  ne  re- 
cevoir qu'un  paiement  partiel; 

Attendu  que,  si  la  décision  d'un  consul  déclarant  un  navire 
innavigable  n'oblige  pas  les  tribunaux  saisis  de  la  question  du 
délaissement,  il  est  évident  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  liés  par 
des  opinions  isolées  émanant  d'individus  privés  de  toute  auto- 
rité et  de  ton",  caractère  officiel  ;  que,  s'il  esc  vrai  qu'il  n'existe 
à  Yarmouth  ni  consul,  ni  tribunaux,  ce  n'était  pas  une  raison 
pour  le  capitaine  Gauthier  de  ne  pas  recourir  à  la  publicité, 
qui,  si  elle  n'eût  amené  aucun  résultai,  aurait  du  moins  constaté 
l'injpossibilitéôù  il  se  trouvait  de  procéder  à  ses  réparations; 
mais  qu'en  se  contentant  des  déclarations ^lu  notaire  et  de  l'a- 
gent des  assureurs  anglais,  il  prouve  bien,  il  est  vrai,  que  ceux-» 
ci  n'ont  pas  trouvé  de  prêteur,  mais  il  n'apporte  pas  la  preuve, 
et  c'est  là  surtout  ce  qui  devrait  être  démontré  jusqu'au  dernier 
degré  d'évidence,  qu'il  n'en  aurait  pas  trouvé  ailleurs,  si  cette 
tentative  d'emprunt  eût  été  portée  h  la  connaissance  du  public, 
à  Yarmouth,  et  même  à  celle  du  commerce  de  Boston,  d'où  u 
n'était  éloigné  que  de  quelques  heures; 

Attendu  que  si  tout  emprunt  à  la  grosse  doit  clairement  ex- 
primer la  somme  à  emprunter,  l'objet  sur  lequel  le  prêt  doit  être 
fait,  pour  quel  voyage  et  quel  temps  et  l'époque  du  rembour- 
sement, et  si  l'innavigabilité  relative  ne  peut  exister  par  défaut 
de  fonds,  quand  le  capitaine  ne  s'est  pas  mis  en  mesure  de  les 
obtenir  ou  lorsque  la  tentative  d'emprunt  n'a  pas  reçu  toute  la 
publicité  possible,  il  faut  bien  reconnaître  qu'aucune  de  ces 
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formalités  essentielles  n'ayant  été  remplie,  rassuré,  dans  Tes- 
pèce  actuelle,  ne  saurait  poursuivre  avec  succès  uae  action  à 
l'appui  de  laquelle  il  n'apporte  pas  la  preuve  positive  et  incon- 
testable de  l'impossibilité  où  il  a  été  de  trouver  un  prêteur, 
impossibilité  qui  seule  pouvait  valider  un  acte  aussi  exorbitant 
du  droit  que  celui  du  délaissement  ; 

Attendu  que  le  tribunal  ne  s'arrêtera  point  à  ce  motif  au 
moins  étrange  mis  en  avant  par  les  experts  pour  justifier  leur 
décision,  que  la //tnne/(a,  construite  en  chêne  blanc,  ne  pouvait 
être  réffârée  qu  avec  des  bois  de  même  espèce  qui  n'existaient 
pas  au  port  de  relâche; 

Attendu  que,  d'après  rarîicle  333  du  Code  de  Commerce  et 
Popinion  des  auteurs,  la  baraterie  de  patron  comprend  les  pré- 
varications et  les  simples  fautes  résultant  de  la  négligence  et 
de  rimpéritie  du  capitaine,  mais  que  cette  qualification  ne  s'ap- 
plique qu'aux  faits  de  celui-ci  relatifs  à  la  conduite  du  navire, 
aux  choses  enfin  qui  concernent  ses  fonctions  à  bord,  et  non  aux 
fautes  qu'il  peut  commettre  comme  mandataire  de  l'armateur; 
que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  prononcer  l'innavigabilité  du  navire 
et  d'exercer  ainsi  les  droits  du  propriétaire,  le  capitaine  procède 
plus  particulièrement  comme  mandataire  ou  représentant  de  ce 
dernier  ;  que  par  conséquent  la  clause  de  la  police  qui  couvre 
la  baraterie,  ne  peut  être  utilement  invoquée  contre  les  assu- 
reurs; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  statuant  en  premier  ressort,  juge  Lefran'çois  non 
recevable  et  mal  fondé  dans  son  action,  l'en  déboute  et  le  con- 
damne aux  dépens. 

Da  8  mai  1865. —  Tr.  de  Com.  du  Havre.  —  Prés.  M.  Hermé. 
—  PI.  MM.  GuERRAND  pour  M.  Lefrançois,  et  Peulevey  pour 
les  assureurs. 

C  '         ■  ■  ■ 

Assurance  maritime.  —  Baraterie  de  patron.  — :  Révolte 
DE  l'équipage.  —  Massacre  du  capitaine.  —  Destruction 
DU  navire. 

Les  assureurs  qui  ont  pris  à  leur  charge  la  baraterie  de  pa^ 
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ton,  répondent  de  la  destruction  du  navire  par  Féquipaqe  ri^ 
mité  après  massacre  du  capitaine  et  des  officiers. 

Ils  ne  peuvent  s'exonérer  de  cette  responsabilité  en  excipant 
d'une  clause  de  la  police  qui,  à  Vègard  de  Varmateur^  si  le  ca-- 
pitaine  est  de  sion  choix,  les  exempte  de  tous  dommages  et  pertes 
provenant  de  la  baraterie  de  patron,  alors  quUls  présentent  le 
caractère  dedolet  de  fraude,  cette  clause  nepouvant s'appliquer 
qu'au  cas  d'un  concert  frauduleux  entre  le  capitaine  et  rarma-  - 
teur,  et  nullement  au  cas  d'un  acte  de  violence  exercé  par  té- 
quipage. 

.  (WfiMYSSKBR  G.   ASSUREURS). 

Nous  avons  rapporté  (1864,  %  45),  uu  jagement  du  tribune] 
de  commerce  de  la  Seine,  à  la  date  du  30  juin  1864,  qui  le  dé- 
cidait ainsi. 

Appel  a  été  émis  par  les  assureurs. 

Arrêt. 

La  Cour, 

Considérant  que  l'article  1er  de  la  police  qui  fait  la  loi  des 
parties,  met  aux  risques  des  assureurs,  dans  les  termes  les  plus 
larges,  toute  baraterie  de  patron,  ce  qui  comprend  les  prévari- 
cations et  fautes  de  Téquipoge,  et  par  conséquent  les  faits  de 
révolte,  d'assassinat  et  de  pillage  commis  par  des  gens  de  l'é- 
quipage, faits  qui,  dans  l'espèce,  ont  préparé  et  déterminé  la 
perte  du  navire  ; 

Considérant  que  la  restriction  stipulée  par  l'article  de  la  po- 
lice ne  peut  être  étendue  au-delà  des  cas  qu'elle  prévoit  express 
sèment,  c'est-à-dire  d'une  baraterie  dont  le  capitaine  serait 
auteur  ou  complice  ; 

Que  cet  article  3  est  inapplicable  dans  la  cause  actuelle, 
puisque  le  navire  a  été  coulé  par  le  fait  des  insurgés  plus  de 
vingt  jours  après  le  meurtre  du  capitaine  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

ConGrme. 

Du  11  am/ 1865.  —  Cour  impériale  de  Paris  (Ire  Chambre). 
—  Prés.  M.  Cazenave.  —  PI.  MM.  Dufour  pour  les  assureurs; 
Lacan  pour  Wesmyssker. 
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Faillite.    —   CiiM.^jis  ionnaiî:-:    a    l'achat,    —    Revente.    — 
DiFi'â':iU!:.\CK  i:.N  pkrte.  —  Adaiission  au  passif. 

Le  commissionnaire  à  V achat  n'est  pas,  en  cas  de  faillite  de  son 
commettant,  assimilable  en  toim  'points  au  vendeur  y  et  son  droit 
ne  se  borne  pas,  comme  celui  du  vendeur  non  payé,  à  la  revendi- 
cation ou  à  la  rétention  pure  et  simple  de  la  marchandise^  sans 
dommages-intérêts . 

Le  commissionnaire  à  rachat  doit,  au  contraire,  lorsqu'il  a  fait 
revendre  la  marchandise  achetée  pour  compte  du  commettant 
failli,  faute  par  celui-ci  d*être  en  état  de  la  payer,  être  admis  au 
PIfLssifde  la  faillite  pour  la  différence  en  perte  résultant  pour  lui 
de  cette  revente  \]]. 

(D'Allens  c.  syndic  Biifhiek). 

Jugement. 

Le  Tribunal, 

Ouï  le  rapport  verbal  de  M.  !e  jûge-commi^saire  de  la  faillite 
Jules  Bréuier  et  Cie  ; 

Attendu  en  fait,  qu'en  jnin  186i,  d'Alluns  avait  acheté  au 
Havre  d'ordre  de  Bréhier  et  Cio,  290  barres  cuivre  à  livrer; 
qu'au  mois  de  septembre  suivant,  il  les  avait  reçues  pour  leur 
compte,  les  avait  payées  de  ses  deniers  et  les  avait  mises  en 
warrant,  du  consentement  de  Bréhier  et  Cie,  en  fournissant  sur 
eux  des  traites  h  l'échéance  du  16  décembre,  pour  le  solde  qu'ils 
restaient  lui  devoir; 

Attendu  que ,  Bréhier  et  (.ie  ayant  été  déclarés  en  faillite  par 
jugement  de  ce  Iribiinal,  en  date  du  10  décenbre  1864,  les 
traites  n'ont  point  été  payées;  que,  dans  ces  circonstances, 
d'Allens  a  revendu  les  cuivres,  dont  il  s'est  appliqué  le  montant, 
et  qu'il  demande  aujourd'hui  son  admission  au  passif  de  la  fail- 


li) Le  contraire  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Montpellier,  dans  une 
affaire  assez  récente.  Voy.  ce  rec.  1864,  2,  98  et  la  note. 
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Ir(e  Bréhier  et  Cie,  pour  la  différence  entre  le  prix  dv.  la  revente 
et  celui  fie  Tachât,  plus  les  frais,  connraissions  et  intérêts; 

Attendu  que  le  syndic  conteste  cetle  admission,  prétendant 
que  si  d'AlIens  a  pu  retenir  la  marchandise  vendue,  eïi  disposer 
h  rinsu  du  syndic  et  s'en  appliquer  le  montant  par  privilège,  au 
lieu  de  la  livrer  à  ses  acheteurs,  il  a  par  cela  même  renoncé  au 
droit  dé  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite,  pour  la  diffé- 
rence entre  les  deux  prix  ;  que  d'AUens  maintient  au  contraire 
que,  sa  situation  n'étant  point  celle  d'un  vendeur,  mais  bien  celle 
d'nn  commissionnaire  nanti  d'un  gage,  doit  être  régie  par  Tar- 
lic!e  548  du  Code  de  Commerce,  et  qu'il  doit,  en  conséquence, 
être  admis  dans  là  masse,  comme  créancier  ordinaire,  pour  le 
surplus  de  sa  créance  ; 

Attendu,  au  fond,  qu'il  n'est  {)as  contesté  que  d'Allens  avait 
agi  comme  commissionnaire  et  non  comme  vendeur,  dans 
l'achat  des  cuivres,  et  que  la  marchandise  se  trouvait  en  sa 
possession  au  moment  où  est  surM3nue  la  faillite  de  ses  débi- 
teurs ;  que,  soit  qu'on  le  considère  comme  un  créancier  lianti 
d'un  gage,  dans  le  sens  des  articles  546,  547  et  5i8  du  Code  de 
Commerce,  ou  qu'on  ne  veuille  voir  en  lui  qu'un  simple  com- 
missionnaire, ayant  fait  h  son  commettant  l'avance  de  la  valeur 
de  la  marchandise,  dans  le  sens  de  l'article  95  du  même  Code, 
d'Allens  avait  un  privilège  incontestable  sur  les  cuivres  qu'il 
avait  payés  de  ses  propres  deniers,  et  qui  étaient  restés  en  sa 
possession  comme  garantie  de  ses  avances  ;  d'où  il  suit  qu'à  l'un 
comme  à  l'autre  point  de  vue,  on  ne  saurait  lui  refuser  le  droit 
de  se  faire  rembourser,  par  la  faillite,  la  différence  entre  le 
prix  d'achat  et  celui  de  ia  revente,  non  plus  que  les  frais,  com- 
missions et  intérêts  ;  que  le  fait  qui  lui  est  reproché,  d'avoir 
revendu  les  cuivres  de  sa  propre  autorité,  sans  consulter  le 
syndic,  ne  saurait  lui  enlever  la  qualité  de  commissionnaire, 
qu'il  a  toujours  conservée  vis-à-vis  de  Bréhier  et  Cie,  ni  avoir 
pour  conséquence  de  le  faire  consiiJérer  comme  un  vendeur 
ayant  exercé  le  droit  de  rétention,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  577  du  Code  de  Commerce  ;  que  ce  fait  aurait 
pu,  il  est  vrai,  donner  lieu  à  uutî  demande  en  dommages- 
intérêts,  dans  le  cas  où  il  en  serait  résulté  un  préjudice  pour  la 
faillite  ;  mais  qu'il  n'est  pas  argué  que  la  faillite  en  ait  éprouvé 


(  134  ) 

aucun ,  et  que,  les  cuivrej  baissant  chaqae  jour,  il  était  au  con- 
traire dans  Tintérêt  de  la  faillite  comme  éms  celui  de  d'Allens 
de  les  revendre  le  plus  promptement  possible  ; 
Par  ces  motifs. 

Dit  et  juge  que  d'Allens  sera  inscrit  sur  son  affirmation  au 
passif  de  la  faillite  Bréhier  et  Cie,  pour  la  somme  de 
3,981  fr.  40  c; 

Déboute  loux,  ès-qualités,  de  ses  demandes  et  conclusions  et 
le  condamne  aux  dépens. 

Du  ^juillet  1865.  -  Tr.  de  Com.  de  Nantes.  —  Prés. 
H.  GouLLiN. — PI.  MM.  Daniel-Lagombè  pour  d'Alleos  ;  Lbgadrb 
pour  le  syndici 


Navirb.  —  Armateur.  —  Copropriétaires.  —  Abandon   du 

navire  et  du  fret. 

• 

VarticU  216  du  Code  de  Commerce,  qui  permet  au  propriétaire 
d'un  navire  de  faire  abandon  du  navire  et  du  fret  pour  se  libérer 
des  dettes  contractées  par  le  capitaine  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  Vexpéditioriy  ne  s'applique  qu*aux  dettes  contractées 
par  le  capitaine  envers  Us  tiers. 

Il  ne  peut  être  invoqué  par  les  copropriétaires  vis-à-vis  de  l'ar- 
mateur, leur  mandataire  légal,  pour  se  libérer  de  ce  qu'ils  peuvent 
lui  devoir  à  raison  de  V exercice  de  son  mandat. 

(TrBNGHBYENT  aîné  FRÈRES  C  BeSNARD  ET  AUTRES). 

Jugement. 

Le  tribunal, 

Vu  Tassignation  introductivo  d'instance  en  date  du  28  juillet 
186&',  par  laquelle  Trenchevent  aîné  frères,  armateurs  du  navire 
Rose-ÎHarie- Louise,  iippellent  devant  ce  tribunal  les  sieurs  Bes- 
nard,  Brissonneau  frères,  Simon  et  Delaunay,  en  leur  qualité 
de  copropriétaires  dans  ledit  navire,  pour  les  faire  condamner 
par  corpsr  à  leur  rembourser,  chacun  dans  la  proportion  de  son 
intérêt,  le  montant  des  gages  et  autres  frais  qu'ils  ont  été  obligés 
de  payer  pour  le  compte  de  Tarmement,  savoir  : 
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Le  sieur  Besmrd,  la  somme  de 679f. 91 

Les  sieurs  Brissonneau  frères,  celle  de 607    58 

Le  sieur  Simon,  celle  de 115    73 

Et  le  sieur  Delauuay,  celle  de 72    33 

le  tout  avec  intérêts  et  dépens; 

Attendu,  en  fait,  que  Trenchevent  aîné  frères  étaient  arma- 
teurs du  navire  Rose-tiarie- Louise,  dans  lequel  ils  étaient 
intéressés  ainsi  que  les  défendeurs;  que  le  navire  était  com- 
mandé par  le  capitaine  Luneau,  qui  naviguait  à  la  part  et  devait 
nourrir  et  payer  l'équipage;  que  c'était  lui  qui  avait  traité  avec 
les  défendeurs  pour  leurs  fournitures;  la  quotité  de  leur  intérêt 
et  que  ces  fournisseurs,  en  raison  de  Tintérét  qu'ils  avaient  pris 
dans,  le  navire,  furent  portés  sur  Tacte  de  francisation  ; 

Attendu  que  Trenchevent  aine  frères  ont  constamment  tenu 
leurs  coïntéressés  au  courant  des  divers  voyages  et  opérations 
du  navire,  leur  ont  remis  en  temps  les  comptes  de  chaque  voyage 
et  que  ceux-ci  ont  exactement  touché  les  répartitions  leur  re- 
venant; 

Attendu  qu'en  1855,  le  navire  Rose-Marie-Louise  entreprît 
dans  l'Inde  une  série  de  voyages  dont  l'issue  a  été  désastreuse, 
et  qu'au  moment  de  revenir  en  France  il  essuya  de  graves  ava- 
ries qui  nécessitèrent  un  emprunt  &  la  grosse,  au  paiement 
duquel  furent  affectés,  non-seulement  le  navire,  mais  les  mar- 
chandises composant  la  cargaison  ;  que  le  navire  Rose-Marie- 
Louise^  une  fois  réparé,  fit  voile  pour  Bordeaux  ;  mais  que,  dès 
avant  son  arrivée,  les  intéressés  prévenus  de  la  situation  désas- 
treuse de  l'affaire,  avaient  résolu  de  faire  abandon  du  navire  et 
du  fret  pour  se  libérer  des  dettes  et  obligations  contractées  par 
le  capitaine,  ainsi  que  cela  résulte  de  leur  déclaration,  en  date 
du  28  mai  1859; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  cette  déclaration,  Trenchevent 
aîné  frères,  à  l'arrivée  du  navire  à  Bordeaux,  exposèrent  au 
Tribunal  de  Commerce  de  cette  ville  l'état  des  choses  et  que  le 
Tribunal  nomma  d'office  MM.  Faure  frères,  consignataires  du 
navire  et  de  la  cargaison  ; 

Attendu  que  MM.  Faure  frères  firent  procéder  au  règlement 
des  avaries  et  à  la  vente  du  navire,  et,  avec  les  fonds  provenant 
trnt  du  fret  que  du  prix  de  la  vente  et  de  la  part  contributive 
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des  propriétaires  de  la  cargaison  dans  les  avaries  grosses, 
payèrent  jusqu'à  due  concurrence  les  dettes  dont  était  grevé 
1  armateur,  et  notamment  les  gages  de  Téquipage  dejyuis  le 
départ  du  navire  jusqu'à  son  retour  ; 

Attendu  que  les  propriétaires  des  marchandises  qui  avaient 
payé  part  contributive  dans  les  avaries  grosses,  ou  plutôt  les 
assureurs  qui  les  avaient  remboursés,  prétendirent  que  Faure 
frères  n'avaient  pas  eu  le  droit  de  payer  à  l'équipage  la  totalité 
de  ses  gages,  qu'ils  n'auraient  dû  payer  comme  privilégiés  que 
les  gages  du  dernier  voyage,  et  que,  comme  les  fonds  versés 
par  les  propriélnirés  de  la.  cargaison  avaient  servi  en  partie 
à  acquitter  la  portion  de  gages  non  privilégiée,  Faure  frères 
devaient  être  tenus  de  les  rembourser;  qu'ils  actionnèrent  en 
conséquence  faure  frères  et  Trenchevent  aîné  frères  en  leur 
qualité  d'armateurs  du  navire,  devant  le  Tribunal  de  Commerce 
(le  Bordeaux,  et  que  ceux-ci  appelèrent  en  garantie  le  capitaine 
l^uneau,  lequel  devait,  aux  termes  de  ses  conditions  de  naviga> 
lion,  payer  les  gages  de  l'équipnge; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  Commerce  de  Bordeaux  rendit, 
le  19  juin  1860,  un  jugement  qui,  faisant  droit  à  la  réclamation 
des  assureurs»  condamna  Trenchevent  aîné  frères,  malgré  l'a- 
bandon qu'ils  avaient  fait  du  navire  et  du  fret,  à.  payer  auxdits 
assureurs  la  somme  de  7,418  fr,  60  c.  avec  intérêts  et  dépens; 
que  le  même  jugement  condamna  le  capitaine  Luneau  à  garantir 
et  libérer  Trenchevent  aine  frères  ; 

Attendu  que  plus  tard  et  pour  éviter  de  laisser  prendre  un 
second  jugement  contie  eux,  Trenchevent  aîné  frères  ont  dû 
rembourser  une  somme  de  5,256  fr.  26  c.  aux  assureurs  de 
Nantes  qui  se  trouvaient  dans  une  position  analogue  à  ceux  de 
Bordeaux  ; 

Attendu  que  par  suite  de  ces  faits,  Trenchevent  aîné  frères 
remirent  à  leurs  coïntéressés  dons  la  Rose-Marie- Louise  le 
compte  de  ce  qu'ils  avaient  dû  payer  aux  assureurs  de  Bordeaux 
et  de  Nantes,  et  les  invitèrent  à  leur  rembourser  chacun  sa 
part  proportionnelle; 

Attendu  que  les  défendeurs  ont  refusé  de  faire  droit  à. celte 
demande,  prétentlant  qu'ayant  (ait,  depuis  le  28  mai  1^59» 
abandon  du  navire  et  du  fiet  pour  se  libérer  des  dettes  et 
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oblîgatîorts  du  capitaine,  conformément  aux  dispositions  de 
rnrtîcîe  216  du  Code  de  Commerce,  ils  ne  sauraient  être  re- 
cherchés pour  les  dettes  du  navire  ; 

Qu'il  s'agit  au  procès  de  décider  si  leur  résistance  est  fondée  ; 

Attendu  que  la  garantie  obtenue  contre  le  capitaine  Luneau 
est  devenue  illusoire  et  n'a  rien  produit,  Luneau  étant  décédé 
insolvable; 

Attendu  que  quelque  étendues  que  soient  les  dispositions  de 
Tarlicle  216  du  Code  de  Commerce,  il  est  évident  qu'elles  ne 
peuvent  sainement  s'appliquer  qu'aux  dettes  contractées  par  le 
capitaine  envers  des  tiers,  et  non  aux  sommes  que  peuvent  se 
devoir  les  copropriétaires,  à  raison  des  opérations  de  Tarmemenl; 
qu'en  d'autres  termes,  l'abandon  du  navire  et  du  fret  autorisé 
par  Karticle  216  peut  être  friit  aux  créanciers  du  navire,  mais 
non  par  les  intéressés  à  l'armateur  qui  réclame  4e  montant  des 
avances  qu'il  a  dû  faire  pour  l'armement  ;  q'/en  effet,  Tarma- 
teur  n'étant  que  le  mandataire  des  autres  propriétaires  du 
navire,  les  engage  avec  lui,  lorsqu'il  s'engage  dans  l'exercice 
légitime  de  son  mandat,  et  que  lorsque  la  loi  t'oblige  en  sa 
qufilité  d'armateur  ati  paiement  d'une  dette  de  l'armement,  la 
totalité  des  propriétaires  est  engagée  en  même  teiî>ps  que  lui, 
d'où  il  suit  que  les  propriélîfires  ne  peuvent  se  décharger  à  bes 
dépens  Je  leur  contribution  aux  dettes  et  du  remboursement 
des  avances  de  leur  rofUidataire  au  moyen  de  l'abandon  de  la 
propriété  commune,  le  navire  et  le  fret  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  objectent  en  vain  qu'ils  n'ont 
point  été  représentés  par  Trenchevent  aîné  frères  dans  le 
procès  qui  a  eu  lieu  à  Bordeaux  ;  qu'il  suffit  de  lice  le  jugement 
rendu  pour  se  convaincre  du  contraire;  c^ue  Trenchevent  aîné 
frères  ont  été  aclionuéb  en  leur  qualité  d'armateurs  de  la  Rose- 
yiarie-Louhe  ;  que  c'est  en  cette  qualité  qu'ils  ont  été  con- 
damnés à  rembourser  aux  assureurs  sur  marchandises  les 
gages  payés  à  leur  détriment  par  Fnure  frères;  qu'il  est  donc 
vrai  de  dire  que  c'est  l'armement  qui  a  été  condamné  en  leur 
personne,  o*esi-à-dîre  l'universalité  des  propriétaires  du  na\ire 
dont  ils  étaient  les  représentants  ;  que  d'ailleurs  les  copro- 
priétaires ont  été  constamment  tenus  par.  Trenchevent  aîné 
frères  au  courant  de  tout  ce  qui  se  passait  à  Bordeaux,  de  toutes 
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les  phases  du  procès  et  de  Texécution  donnée  au  jugement; 
quils  pouvaient  donc,  s'ils  ne  s'étaient  pas  considérés  comme 
représentés  par  Trenchevent  aîné  frères,  intervenir  dans  l'ins- 
tance engagée  à  Bordeaux  ;  que,  d'un  autre  côté,  ils  n'articulent 
aucun  grief  contre  la  manière  dont  Trenchevent  aîné  frères  ont 
défendu  tes  intérêts  de  Tarmement  ; 

Attendu  que  Trenchevent  aîné  frères,  obligés,  en  leur  qualité 
d'armateurs  de  la  Rose-Marie-Louise,  de  signer  à  la  marine  le 
rôle  d'équipage,  bien  que  les  gdges  de  l'équipage  fussent  à  la 
charge  personnelle  du  capitaine,  étaient  engagés  en  cette  qualité 
envers  les  gens  de  Téquipage  et  ne  pouvaient  se  libérer  vis-à- 
vis  d'eux  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret,  et  que,  par  suite, 
ils  ont  un  droit  de  recours  évident  contre  les  copropriétaires 
du  navire  auquel  incombait  Tobligation  commune  de  payer  les 
gages  de  l'équipage  ; 

Attendu  que  lorsqu'en  juin  1860,  le  Tribunal  de  Commerce 
de  Bordeaux  a  condamné  Trenchevent  aîné  frères  à  rembourser 
aux  assureurs  les  gages  de  l'équipage,  le  navire  se  trouvait  déjà 
abandonné  et  vendu,  et  le  prix  distribué  aux  créanciers  ;  que 
l'on  ne  conçoit  pas  d'après  cela,  comment  les  coïntéressés  de 
Trenchevent  aîné  frères  pourraient  valablement  faire  abandon 
d'un  navire  et  d'un  fret  qui  n'existtnt  plus  ; 

Attendu  à  un  autre  point,  que  les  défendeurs  sont  vis-à- 
vis  do.  Trenchevent  aîné  frères,  des  sociétaires  ayant  donné  à 
l'un  d'eux  le  pouvoir  de  gérer  la  chose  commune  et  qu'il  est 
impossible  d'admettre  que  leurs  coïntéressés  puissent  avoir  le 
droit  de  leur  faire  abandon,  alors  que  Trenchevent  aîné  frères' 
n'avaient  plus  le  droit  de  le  faire  aux  gens  de  l'équipage  ; 
,  Par  ces  motifs  et  (jiprès  en  avoir  délibéré  conformément  à  la 
loi , 

Déboute  les  défendeurs  de  leurs  fins  et  conclusions  et  les 
condamne  à  payer  à  Trenchevent  aîné  frères,  savoir  :  le  sieur 
Besnard  la  somme  de  679  fr.  91  c;  les  sieurs  Brissonneau 
frères,  celle  de  607  fr.  58  c.;  le  sieur  Simon,  celle  de  115fr.  73c.; 
et  le  sieur  Delaunay,  celle  de  72  Cr.  33  c,  le  tout  avec  intérêts 
tels  que  de  droit  ; 

Les  condamne  en  outre  aux  dépens. 

Du  5  anûi  1865.  —  Tr.  de  Corn,  de  Nantes.  —  Prés.  M.  Briap- 
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DEAU,  juge.  —  PI.  M  Vf.  Lecadre  pour  MM.  Trenchevent  ;  Wal- 
DECK'RoussEAU  pour  les  défendeurs. 

Billets  de  banque.  —  Perte.  —  Nouveaux  titres.  — 

Remboursement. 

Le  propriétaire  de  billets  de  banque  qui  ont  péri  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  est  autorisé  à  faire  la  preuve  de  l'accident,  et, 
cette  preuve  faite,  à  demander  à  la  banque  de  qui  émanent  ces 
billetSj  soit  des  titres  nouveaux,  soit  le  paiement. 

(Castbras  g.  la  Banque  de  l'Algérie). 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  constant,  et  du  reste  non  contesté, 
que  les  sieurs  Casleras,  négociants  à  Marseille,  ont  mis  à  la 
poste  pour  être  transmis  h  leurs  frères,  h  Alger,  divers  billets 
de  banque  formant  la  somme  de  1,600  fr.,  dont  ils  indiquent 
le  numéro  d'ordre  et  de  série  ; . 

Qu'il'est  également  établi  que  ces  billets,  confiés  par  ladite 
administration  au  bateau  Y  Allas,  ont  péri  avec  ce  bateau  ; 

Attendu,  dans  ces  circonstances,  qu'il  se  présente  à  juger  la 
question  de  savoir  si  lesdits  sieurs  Casteras  sont  fondés  à  ré- 
clamer le  paiement  de  ladite  somme  à  la  Banque  de  l'Algérie, 
de  laquelle  émanent  les  susdits  billets  ; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  ce  que  l'on  ne  saurait  niéconnaitre, 
c'est  que  le  billet  de  banque,  enlre  les  mains  du  porteur,  forme 
un  titre  au  moyen  duquel  ce  dernier  peut  à  tout  moment  venir 
en  réclamer  1 1  valeur  en  argent  ;  qu'il  suit  de  là  que  si  ce  titre 
vient  à  périr  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  le  b  néficiaire  au 
moment  de*  la  perle  est  autorisé,  aux  termes  de  l'art.  1348, 
C.  Nap  ,  à  faire  là  preuve  de  Tac^dent,  et,cela  fait,  A  demander 
à  rencontre  du  débiteur,  soit  un  titre  nouveau,  soit  le  paie- 
ment ;  que  ce  droit  est  incontestable,  quelle  que  soit  la  natuie 
que  l'on  veuille  donner  au  titre  dont  il  s'agit;  qu'il  importe  peu, 
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dès-lors,  qu'il  soit  à  personne  ou  seulement  au  porteur  ;  q[ue 
l'obligation  de  payer  est  en  effet  toujours  la  même  pour  le  dé- 
biteur, dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  preuve  de  la  perle 
équivalant  à  la  représentation  du  titre  lui-même  ; 

Que  sans  doute  la  Banque  de  l'Algérie  insiste,  qu'elle  prétend 
que  le  contrat  qui  s'est  opéré  entre  elle  et  le  porteur,  n'est  autre 
qu'un  échange,  et  que,  par  suite,  dès  le  moment  que  l'on  ne 
peut  lui  remettre  ce  qu'elle  a  donné  en  échange  de  l'or  qu'elle 
a  reçu,  elle  est  à  l'abri  de  toute  demande  ; 

Mais  que  ce  système  ne  saurait  être  admis  ;  que  la  remise 
d'un  billet  de  banque  ne  peut,  en  effet,  être  considérée  comme 
veut  le  faire  l'adminislration.;  que,  loin  de  là,  il  est  certain  que 
ledit  billet  constitue  une  véritable  reconnaissance,  c'est-à-dire 
un  titre  de  créance  donnant  droit  au  bénéficiaire  médiat  ou 
immédiat  de  réclamer,  non  tes  espèces  qui  peuvent  avoir  été 
versées,  ce  qui  devr.iit  avoir  lieu  au  cas  d'un  échange  propre- 
ment dit,  mais  une  valeur  égale  en  une  monnaie  quelconque, 
comme  cela  se  pratique  à  l'égard  de  toute  obligation  de  payer; 

Qu'à  la  vérité,  il  faut  reconnaître  que  le  contrat  don!  il  s'agit, 
peut  bien  différer  des  autres  contrats  en  général  sur  quelques 
points  .et  constituer,  si  l'on  veut,  un  contrat  particulier  sui 
generis  ;  mais  qu'il  ne  ressemBle  pas  moins  aux  autres,  ce  qui 
est  l'important,  sur  le  point  principal,  c'est-à-dire  l'obligation 
pour  le  débiteur  de  rendre  à  un  moment  donné  ce  qui  peut 
avoir  été  perçu  par  lui  ; 

Que  vainement  ladite  administration  oppose  que,  les  billets 
mômes  n'étant  pas  représentés,  elle  est  privée  de  la  faculté  de 
les  remettre  en  circulation,  ce  qui  lui  cause  un  préjudice  ;  qu'ef- 
fectivement cette  cîi'constanre  ne  saurait  la  dispenser  de  pajer 
ce  qu'elle  ne  peut  méconnaître  devoir  ; 

Attendu,  au  reste,  qu'il  est  d'autres  cas  où  les  billets  de 
banque,  quoiqu'ils  ne  puissent  plus  servir,  n'en  sont  pas  moins 
payés;  que  c'est  ce  qui  arrive,  elle  le  reconnaît  elle-même, 
lorsqu'on  lui  présente  des  billets  détériorés  ou  même  anéantis 
en  partie;  que  l'on  ne  voit  psH  dès-lors  pourquoi  elle  pourrait, 
dans  l'espèce,  être  admise  à  proposer  le  moyen  qu'elle  invoque; 
qu'il  est  positif,  en  effet,  que  la  situation  est  la  même,  puisque, 
eu  (h'^fiuitivc,  que  les  billets  aient  péri  en  entier  ou  à  moitié,  ils 
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ne  peuvent  pas  pluseire  mis  en  circulation  dans  un  cas  que 
dans  Tautre  ;  que  tout  ce  que  ladite  adiTiiiaistralion  est  donc  en 
droit  d'exiger,  c'est  qu'au  cas  de  perle  absolue  le  porteur  fasse 
les  justiGcations  que  le  lé(5islateur  a  iriisos  à  la  charge  de  tout 
bénéficiaire  d'une  obligation  quelconque  ; 

QuQ  sans  doute  elle  prétend  que  les  dispositions  du  droit 
cojnm'in  ne  sont  pas  applicables  à  la  cau^e;  mais  que  c'est  là 
une  erreur;  qu'effectivement  il  est  hors  de  doute  que  le  mode 
indiqué  pour  faire  preuve,  et  les  conséquences  qui  découlent 
forcément  de  la  démonstration  une  fois  faite,  doivent  recevoir 
application  dans  tou'es  les  obligations,  quelîe  qu'en  puisse  être 
la  nature,  toutes  les  fois  que,  par  une  loi  spéciale,  aucune  mo- 
diiîcalion  n'a  été  apportée  à  la  loi  générale  ;  que  telle  est  la 
situation  des  parties  ;  que  la  seule  difiicullé  que  la  cause  de\rait 
soulever,  ce  serait  donc  de  savoir  si  la  preuve  a  été  faite  ou  non; 
que  c'est  du  reste  ce  qui  ressort  de  i-j  jurisprudence  même 
invoquée  par  l'administration;  que  l'arrêt  Frémeaux,  émané  de 
la  Cour  de  Paris,  dont  elle  excipe,  déclare  lui-même  d'une 
manière  implicite,  il  est  vrai,  mais  néanmoins  formelle,  qu'au 
cas  où  le  porteur  viendrait  à  prouver  que  l'obligation  a  péri  en 
ses  mains,  il  n'y  u  pas  lieu  à  l'application  dei  principes  sévères 
et  absolus  qu'il  porte; 

Attendu,  cela  étant,  qu'en  fait  la  perte  des  billets  dont  il 
s'agit  ne  saurait  être  sérieusement  contestée  ;  que  les  frères 
Casteras  auraient  donc  pu  exiger  même  le  paiement  immédiat; 
qu'effectivement  les  Craintes,  que  manifeste  la  Banque  de  l'Al- 
gérie, de  voir  reparaître  un  jour  les  billets  en  litige,  sont  chi- 
mériques; qu'il  n'y  a  donc  piiS  lieu  de  s'y  arrêter;  qu'il  est 
d'ailleurs  à  considérer  que,  pussent-elles  se  réaliser,  la  position 
de  cette  administration  ne  serait  pas  plus  mauvaise,  puisque 
d'une  partlesdits  billets  ne  pourraient  plus  être  présentés  que 
dans  un  état  déplorable,  et  que,  d'autre  part,  le  porteur  ne 
pouvant  plus  les  posséder  désormais  que  par  suite  d'un  abus 
coupable,  cela  suffirait  pour  qu'elle  fût  en  droit  de  se  refuser  à 
les  acquitter;  qu'elle  aurait  enfin,  dans  tous  les  ca^,  laction  en 
répétition  contre  les  frères  Casteras; 

Qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attciqué  doit  d'autant  plus 
être  maintenu  que,  loin  d'ordonner  le  paiement  pur  et  simple. 
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ce  qu1l  eût  pu  fdire,  mais  ce  que  ne  peut  ordonner  la  Cour, 
uucun  appel  incident  n*ayant  été  relevé,  il  a  prescrit  des  mesures 
qui  sauvegardent  et  au-delà  tous  les  intérêts  ; . 

Par  ces  motifs,  démet  la  Banque  de  TAlgérie  de  Pappel  par 
elle  interjeté  envers  le  jugement  rendu  entre  parties,  le  8  fé- 
vrier 1864.;  dit,  en  conséquence,  que  ledit  jugement  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  etc. 

Da  4  mars  1865.  —  C.  d'Alger. 


Effets  de  commerce.  —  Chargement  consigné  au  tiré.  — 
Connaissement  remis.  —  Acceptation  d'une  partie  des 
TRAITES.  —  Privilège. 

Le  négociant  à  qui  un  chargement  est  envoyé  en  consignation^ 
avec  remise  du  connaissement,  et  sur  qui  Pexpédileur  du  char- 
gement fournil  des  traites  pour  une  somme  déterminée,  est 
fondé  à  riaccepler  qu'une  partie  de  ces  traites,  s'il  lui  apparaît 
que  leur  ensemble  dépasse  la  valeur  du  chargement. 

Dans  ce  cas,  il  a  privilège  sur  le  chargement  dont  il  s'agit, 
pour  le  montant  des  traites  acceptées  par  kv,  et  ce  privilège  est 
préférable  au  droit  des  tiers  porteurs  de  celles  qu'il  a  refusées» 
En  conséquence,  la  provision  de  ces  dernières  traites  doit  être 
réduite  au  solde  du  net  produit  du  chargement  après  payement 
des  premières. 

(Les  Fils  de  V«  J.  Blum  g.  Léon  Lecomte  et  De  Castro  et  Ce.) 

Jugement. 

Attendu  que,  pour  résoudre  les  questions  que  présente  ce 
pxocès,  il  est  indispensable  d'exposer  les  faits  qui  lui  ont  donné 
naissance  ; 

Attendu  que,  le  16  août  186i4.,  Durao  et  Cîe  écrivaient  aux  fils 
de  veuve  J.  Blum  qu'ils  se  préparaient  à  leur  envoyer  un  char- 
gement de  cuirs,  d'ordre  et  pour  le  compte  de  Bella-Vista,  de 
Rio-Janeîro;  que,  par  leurs  lettres  des  29  avril  et  24  septembre, 
ils  confirmaient  cet  avis  ; 
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Mais  que  le  28  septembre,  ils  annonçaieut ,  et  confirmaient  le 
2  octobre,  que  Bella-Visla  leur  avaient  transmis  Tordre  de 
revendre  les  cuirs  à  Rio-Grande  même,  el  de  terminer  ainsi 
une  opération  que  le  trouble  survenu  dans  leurs  £  D'aires  les 
empêchait  de  continuer  ; 

Que  par  ces  mêmes  lettres,  Durao  et  Gie  laissaient  entendre 
aux  fils  de  veuve  J.  Blum  qu'éprouvant  de  la  difficulté  à  réaliser 
Tordre  de  revente,  ils  se  décideraient  probablement  à  prendre 
Tafiaire  pour  leur  compte  et  à  la  leur  envoyer  en  consignation, 
cas  auquel  ils  tireraient  sur  eui  ; 

Qu'en  effet,  le  17  octobre,  ils  lui  remettaient  les  documents 
à  6,700  cuirs  et  H^OOO' cornes  formant  Tentier  chargement  du 
navire  Zéphir,  et  les  avisaient  avoir  fourni  sur  eux  cinq  traites 
d'environ  190,000  fr.  à  valoir  sur  ce  chargement; 

Qu'ainsi,  si  Taffaire  a  passé  par  deux  phases  bien  distinctes, 
pendant  la  première  on  voit  Durao  et  Cie  écrire  comme  agents 
à  Rio-Grande  de  Bella-Yista  envers  lequel  les  fils  de  veuve 
J.  Blum  avaient  pu  prendre  des  obligations  plus  onéreuses  que 
celles  résultant  du  contrat  ordinaire  de  consignation,  par 
exemple,  celle  d'accepter  des  traites  quel  qu'en  soit  le  montant, 
et  pendant  la  seconde,  Durao  et  Cie  substituant  leur  personna- 
lité à  celle  de  Bellâ-Vista,  et  cioyant  pouvoir  user  à  leur  profit 
des  facilités  offertes  à  ce  dernier  par  les  fils  de  veuve  J.  Blum, 
leur  envoyer  uc  chargement  en  consignation  et  tirer  sur  eux 
pour  toute  sa  valeur  ; 

Que  cette  tiansformation  de  Taffaîre  commandait  aux  fils  de 
veuve  J.  Blum  une  grande  prudence,  qu'ils  ont  dû  se  rendre  un 
compte  exact  de  la  valeur  réelle  qu'aurait  le  chargement  du 
Zêphir  à  son  arrivée  en  France,  et  que  leurs  recherches  et  kurs 
calculs  leurs  donnaient  la  conviction  que  cette  valeur  était  de 
beaucoup  inférieure  au  montant  des  traites  qui  leur  étaient 
annoncées  ; 

Qu'alors  ils  prirent  le  parti  de  n'accepter  que  quatre  traites 
d'environ  140,000  fr.  et  de  refuser  celle  de  50,000  fr.  représen- 
tant à  peu  près  la  moins-value  du  chargement  ; 

Qu'à  l'arrivée  au  Havre  du  Zèphir,  Carruthers  de  Castro  et  Cie, 
porteurs  de  cette  traite  de  50,000  fr.,  conduisirent  aux  mains 
du  capitaine  Luce,  opposition  à  la  délivrance  de  la  cargaison, 
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qu^ils  prétendaient  spécialement  affectée  au  payement  de  la 
traite; 

Qu'à  celto  époque,  la  cause  n'étant  pas  en  état,  le  tribunal 
dut,  sur  la  demande  du  capitaine  Luce,  nommer  Léon  Lecomte 
et  Cie  séquestres  avec  mission  de  libérer  le  navire  et  de  vendre 
la  cargaison; 

Attendu  que,  cette  mission  étant  remplie,  les  fils  de  veuve 
J.  Blum  ont,  par  exploit  en  date  du  4  mars  dernier,  assigné  : 
10  Carrulhers  de  Castro  et  Cie  en  mainlevée  de  leur  opposition; 
2**  Léon  Lecomte  et  Cie  séquestres  en  remise  des  sommes  pro- 
venant du  net  produit  de  la  vente  ;  que  Carruthers  de  Castro 
et  Cie  demandent  reconventionnellement  la  répartition  au  marc 
le  franc  de  ce  net  produit  entre  tous  les  porteurs  de  traites; 

Que  Léon  Lecomte  et  Cie,  ès-noms,  s'en  ri^pporlent  à  justice; 

Attendu  que  la  demande  des  fils  de  veuve  J.  Blum  est  basée 
sur  ce  que,  porteurs  des  connaissements,  dont  la  possession  les 
a  déterminés  à  accepter  pour  140,000  fr.  de  traite§,  personne 
ne  pouvait  leur  ravir  les  marchandises  dont  les  connaissements 
étaient  la  représentation,  sans  leur  rembourser  intégralement 
les  avances  qu'ils  s'engageaient  à  faire  ; 

Que  n'ayant  vis-à-vis  de  Durao  et  Cie  aucune  obligation 
particulière  à  l'occasion  du  chargement  du  Zéphir^  leurs  rap- 
ports avec  ces  derniers,  se  trouvaient  réglés  par  le  choix  com- 
mun qui  les  autorisait  à  n'accepter  d'autres  sommes  que  celles 
dont  les  connaissements  en  leur  pouvoir  leur  garantissaient  la 
provision;  , 

Que  leur  refus  d'accepter  la  traite  de  50,000  fr.  ne  saurait 
donc  être  critiqué  ; 

Qu'ils  sont  restés  étrangers  au  contrat  intervenu  entre  Durao 
et  Ore,  tireurs,  et  Carrulhers  de  Castro  et  Cie,  bénéficiaires  de 
cette  traite; 

Que  si  la  loi  a  attaché  au  contrat  de  change  des  droits  exct^p- 
tionnels,  elle  ne  l'a  pas  dégagé  des  chances  auxquelles  il  est 
soumis  ; 

Qu'en  matière  de  commerce  maritime  le  bénéficiaire  d'une 
traite  peut  anéantir  la  principale  de  ces  chances,  celle  de  l'exis- 
tence de  la  provision  à  l'échéance, en  se  faisant  remettre  le  con- 
naissement ù  Tappui  de  la  traite; 


(  1^5  ) 

Qu'en  négligeant  de  le  faire,  il  se  prive  de  toute  action  di- 
recte :$ur  la  provision  et  ne  peut  plus  exercer  sur  elle  d'autres 
droits  que  ceux  qu'il  tient  du  tireur; 

Que,  dans  la  cause,  Durao  et  Gie,  s'étant  dessaisis  du  charge- 
ment du  Zéphir  au  profit  des  fils  de  veuve  J.  Blum,  auxquels 
ils  ont  remis  les  connaissements,  ne  peuvent  plus  rentrer  en  sa 
possession  qu'en  désintéressant  intégralement  ceux-ci  des  enga- 
gements qu'ils  ont  pris  à  son  occasion; 

Que  les  droits  de  Durao  et  Gie  sont  la  mesure  de  ceux  que 
peuvent  exercer  Carruthers  de  Castro  et  Cie; 

Sur  la  demande  des  fils  de  veuve  J.  Blum,  tendant  à  se  faire 
payer  une  commission  ; 

Attendu  que  leur,  position,  lors  de  l'arrivée  du*  navire,  aurait, 
même  en  l'absence  de  contestations  motivé,  de  la  part  des  por- 
tviurs  de  traites,  la  demande  et  l'obtention  de  mesures  tendant 
à  les  mettre  à  l'abri  de  toute  éventualité  ;  que,  l'opération  se 
trouvant  déjà  grevée  d'une  commission,  il  ne  serait  pas  équi- 
table de  lui  en  faire  supporter  une  autre  ; 
Par  ces  motifs, 
Le  Tribunal  reçoit  Garruthers  de  Castro  et  Cie  reconvention- 
neliement  demandeurs,  joint  la  demande  reconventionnelle  à  la 
principale!  et,  statuant  sur  le  tout  en  premier  ressort,  en  don- 
nant acte  à  Léon  Lecomte  et  Gie,  en  leur  qualité  de  séquestres, 
de  ce  qu'i4s  déclarent  s'en  rapporter  à  justice,  et  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  à  la  demande  des  fils  de  veuve  J.  Blum  en  déli- 
vrance du  net  produit  de  la  vente  du  chargement  du  navire 
Zéphir,  réalisé  par  Lecomte  et  Gie,  non  plus  qu*à  celle  en  allo- 
cation de  commission,  dont  ils  sont  déboutés,  juge  que  ceux-ci 
emploieront  140,000  fr.  à  l'acquit  des  quatre  traites  formées  par 
H.  Durao  et  Cie  sur  les  fils  de  veuve  J.  Blum  et  acceptées  par 
ces  derniers,  protestées  faute  de  payement  et  se  trouvant  aux 
mains  de  divers  tiers-porteurs,  plus  la  somme  nécessaire  pour 
parfaire  aux  intérêts  et  frais,  et  qu'ils  verseront  le  surplus,  dé- 
duction faite  des  frais  avancés  et  assurances,  aux  mains  de 
Garruthers  de  Castro  et  Cie,  à  valoir  sur  la  traite  de  50,000  fr. 
dont  ils  sont  porteurs  ; 

A  quoi  faire  lesdits  séquestres  seront  contraints,  quoi  faisant 
valablement  déchargés  ; 

1865.  'Z'^'  P,  10. 
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Condamne  Carruthers  de  Castro  et  Cie  aox  dépens. 
--  Du  k  avril  1865.  —  Tr.  de  Com.  du  Havre.— Prés.  M.  Ravot. 
-^PL  MH.  Delange  pour  MM.  les  fils  de  veuve  J.  Blum,  et 
Toussaint  pour  MM.  Léon  Lecomte  et  Cie,  et  MH.  Carruthers 
de  Castro  et  Cie. 


Hahins.  —  Naufrage.  —  Perte  entière.  —  Rapatriehemt. 

--  Frais  a  la  charge  de  l*état. 

Au  cas  de  naufrage  avec  perle  entière  du  navire  et  des  mar- 
chandises dans  un  voyage  de  retour ^  rartnateur  qui  ne  perçoit 
pas  de  fret  à  raison  de  ce  voyage,  n'est  pas  tenu  de  payer  lei^ 
frais  de  rapatriement  de  Péquipage,  lors  même  quil  aurait 
touché  le  fret  du  voyage  daller.  Ces  frais  doivent  rester,  dans 
ce  cas 9  à  la  charge  de  VÉtat. 

Les  dispositions  du  Code  de  commerce  d^oû  découle  la  so- 
lution ci'dessus,  n'ont  pu  être  modifiées  ni  par  le  règlement  du 
il  juillet  1816,  ni  par  l'ordonnance  du  12  mat  1836,  ni  par  les 
décrets  du  7  avril  1860  et  du  15  septembre  186i  (1). 

(Administration  db  la  Marine  g.  Masuribr  le  jeune  bt  ses 

fils.) 

Jugement. 

Attendu  que  Faction  a  pour  but  de  faire  condamner  les  dé- 
flNideurs  au  paiement  de  la  somme  de  4,059  fr.  64,  dont  Padmi- 
iMutration  est  restée  à  découvert,  absorption  faite  de  la  valeur 
d09  débris  du  navire  et  du  fret  des  marchandises  sauvées,  par 
s^te  des  dépenses  du  rapatriement  effectué  par  elle  des  marins 
djn  navire  Victoire^  parti  du  Havre  pour  Rio-Janeiro  et  retour , 
lequel  navire,  après  avoir  appareillé  de  ce  dernier  port  le  16 
janvier  1864,  s'est  perdu  le  19  dn  même  mois  ; 


(1)  V«y.  conf.  ce  rec.  1864.1.232—1864.2.151. 
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Attendu  d'abord  qu'en  cas  de  naufrage,  les  matelots  n*ayant 
d'action  pour  leurs  loyers  que  sur  les  débris  du  navire  et  le  fret 
des  marchandises  par  eui  sauvées,  et  les  frais  de  rapatriement 
n'étant  jamais  dus  au  cas  où  les  loyers  ne  le  sont  pas,  il  est  évi- 
dent que  Tadministration  ne  base  sa  prétention  que  sur  ce  que 
les  défendeurs  auraient  encaissé  un  fret  sur  les  marchandises 
transportées  du  Havre  à  Rio; 

Que  cet  encaissement  n'est  pas  méconnu  ; 

Que  la  solution  du  procès  dépend  donc  entièrement  de  la  ré- 
ponse à  cette  question  de  pur  droit  :  les  marins  ont-ils^  pour 
leurs  frais  de  rapatriement,  de  conduite  ou  de  retour,  en  cis 
de  naufrage  dans  la  traversée  de  retour,  action  sur  le  fret  de  la 
cargaison  d'aller  ; 

Attendu  que  si,  pour  interpréter  les  loi.«,  il  faut  toujours  se 
pénétrer  de  leur  esprit,  cette  obligation  est  plus  grande  loifr* 
qu'il  s'agit  de  lois  spéciales  dans  lesquelles  le  législateur  a  pu 
partir  d'idées  étrangères  et  parfois  contraires  aux  règles  du  droit 
commun  ; 

Qu'à  toutes  les  époques,  depuis  1681,  dans  un  but  qu'il  a  cru 
d'intérêt  général,  le  législateur  français,  en  matière  maritime,  a 
voulu  que,  malgré  un  principe  qui  semblait  absolu  en  droit  et 
en  équité,  l'armateur  puisse  se  libérer  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret,  alors  que  l'un  et  l'autre  réprésentent  souvent  une 
valeur  illusoire,  des  engagements  pris  pour  lui  par  son  capi" 
Maine,  son  mandataire,  dans  les  limites  du  niandat,  et  qui  lui 
avaient,  au  moment  de  l'engagement,  profité  ; 

Que,  dans  le  même  but,  il  a  voulu  lier  l'intérêt  des  marins  an 
sort  du  navire  et  de  sa  cargaison;  que  par  suite  il  leur  a  refosé 
tout  droit  au  rachat  lorsqu'ils  sont  pris  dans  le  navire  et  faits 
esclaves,  il  a  rompu  purement  et  simplement  le  contrat  passé 
entre  eux  et  l'armateur,  en  cas  de  naufrage,  et  leur  a  même, 
audit  cas,  dénié  toute  action  pour  leurs  loyers  échus,  ne  leur 
réservant  de  droits  à  cet  égard  que  sur  les  débris  du  navire  et 
le  fret  des  marchandises  par  eux  sauvées,  et,  pour  lesmaii^eair 
dans  la  position  qu'il  leur  faisait, leur  a  interdit  la  faculté  de  faire 
assurer  ces  loyers  ;  —  (article  II,  titre  VIll,  livre  II,  articles  Vlil, 
IX  et  XYI  du  titre  IV,  article  XV  du  titre  VI  du  livre  UI  éfi 
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Tordonnance  du  mois  d'août  1681  ;  articles  216,  258,  259,  266 
et  347  du  Gode  de  commerce,  et  loi  da  14.  juin  1841)  ; 

Attendu  que  les  partisans  du  système  soutenu  par  Tadminis- 
tration  reconnaissent  la  vérité  de  ces  principes,  et,  de  plus,  que 
les  marins  n*ont  pas,  contre  Tarmateur,  droit  à  une  conduite  là 
où  ils  n'ont  pas  droit,  contre  lui,  aux  loyers  échus;  que 
seulement  ils  prétendent  qu'il  faut  distinguer  dans  nn  voyage 
les  diverses  traversées,  et  que  les  marins,  quel  que  soit  le  sort 
de  la  dernière,  ont  droit  au  paiement  de  leurs  loyers  échus  an 
cours  des  précédentes,  sur  le  fret  fait  pendant  ces  dernières  tra* 
versées  ; 

Mais  que  cette  distinction,  qui  semble  inadmissible  en  droit  à 
regard  des  loyers,  serait,  même  admise,  insignifiante  au  point 
de  vue  de  la  conduite  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  distinction,  due  à  des  sentitcents 
d'humanité,  semble  repoussée  par  les  termes  du  contrat,  par  le 
texte  de  la  loi  et  par  son  esprit  ; 

Par  les  termes  du  contrat,  car,  d'après  le  rAle  d'équipage,  la 
convention  porte  sur  un  seul  voyage  comprenant  l'aller  et  le 
retour  ; 

Par  le  texte  de  la  loi,  car  l'ordonnance  de  la  marine,  et,  après 
elle,  et  en  connaissance  de  la  controverse,  le  Gode  de  com- 
merce disent  eu  termes  exprès  et  absolus  qa'au  cas  de  naufrage 
les  matelots  ne  pourront  prétendre  aucuns  loyers  ; 

Par  l'esprit  de  la  loi,  car  le  législateur  qui  a  laissé  aux  arma- 
teurs la  faculté  de  se  libérer  des  engagements  du  capitaine  par  * 
l'abandon  du  navire  et  du  fret,  qui  a  lié  intimement  le  sort  des 
matelots  à  celui  du  navire  et  des  marchandises  étant  à  bord, 
n'a  pu  vouloir,  en  cas  de  naufrage,  que  l'armateur  fût  recher- 
ché sur  un  argent  par  lui  encaissé,  et  que  le  marin  se  trouvât, 
au  commencement  de  chaque  traversée,  sans  intérêt  pour  ses 
loyers  échus,  à  la  conservation  et  au  sauvetage  du  bâtiment  et 
de  sa  cargaison  ;  aussi,  un  auteur  presque  contemporain  de  l'or- 
donnance, le  mieux  imbu  de  son  esprit,  celui  qui  est  resté  son 
meilleur  commentateur,  Yalin  repousse  énergiquement  cette 
distinction,  et  va  jusqu'à  dire,  sous  l'article  8  du  titre  lY  du 
livre  III,  que  ceux  qui  la  proposent,  n'y  entendent  rien  et  se 
méprennent  d'une  étrange  façon  ; 
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Attendu  qu*au  reste  elle  serait  sans  application  à  la  conduite, 
puisque  le  fait  qui  donne  lieu  au  retour  du  marin,  se  présente 
toujours  dans  la  traversée  au  cours  de  laquelle  il  n*a  droit  à 
aucuns  loyers,  et  que  vainement  on  ferait  remarquer  que,  si  le 
fait  donnant  ouverture  au  droit  a  lieu  en  cours  de  traversée,  le 
germe  de  Faction  est  antérieur  et  se  trouve  dans  le  contrat 
d'engagement,  d'abord,  parce  que,  si  Ton  admet  la  distinction^ 
il  faut  être  conséquent  et  voir  autant  de  voyages  que  de  tra- 
versées, fixer  la  position  des  marins  et  de  l'armateur  à  la  fin  de 
chaque  traversée,  et  admettre  que,  sauf  la  charge  des  obliga- 
tions échues,  la  fortune  de  l'armateur  est  parfaitement  libre,  et 
ensuite  parce  que,  le  naufrage  rompant  l'engagement,!!  n'est  pas 
possible  de  puiser  le  droit  à  une  conduite  dont  la  nécessité  sort 
du  naufrage,  dans  un  engagement  qui  n'a  pas  survécu  à  cet 
événement  ; 

Attendu  qu'il  est  à  remarquer  que  Tintérèt  qui  s'attache  si 
naturellement  aux  marins,  et  qui  a  fait  admettre  (a  distinction 
quant  aux  loyers,  ne  trouve  pas  place  au  cas  de  la  conduite» 
*  puisque  le  législateur  a  justement  veillé  avec  la  plus  grande 
sollicitude  à  leur  rapatriement,  et  que  la  question  n'est  pas 
de  savoir  si,  en  cas  de  naufrage,  ils  seront  rapatriés,  mais  bien 
qui  supportera  les  frais  de  retour,  de  l'administration  ou  de 
l'armement  ; 

Attendu  qu'au  surplus  les  textes  viennent  confirmer  la  solu- 
tion tirée  ci-dessus  des  principes  de  la  matière  ; 

Qu'en  effet,  l'ordonnance  de  la  marine  n'ayant  accordé  ex- 
pressément de  frais  de  retour  au  matelot  qu'en  cas  de  congé- 
dienfient  sans  Cduse  valable  au  cours  du  voyage  (art.  X,  titre  IX, 
livre  III),  l'ordonnance  !«'  goût  1743  est  venue  étendre  ce  droit, 
ce  qui  était  de  toute  justice,  puisque  le  matelot  ne  peutétre  vic- 
time d'une  modification  apportée  au  voyage  dans  l'intérêt  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  et  qu'il  doit  être  soigné  aux  dépens 
du  navire,  s'il  tombe  malade  à  bord  :  1»  aux  cas  de  congédie- 
ment par  les  capitaines,  dans  tout  autre  port  que  celui  d'ar* 
moment,  soit  pour  cause  de  désarmement,  soit  pour  d'autres 
causes;  2o  aux  cas  de  débarquement,  pendant  le  cours  du 
voyage,  par  ordre  de  l'autorité,  pour  faire  cesser  les  troubles  ou 
pour  d'autres  causes  particulières  jugées  par  elle  absolument 
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nécessaires,  et  3o  aux  cas  de  dépôt  dans  les  hôpitaux ,  en  cours 
de  voyage,  des  matelots  débarqués  malades  ; 

L*arr6té  du  5  germinal  an  XII  est  venu  à  la  suite  prévoir  trois 
cas  de  rapatriement  :  celui  où  il  résulte  d'un  fait  à  la  charge  du 
propriétaire,  celui  où  il  est  le  fait  du  marin,  et  celui  où  il  est  la 
conséquence  du  naufrage  ;  il  met  les  frais  du  premier  à  la 
charge  du  propriétaire,  ceux  du  second  à  celle  du  marin,  et 
ceux  du  troisième  à  la  charge  des  débris  et  du  fret  des  marchan- 
dises sauvées  (art.  1,  2,  3  et  7)  ; 

Enfin  le  Gode  de  commerce  n*a  énoncé  de  frais  de  conduite 
qU*au  cas  où  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires, 
capitaines  ou  affréteurs,  et  au  cas  où  le  matelot  justifie  avoir 
été  congédié  sans  cause  valable,  et  le  décret  des  4-22  mars  18S2 
n'a  rien  innové  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  toutes  ces  lois  sont  muettes  sur  le  prétendu  droit 
des  matelots  contre  l'armateur  à  une  conduite  en  cas  de  rupture 
de  rengagement  par  suite  d'une  force  majeure  :  k  naufrage; 

Qu'étendre  l'action  qu'ils  ont  audit  cas,  sur  le  fret  des  marchan- 
dises par  eux  sauvées,  au  fret  des  marchandises  n'étant  plus  dans 
le  navire,  serait  porter  au-delà  de  ses  limites  une  interprétation 
toute  de  faveur  ; 

Attendu  qu'ont  encore  été  invoqués  l'ordonnance  du  19  juillet 
1743,  le  règlement  du  17  juillet  1816,  l'ordopnance  du  12  mai 
1836,  le  décret  du  7  avril-4  juin  1860,  celui  du  22  mars  1862,  et 
enfin  celui  do  15  septembre-10  octobre  1864  ;  mais  que  toutes 
ces  dispositions  législatives  sont  purement  réglementaires; 
qu'elles  n'ont  pas  eu  pour  but  et  n'auraient  pu  avoir,  dans  tous 
les  cas,  pour  résultat  de  modifier  les  rapports  établis  et  r^lés 
par  la  loi  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal,  statuant  en  premier  ressort  et  matière  ordinaire, 
déclare  l'Administration  de  l'inscription  maritime  mal  fondée 
dans  son  action,  l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  24  mars  1865.  —  Tribunal  civil  du  Havre  —  Prés.  M.  Le 
YiLAiN.  —  PI.  Up  Dblangb,  pour  l'Administration  de  la  marine, 
et  Me  Pbuletby,  pour  Masurier  le  jeune  et  fils. 
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Capitaine,  —   Interdiction  de  charger  aucune  pacotillb,  -^ 

CONTREBAl^DB.  -*  SaISIB  ET  CONFISCATION  DO  NAVIRE.  —  RVP« 
TURE  DÛ  VOYAGE.  —  PaYS  ENNEMI,  —  REPRÉSAILLES.  —  REg- 
PONSABILITÉ  DE  l'ARMATEUR.  -«-  PARTIE  DU  CHARGEMENT  SAUVÉE. 

—  Laisser  pour  compte. 

Le  capitaine  qui  a  frété  son  navire  pour  un  voyage  d^aller 
et  retour^  en  n'interdisant  de  charger  aucune  pacoUlle^  même 
dans  les  lieiAX  résçrvés^  sans  autorisation  de  l'affréteur ,  et  qui^ 
dans  son  voyage  d'aller  y  a  commis  la  double  faute  de  charger  une 
pacotille  sans  autorisation  de  l'affréteur,  et  de  la  charger  sans 
obfserver  les  formaHtés  de  douane,  est  responsable  de  toutes  les 
conséquences  qui  peuvent  résulter  de  ce  fait  pour  le  navire  et 
l^expédition,  notamment  de  la  saisie  de  celte  pacotille  par  la 
douars  au  terme  du  voyage  d'aller,  et  de  la  confiscation  du 
navire  et  de  la  rupture  du  voyage  qui  en  ont  été  les  suites. 

Cette  responsabilité  ne  saurait  être  diminuée  par  cette  consi^ 
dération  que  les  juges  qui  ont  prononcé  la  confiscation  du  na- 
vire, auraient  outrepassé  la  loi  locale  et  outré  les  pénalités 
qu'elle  impose. 

On  ne  saurait  considérer  comme  un  acte  de  représailles  (ten- 
nêtni  la  confiscation  d'un  navire  français  pour  cause  de  contre- 
bande,  prononcée  dans  un  pays  en  état  d'hostilité  avec  la 
France,  lorsque  cette  confiscation  n'est  pas  le  résultat  cf  un  acte 
de  violence  de  la  part  des  autorités  locales,  mais  a  été,  au  con-- 
traire,  prononcée  par  la  juridiction  ordinaire  et  compétente 
dans  les  formes  établies. 

Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  ne  peut  faire  considérer  les 
actes  du  prince,  les  hostilités  et  représailles  de  l'ennemi  comme 
des  cas  de  force  majeure  excluant  sa  responsabilité,  lorsqu'il  y 
a  donné  lieu  par  ses  propres  agissements. 

L'armateur  est  civilement  responsable  envers  l'affréteur  de  Uk 
contrebande  pratiquée  par  le  capitaine,  et  de  la  [confiscation  dû 
navire  et  de  là  rupture  du  vogage  qui  en  ont  été  les  consi-» 
qv>ences,  bien  qu'il  y  ait  été  complètement  étranger. 
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LùTiquey  dans  le  cas  ci-dessus,  le  capitaine  a  pu  s^échapper 
avec  le  navire^  malgré  la  confiscalion,  ayant  à  bord  une  partie 
du  chargement  de  retour  qu'il  a  apportée  au  port  de  destination, 
Vaffrèteur  n'est  pas  fondé  à  laisser  ces  marchandises  pour 
compte  de  Farmement.  Il  est  tenu  au  contraire  de  tes  recevoir^ 
sauf  à  en  compenser  le  fret  sur  le  montant  des  dommages  intè- 
rets  qui  lui  sont  dus, 

(Compagnie  génébale  Transatlantique  bt  cap.  Galien 

G.  Baston.) 

Nous  avons  rapporté  dans  ie  volume  de  1864,  2«  partie,  p.  77, 
l'exposé  de  cette  affaire  et  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
du  Havre  qui  a  statué  sur  ces  diverses  questions. 

Appel  a  été  interjeté  par  la  Compagnie  générale  Transatlan- 
tique et  ie  capitaine  Galien. 

arrêt. 

Attendu  que  la  jonction  des  appels  de  la  Compagnie  1  ransat- 
lantique  et  de  Galien  contre  Baston  est  demandée,  non  con- 
testée, et  qu'elle  est  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  ; 

Atlendu  que  la  même  jonction  doit  être  prononcée  à  Tégard 
de  rappel  incident  de  Baston  ; 

Sur  la  fin  de  non  recevoir  opposée  par  la  Compagnie  Tran- 
satlantique et  sur  le  même  moyen  proposé  au  fond  par  le  capi- 
taine Galien  :  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  et  attendu  que  l'ignorance  où  aurait  été  la  Compagnie 
Transatlantique  du  chargement  d'une  pacotille  par  le  capitaine 
Galien,  n'est  pas  de  solution  au  'procès,  Tart.  216  du  Code  de 
commerce  n*admetlant  pas  de  distinction,  quant  à  la  responsabi- 
lité que  les  faits  du  capitaine  font  peser  sur  le  propriétaire  du 
navire,  qu'il  ait  eu  ou  non  connaissance  de  ces  faits  ; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  ayant  pour  objet  de  faire 
attribuer  la  cause  des  dommages  soufferts  par  l'expédition,  non 
pas  à  une  faute  du  capitaine,  mais  à  une  force  majeure  résul- 
tant d'un  état  de  guerre  :  adoptant  les  motifs  qui  ont  déter- 
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miné  les  premiers  juges  et  qui  établissent  la  légalité  de  la 
sentence  du  juge  mexicain  en  ce  qui  concerne  la  confiscation 
du  navire  ; 

Sur  les  conclusions  plus  subsidiaires  tendant  à  faire  réduire 
soit  à  la  somme  fixe  de  10,000  fr.,  soit  à  un  siiième  du  dom- 
mage éprouvé,  la  part  contributive  du  capitaine  et  de  la  Compa- 
gnie dans  les  pertes  subies  par  les  affréteurs  :  attendu  que  les 
motifs  qui  précèdent,  repoussent  suffisamment  lesdites  con* 
clusions  ; 

Sur  le  recours  de  la  Compagnie  Transatlantique  contre  le 
capitaine  Galien  :  attendu  qu*il  est  justifié  par  les  motifs  ci- 
dessus  déduits; 

Sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie  en  paie- 
ment du  fret  pour  le  voyage  d*alleret  pour  les  nacres  rapportées 
au  Havre  par  le  Rubens^  ainsi  que  pour  le  règlemeut  du  fret  du 
chargement  de  retour  sur  le  Siam  :  attendu  que  la  question  du 
paiement  et  du  règlement  de  chaque  fret  se  lie  intimement, 
ainsi  que  Tout  avec  raison  déclaré  les  premiers  juges ,  à  celle  de 
la  fixation  des  sommes  réclamées  par  Baston,  pour  ces  domma- 
ges-intérêts; qu*en  effet,  le  préjudice  qu'il  aura  subi,  s^atténuera 
de  tout  ce  qu'il  sera  dispensé  de  payer  pour  fret,  ou  s'aggravera 
au  contraire  de  toute  Timportance  du  fret  qu'il  aura  à  payer  ; 

Sur  rappel  incident  :  attendu  que  les  motifs  qui  précèdent, 
doivent  en  faire  repousser  les  fins  principales  et  accueillir  les 
fins  subsidiaires  :  attendu  que  la  partie  qui  succombe,  doit  être 
condamnée  aux  dépens  ; 
Par  ces  motifs, 

La  Cour,  en  prononçant  la  jonction  des  appels  et  de  Tappel 
incident,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir,  ni  aux  moyens 
du  fond  proposés  par  la  Compagnie  Transatlantique  et  Galien, 
lesquels  fin  de  non  recevoir  et  moyens  sont  rejetés  comme  ma 
fondés  ;  ayant  au  contraire  égard  à  l'appel  incident  dans  sa  con- 
clusion subsidiaire  seulement  ; 

Sur  les  appels  de  la  Compagnie  Transatlantique  et  de  Galien, 
a  mis  et  met  lesdits  appels  au  néant  ;  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  effet  ;  sur  l'appel  incident,  émendant  en  tant  que 
de  besoin,  renvoie  devant  les  rapporteurs  et  .les  juges  qui  sta- 
tueront définitivement  sur  l'action,  Texamen  et  le  jugement  de 
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tout  ce  qui  concerne  les  prétentions  respectives  des  parties , 
relativement  aii  fret  réclamé  à  divers  titres,  tous  les  droits  et 
moyens  desdites  parties  expressément  réservés  à  cet  égard  ; 
condamne  la  Compagnie  Transatlantique  et  Galien  à  Fameode 
et  aui  nouveaux  dépens. 

Du  27  mai  1865.  —  Cour  de  Rouen,  2e  ch.  —  Prés.  M.  db 
TouRviLLE,  — Concl.  conf.  M.  Martin,  av.  gén.  —  PI.  M«s  Sb- 
NARD  (du  barrau  de  Paris),  Godrbuil  [du  barreau  du  Hâvre),  et 
Desghamps. 

Courtier.  —  Interprète.  —  Langue  étrangère.  — 

Privilège. 

Les  courtiers  conducteurs  de  navires  et  interprètes  ont  le 
droi7  exclusif  d'assister  les  capitaines  étrangers  dont  lespêpiers 
de  bord  sont  écrits  dans  la  langue  pour  laquelle  ils  sont  corn-- 
missionnés. 

Il  en  est  at>uî,  lors  même  que  le  capitaine  étranger  parle 
français  et  qu'une  partie  de  ses  papiers  sont  écrits  ch  langue 
française. 

Spécialement,  le  capitaine  norwégien  dont  la  majeure  partie 
des  papiers  de  bord  sont  écrits  en  langue  noru}égienney  est  tenu , 
quoiqu'il  parle  français^  et  que  son  manifeste  soit  écrit  en 
français^  d*emploger  le  courtier  commissionné  pour  la  langue 
de  son  pays  (1) . 

(ÂLLARD  G.   DeFER  ET  CAP.   RaSMUSSEN.) 

Le  capitaine  norwégien  Rasraussen,  arrivant  dans  le  port  de 
Saint-Valery-sur-Somme,  s'adressa  au  sieur  Defer,  courtier-* 
conducteur  de  navires,  pour  l'assister  dans  les  diverses  opéra^ 
tions  qu'il  avait  à  faire  en  douane.  Le  sieur  Defer  n'était  pas 
commissiooné  pour  l'interprétation  de  la  langue  corwégienne^ 
mais  le  capitaine  Rasmussen  parlait  français  et  le  manifeste  qu'il 

(1)  Voy.  Table  générale,  Vo  Courtier,  nos  7  et  8. 
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déposa  à  la  douane,  avec  Tassislance  de  son  courtier,  étaU  ^'A 
en  français.  Du  resite,  le  journal  de  bord,  le  rôle  d*éqii)pag«,  ia 
charte  partie,  le  connaissement  étai^it  en  langue  norwé* 
gienne. 

G^est  à  raison  de  ces  faits  qu'a  été  introduite  contre  le  capi* 
taine  et  le  sieur  Defer,  par  le  sieur  Allard,  seul  courtier  com- 
missionné  pour  Tinterprétation  de  la  langue  norwégienne,  Tins- 
tance  en  dommages-intérêts  terminée  par  le  jugement  suivant 
qui  relate  suffisamment  les  moyens  de  défense  des  parties. 

Jugement. 

En  ce  qui  concerne  le  capitaine  Rasmussen  ; 

Considérant  qu*aux  termes  de  Tarticle  80  du  Code  de  com^- 
merce,  les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires  ser- 
vent seuls  de  truchements  dans  les  affaires  contentieuses  du 
commerce  et  pour  le  service  des  douanes  à  tous  étrangers,  maî- 
tres de  navires  marchands,  équipages  de  vaisseaux  et  autres 
personnes  de  mer  ; 

Considérant  que  le  titre  convenu  de  courtiers*interprètes  et 
conducteurs  de  navires,  attribué  à  cette  classe  de  courtiers,  ne 
confère  à  ceux-ci  que  le  droit  de  traduire  et  interpréter  dans 
les  langues  mentionnées  sur  leurs  commissions  ;  que  la  règle 
établie  par  Tarticle  80  du  Code  de  commerce  ne  subit  d*excep- 
tion  que  quand  le  capitaine  ou  marchand  étranger  parle  la 
langue  française  et  agit  en  personne  pour  toutes  les  formalisés 
quil  a  à  remplir;  mais  que  Texception  étant  de  droit  étroit  ne 
peut  souffrir  d^extension  ;  qu'ainsi  le  capitaine  ne  peut  être 
réputé  agir  par  lui-même,  quand  il  se  contente  d'assister  le 
courtier  de  son  choix  dans  les  formalités  qu'il  a  à  remplir  et 
dans  les  endroits  où  doivent  se  traiter  les  affaires  relatives  à 
son  voyage  ou  à  son  commerce,  et  encore  moins  lorsque, 
comme  dans  l'espèce,  il  laisse  agir  seul  le  courtier  par  lui 
choisi  qui  n'est  pas  commissionné  pour  la  langue  norwé- 
gienne  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  le  journal  de  bord  et 
le  rôle  d'équipage  du  navire  Minerva^  de  même  que  la  charte- 
partie  et  le  connaissement,  étaient  écrits  en  langue  norwé- 
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gienne  ;  que  ces  pièces  font,  comme  le  manifeste,  partie  des 
papiers  de  bord  ;  que  cette  interprétation  résulte  des  disposi- 
tions des  articles  22<i>  et  226  du  code  de  commerce;  qu'il  n'a 
pas  été  argué  qu'il  en  fut  autrement  dans  la  législation  des 
Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Morwège  ; 

Considérant  qu'à  tort  Ton  prétend  que  le  capitaine  étranger 
parlant  français  peut  prendre  le  courtier  de  son  choix  pour 
remplir  les  formalités  qui  s'accomplissent  verbalement,  sauf  h 
faire  traduire  par  Tinterprète  juré  les  pièces  dont  la  traduction 
serait  requise; 

Qu'en  effet,  la  loi  nouvelle,  par  son  art.  80  du  Gode  de  com- 
merce, réunissant  sur  une  même  tête  la  qualité  de  courtier- 
interprète  et  celle  de  conducteur  de  navires,  n'a  plus  voulu  que 
l'ensemble  des  formalités  qui  constituent  la  conduite  des  na- 
vires, fut  scindé  comme  autrefois,  et  qu'ainsi  l'on  pût  charger 
un  courtier  des  traductions  et  un  autre  des  formalités  qui  s'ac- 
complissent verbalement  ;  que  cette  interprétation  a  été  du  reste 
sanctionnée  par  une  décision  ministérielle  du  14  décembre 
1840; 

Considérant  que,  la  douane  ayant  le  droit  de  contrôler  la  dé- 
claration ou  manifeste  fourni  par  le  capitaine,  elle  a  qualité 
pour  exiger  la  représentation  de  tous  les  papiers  du  bord,  tels 
que,  notamment,  connaissements,  factures,  chartes-parties  et 
autres  pouvant  la  guider  dans  sa  visite  ; 

Que  de  plus,  depuis  le  traité  de  commerce  intervenu  entre 
la  France  et  les  Royaumes-Unis  de  Suède  et  de  Norwége,  mis 
en  vigueur  depuis  le  15  avril  dernier,  par  décret  impérial  du  25 
mars  précédent,  la  douane,  qui  n'estpas  obligée  d'avoir  foi  à  la  ] 
déclaration  du  capitaine  consignée  en  son  manifeste,  doit  exi-  i 
ger  la  représentation  et  l'extrait  du  journal  de  bord  du  navire  | 

norwégien  pour  s'assurer  du  lieu  de  départ  du  navire,  des  faits  ^ 

et  circonstances  du  voyage  et  de  l'origine  de  la  cargaison  ;  qu'en 
l'espèce  cet  extrait  a  été  fourni  à  la  douane  ; 

Considérant  que  la  douane  a  le  droit,  pour  contrôler  les  dé- 
clarations du  capitaine,  d'exiger  la  représentation  et  le  conteite 
des  papiers  de  bord  ;  qu'il  lui  faut,  si  ces  papiers  sontécrrits  en 
langue  étrangère,  la  reproduction  légale  de  ces  documents  éma- 
nant  du  fonctionnaire  qui  est  commissionné  pour  ce,  et  qui  a 
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qualité  pour  affirmer  toute  sa  responsabilité  des  faits  par  lui 
attestés,  mais  non  pas  une  déclaration  comme  celle  consignée 
sur  Teitrait  du  journal  de  bord  du  navire  Minerva,  qui  n'amè- 
nerait  pas  le  résultat  projeté  :  découvrir  la  fraude  ; 

Que,  la  fraude  devant  être  prouvée  et  la  répression  étant 
d^ordre  public,  Ton  ne  peut  admettre  que  le  législateur  ail  voulu 
autoriser  et  donner  à  ceux  qui  Fexercent  les  moyens  de  se 
soustraire  à  la  découverte  de  cette  fraude;  qu'en  fait  le  sys- 
tème du  capitaine  Rasmussen  et  les  moyens  employés  ne  ten- 
draient à  rien  moins  qu'à  cela  ; 

Considérant  qu'en  présence  de  Tart.  80  du  Gode  de  com- 
merce, il  est  évident  que ,  pour  qu'un  capitaine  étranger  parlant 
fançais  puisse  employer  comme  truchement  un  courtier  autre 
que  celui  commissionné  pour  la  langue  nationale  de  ce  capitaine, 
il  faut  que  tous  les  papiers  du  bord  soient  écrits  dans  la  langue 
pour  laquelle  le  courtier  employé  est  commissionné,  autrement 
ce  serait  scinder  des  fonctions  réunies  par  la  loi,  en  obligeant  le 
courtier  interprète-juré  à  traduire  des  pièces  dont  son  collègue 
profiterait  ;  qu'interpréter  la  loi  autrement  serait  une  anomalie 
qui  ouvrirait  carrière  à  la  fraude  et  à  la  concurrence  déloyale  ; 

Considérant  qu'en  l'espèce  le  manifeste  seul  était  écrit  en 
français,  que  tous  les  autres  papiers  du  bord  étaient  en  langue 
norwégienne,  et  que  le  capitaine  Rasmussen,  qui  n*a  pas  voulu 
agir  par  lui-même  dans  les  diverses  formalités  qu'il  a  eu  à  rem- 
plir, a  pris  à  tort  un  courtier  autre  que  le  demandeur,  seul 
commissionné  pour  Tinterprétation  de  ses  papiers  de  bord  ; 
qu'en  agissant  ainsi,  il  a  causé  au  sieur  Allard  un  préjudice  dont 
il  lui  doit  réparation  aux  termes  de  l'art.  1382  du  Code  Na- 
poléon ; 

Mais  considérant  que  les  dommages  ne  sont  dus  que  de  la 
perte  que  l'on  a  éprouvée  et  du  gain  dont  on  a  été  privé  ;  que  le 
tribunal  a  les  éléments  pour  en  fixer  le  chiffre  ; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Defer  ; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Rasmussen  n'a  pas  eu  le  droit  de 
choisir  un  courtier  autre  que  le  demandeur,  le  sieur  Defer 
n'avait  pas  non  plus  le  droit  de  prêter  son  ministère  et  son  assis- 
tance audit  capitaine  dans  les  diverses  formalités  que  celui-ci 
a  eu  à  remplir  et  dans  les  endroits  où  se  sont  traitées  les 
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affaires  relatives  an  voyage  ducapHaine  et  à  son  comtneree; 

Considérant  qu'en  agissant  ainsi  et  pour  les  mêmes  coosidé- 
rations  que  celles  concernant  le  capitaine  Rasmussen,  \e  sieur 
Defer  a  pris  part  au  préjudice  causé  au  sieur  Ailard  par  les  faits 
du  procès  ;  que,  In  communauté  d'intérêts  existant,  la  solidarité 
s'en  suit  ; 

Par  ces  motifs, 

Le  tribunal  condamne  les  sieurs  Defer  et  Râsmussen,  soli- 
dairement et  par  corps  et  biens,  à  payer  au  sieur  Ailard  is 
somme  de  200  francs,  h  titre  de  dommagesHntérêts  potir 
réparation  du  préjudice  à  lui  causé  par  les  manœuvres  sus- 
dites, et  les  pertes  de  temps,  dépenses  diverses  et  démarches 
que  ces  manœuvres  lui  ont  occasionnées,  sauf  au  sieur  Defer  à 
répéter  contre  le  sieur  Rasmussen  la  somme  de  80  francs  com- 
prise en  ce  chiSre  et  à  laquelle  est  évalué  le  droit  de  courtage 
du  navire  /l/ttterm;  les  condamne,  en  outre,  aux  intérêts  de 
droit  à  compter  du  jour  de  la  demande  et  aux  dépens. 

DuSiaoût  1865.  — Tribunal  de  com.  de  Saint-Valéry-sur- 
Somme.  —  Prés.  M.  Martel.  —  PI.  MM.  Dubois  et  Hatart. 

COMPÉTENGR.   —    ASSURANCE  TERRESTRE.    —    ENTREPRENEUR   DE 
TRANSPORTS.     —    ACCIDENTS  DE  TOITURES*    —     ACTB  DE  C01ir- 

NERI4E  • 

Toutes  contestations  relatives  aux  engagements  entre  com- 
merçants sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce^ 
bien  que  ces  engagements  n'aient  pas  pour  objet  direct  le  conir- 
merce  des  parties,  et  ne  s'y  rattachent  que  d'une  manière  ac- 
cessoire [i). 

Spécialement,  le  contrat  par  lequel  un  entrepreneur  de 
transports  se  fait  assurer  contre  tous  les  accidents  qui  pourront 
arriver  à  raison  de  la  circulation  de  ses  voitures  dans  une 
grande  ville,  est  un  contrat  comercial  soumettant  les  parties 
à  la  juridiction  du  tribunal  de  commerce. 

(1)  Sur  le  sens  à  donner  à  rexpression  engagements  entre  com" 
mercantSy  Voy.  Table  générale,  \o  Compétence,  nos  99  etsuiv. 
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(Compagnie  La  Seine  c.  Chemin  de  Fer  de  Lyon.) 

Suivant  police  en  date  du  1^»  mars  1857,  la  compagnie  d'as- 
surances contre  les  accidents  de  voitures,  dite  la  Compagnie  La 
Seine,  avait  assuré,  moyennant  une  prime  annuelle,  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Lyon  contre  les  accidents  qui  pour- 
raient être  causés,  soit  par  ses  voitures  aux  personnes,  soit  par 
des  tiers  à  ses  voitures  ,  à  ses  chevaux  ou  aux  marchandises 
qui  lui  seraient  confiées  pour  être  transportées. 

Par  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  25  mars  1862,  la 
Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon  a  été  condamnée  à  6,000 
fr.  dédommages-intérêts  envers  la  demoiselle  Léré  qui  avait  été 
victime  d'un  accident  causé  par  un  camion  de  cette  compagnie. 

Elle  à  plus  tard  assigné  elle-même  I  a  Compagnie  d'assu- 
rances devant  le  tribunal  civil,  pour  s'entendre  condamner  à  la 
garantir  et  indemniser  de  cette  condamnation. 

La  compagnie  d'assurances  à  présenté  une  exception  d'incom- 
pétence, en  soutenant  que  la  contestation  était  du  ressort  du 
tribunal  de  commerce,  parce  que  le  contrat  d'assurance  dont  il 
s'agissait/  était  un  contrat  fait  entre  deux  entreprises  commer- 
ciales, dans  l'exercice  et  pour  l'intérêt  de  leur  commerce  res- 
pectif. 

Du  8  juillet  1862,  jugement  qui  rejette  le  déclinatoire  en  ces 
termes  : 

Attendu  que  la  police  par  laquelle  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  a  fait  assurer  à  la  Compagnie  la  Seine  les 
risques  des  accidents  de  voitures  qui  pourraient  arriver  à  ses 
camionneurs,  n'était  pas  de  sa  part  un  acte  de  commerce,  mais 
un  acte  de  prudence  et  de  conservation  ;  qu'il  n'avait  point  et 
ne  pouvait  avoir  pour  objet  de  lui  procurer  des  bénéfices,  mais 
simplement  de  la  mettre  à  l'abri  des  pertes  résultant  d'événe- 
ments fortuits  qui  pourraient  atteindre  un  particulier,  aussi 
bien  qu'un  commerçant;  que  le  tribunal  civil,  qui  était  le  tri- 
bunal de  droit  commun  et  de  pleine  juridiction,  a  donc  pu  être 
très  régulièrement  saisi  par  ladite  Compagnie;  que  cette  juri- 
diction ne  doit  connaître  d'autres  limites  ou  exceptions, que  celles 
que  la  loi  a  elle-même  posées,  et  qu'à  ce  titre,  la  Compagnie  la 
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Seine  né  saurait  avec  plus  de  raison,  dans  Tespèce,  pour  décli- 
ner la  compétence  du  tribunal,  invoquer  Fart.  633,  G.  Gom., 
qui  est  purement  relatif  aux  assurances  el  autres  contrais  con- 
cernant les  gens  de  mer. . . 

Sur  rappel,  la  Gour  impérale  de  Paris  a  rendu,  à  la  date  du 
11  avril  1863,  un  arrêt  confirmatif  ainsi  conçu  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considérant  encore 
que  Faction  intentée  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  tend  à  faire  appliquer  les  effets  de  la  police  d*âssurance  à 
la  garantie  d'une  indemnité  payée  par  ladite  Compagnie  à  une 
personne  blessée  par  le  fait  d'un  de  ses  camionneurs. 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  d'assurance»  pour 
violation  des  art  631  et  632,  G.  de  commerce»  en  ce  queTarrét 
attaqué,  en  rejetant  le  déclinatoire  proposé  à  cette  Compagnie, 
a  méconnu  le  caractère  comtnercial  du  contrat  d'assurance  dont 
il  s'agissait  au  procès,  contrat  intervenu  entre  les  deux  Com- 
pagnies dans  Texercice  de  leur  industrie  respective  et  pour  les 
besoins  de  cette  industrie. 

ARRÊT. 

La  Cour  ; 

Vu  les  art.  631  et  632,  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  des  dispositions  de  ces  articles,  toutes 
contestations  relatives  aux  engagements  entre  négociants  sont 
de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  et  que  toutes 
obligations  entre  négociants  sont  réputées  actes  de  com- 
merce ; 

Attendu  que,  à  la  vérité,  cette  présomption  cesse  lorsqne 
Fobligation  est  étrangère  au  commerce  du  négociant  qui  Ta 
contractée,  et  qu'elle  n'a  pas  par  sa  nature  propre  un  caractère 
commercial  ;  mais  qu'il  suffit  que  Tobligation  se  rattache  à  ce 
commerce  et  en  soit  un  accessoire  ,  pour  qu'elle  affecte  un  ca- 
ractère commercial  et  que  les  contestations  qui  y  sont  relatives, 
soient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ;  que  telle 
est  l'obligation  résultant  d'un  contrat  par  lequel  une  Compa- 
gnie d'assurances  à  primes  assure  une  Compagnie  de  chemin 
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de  fer  contre  les  accidents  causés  sur  la  voie  publique,  soit  par 
ses  voitures  aux  personnes,  soit  par  des  tiers  à  ses  chevaux,  à 
ses  voitures  et  aux  marchandises  qu'elle  est  chargée  de  trans- 
porter ;  que  l'assurance,  stipulée  en  vue  et  dans  le  seul  intérêt 
du  commerce  de  Tassuré,  a  pour  but  de  prévenir  les  pertes  qui 
résulteraient  des  accidents  prévus  par  le  contrat,  et,  par  consé- 
quent, d'accroître  d'autant  la  somme  des  bénéfices  que  l'assuré 
retirera  de  son  exploitation  commerciale  ;  qu'elle  a  donc,  sous 
tous  les  rapports,  un  caractère  commercial  ; 

Attendu  que  l'action  dérivant  du  contrat  d'assurance  est  une 
action  principale  et  directe  qui  n*a  ni  les  caractères  ni  les  effets 
d'une  demande  en  garantie,  et  reste  soumise  aux  règles  et  aux 
conditions  de  compétence  qui  lui  sont  propres  ; 

D*où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire,  soit  sous  le  prétexte 
que  l'assurance  stipulée  aurait  été,  de  la  part  de  la  Compagnie 
défenderesse,  un  simple  acte  de  prudence  et  de  conservation 
n'ayant  point  pour  objet  de  lui  procurer  des  bénéfices,  soit  sous 
le  prétexte  que  l'action  de  ladite  Compagnie  tendrait  à  la  ga- 
rantie de  l'indemnité  par  elle  payée  à  la  victime  d'un  accident 
dont  elle  avait  été  déclarée  responsable,  l'arrêt  dénoncé  a  violé 
les  disposition  ci-dessus  visées  ; 

Casse,  etc. 

Da  ^k  janvier  1865.  —  Cour  de  cassation,  ch.  civ.  —  Prés. 
M.  TroploiNg,  pr.  prés.  —  Concl.  conf.  M.  Blanche,  av.  gén.  — 
PI.  MH.  KouRRiT  et  Beauvois-Devaux. 


G0NNAIS8BWBNT.  —  Ordbb.  —  Nantissement.  —  Endossement 
RÉGULIER.  —  Justifications  supplétives. 


La  transmisbion  d^un  connaisiement  pour  sûreté  d*avances 
faites^  ne  confère  de  privilège  au  créancier  qu'autant  qu'elle  a 

1865.  2™«  P.  11. 
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été  opérée  selon  le  mode  autorisé  ou  aommandc  par  la  forme 
même  du  connaissement. 

Spécialement  im  connaissement  à  ordre  ne  peut  être  remis 
en  nantissement  que  par  un  endossement  régulier,  et  celui  qui 
tien  est  porteur  qu'en  vertu  dun  endossement  t  irrcgulier^nepeul 
obtenir  la  délivrance  de  la  marchandise  au  préjudice  du 
vendeur  non  payé  qui  la  revendique  (1). 

Des  justifications  supplétives  tirées  des  livres  des  parties  tte 
peuvent  régulariser  un  endossemnt  incomplet  qu'entre  le  cédant 
et  le  cessionnaire^  mais  non  à  l'égard  des  tiers  (2). 

(UÉTÉREAU.   g.   DatS  et  Gie.) 

Le  4  octobre  1864,  1rs  sieurs  Météreau  Gis,  frères,  négociants 
à  Luçon,  vendaient  an  sieur  Holley,  minotier  à  Saînte-Ger- 
trude,  près  Caudebec-en-Caux,  un  chargement  de  froraen' 
rouge  à  expédier  de  Luçon  à  destination  de  Rouen.  Le  22  oc- 
tobre, ils  affrétaient  le  navire  Marie-Joséphine  pour  effectuer 
renvoi  de  ce  chargement,  et,  le  6  novembre,  ils  envoyaient 
au  sieur  Holley,  avec  la  facture,  un  connaissement  ainsi  li- 
bellé : 

<  Je  Lépine,  capitaine,  etc à  présent  devant  Luçon 

«  pour  suivre  mon  voyage jusqu'à  Rouen,  là  où  sera  ma 

<  décharge»  confesse  avoir  reçu  dans  mondit  vaisseau de 

<  vous  UH.  Météreau  fils  frères,  1,424  hectol.  froment  rouge... 

<  pesant  ensemble  12,033  kilog que  je  promets  délivrer  à 

«  —  Rouen  —  à  ordre. 

€  Fait  à  Luçon,  le  6  novembre  1864. 

«  Signé  Lépine. 

«  Au  dos  :  signé  Météreau.  » 

A  la  date  du  10  novembre,  le  sieur  Holley  négociait  ce  con- 
naissement aux  sieurs  Dats  et  Gie,  banquiers  à  Rouen,  par  un 
endossement  ainsi  conçu  : 

(1)  Voy.  Table  générale,  V»  Connaissement,  n»  19. 

(2)  Voy.  cependant  Table  générale,  V»  Effets  de  commerce,  n^s  106, 
107, 113. 
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Négocié  pour  22,000  fr.  au  20  novembre  courant. 
Rouen,  le  10  novembre  1864. 

Signé  :  Hollby. 

Le  7  décembre,  le  sieur  Holley  tombe  en  faillite. 

Le  9  décembre,  MM.  Méléreau  intentent,  contre  le  syndic  de 
la  faillite  du  sieur  Holley,  une  demande  en  revendication  du 
chargement  de  la  Marie-Josêphine  et  en  restitution  du  connais^ 
sèment  (art.  576  du  Gode  de  commerce)  ;  la  marchandise  était 
encore  en  cours  de  voyage  ;  le  navire  Marie- Joséphine  ne 
devait,  en  effet,  arriver  à  Rouen  que  le  i^^  mars  1865.  Sur  cette 
action,  le  syndic  ayant  fait  connaître  la  négociation  dont  le 
connaissement  avait  été  Fobjet  de  la  part  du  failli  le  10  novem- 
bre précédent,  les  demandeurs  mirent  en  cause  MM.  Dats  et  Gie 
pour  faire  juger  contradictoirement  avec  eux  le  mérite  de  leur 
action  eu  revendication. 

Le  31  décembre  1864,  le  tribunal  repoussa  la  demande  des 
sieurs  Météreau,  par  le  motif  «  que  le  connaissement  nlndi- 

<  quant  ni  le  nom  ni  l'adresse  de  celui  à  qui  était  expédiée  la 

<  marchandise  qu'il  désignait,  avec  promesse  de  la  délivrer 
«  contre  ordre  ou  à  ordre,  sans  autre  désignation»  prenait  le 
«  caractère  d*un  connaissemenl  au  porteur;  qu'il  élait  de  plus 
c  revêtu  d'un  endossement  en  blanc  ;  qu'il  était  de  toute  équité 
«  que  MM.  Dais  et  Cie,  chez  lesquels  s'était  présenté  le  sieur 
c  Hoiley  avec  le  connaissement  et  qui  lui  avaient  versé  22,000  f., 
c  conservant   dans  leurs   mains  le  connaissement  pour  leur 

<  servir  de  garantie,  eussent  un  privilège  sur  la  marchandise 
c  expédiée  ;  que  les  arL  137  et  138  du  Code  de  commerce  n*é- 

<  talent  pas  applicables  dans  Tespèce,  ne  s'agissant  pas  d'un 
c  connaissement  à  ordre,  mais  au  porteur.  » 

MM.  Métérp au  interjetèront  appel  de  cette  décision. 

Dans  leur  intérêt,  on  a  dit  :  La  transmission  du  connaisse* 
ment  faite  par  le  sieur  Holley  doit  être  envisagée  à  un  double 
point  de  vue,  soit  qu'on  la  considère  comme  une  aliénation  du 
chargement,  soit  qu'elle  ne  constitue  qu'un  contrat  de  nantis- 
sement. 

Si  l'on  se  place  au  point  de  vue  d'une  aliénation,  il  faudrait, 
pour  faire  obstacle  à  la  revendication  du  vendeur  primitif,  que 
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la  revente  ait  eu  lieu  tout  à  la  fois  sur  connaissement  et  sur 
facture  (art.  576  G.  comm.).  Or,  ces  deux  formalités  ne  sont 
pas  réunies  dans  Tespèce.  U  n'y  a  donc  pas  à  ce  point  de  vue  de 
fin  de  non  recevoir  contre  le  revendiquant 

Veut-on  voir  dans  la  négociation  du  connaissement  la  coâs- 
titution  d*un  gage  créant  un  privilège  au  profit  de  MM.  Dats  et 
Cie?  HM.  Météreau  répondront  que  la  condition  essentielle  de 
Teiercice  du  privilège  attaché  au  contrat  de  nantissement,  est  la 
possession  réelle  par  le  créancier  gagiste  de  la  chose  donnée  en 
gage  ;  que  si  Ton  admet  que  la  transmission  du  connaissement 
sufût  pour  établir  au  profit  du  créancier  la  possession  de  la 
chose,  au  moins  faut -il,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  cette  trans- 
mission ait  été  faite  d'une  façon  régulière  et  selon  les  régies 
prescrites  par  la  loi.  Or  ici  lendossement,  au  moyen  duquel  le 
connaissement  a  été  négocié  à  MM.  Dais  et  Cie,  est  irrégulier^ 
en  ce  qu'il  n*ènonce  pas  le  nom  de  celui  à  Tordre  duquel  ce 
connaissement  est  passé;  il  ne  vaut  donc  que  comme  procu- 
ration. (Art.  137  et  138  du  C.  comm.}  Dès  lors  les  sieurs  Dats 
et  Cie,  qui  se  présentent  aujourd'hui  comme  porteurs  de  cet 
endos  irrégulier,  ne  sont  point  légalement  nantis  ;  ils  ne  peuvent 
être  réputés  que  les  mandataires  du  sieur  Holley,  et  comme 
tels  ils  doivent  subir  toutes  les  exceptions  opposables  à  ce 
dernier,  sans  être  admis  à  réclamer  de  leur  chef  un  privilège 
qui  ne  leur  appartient  pas. 

Le  tribunal  a  considéré  le  connaissement  dont  ils'agit,  comme 
un  connaissement  au  porteur  dont  la  simple  tradition,  suffi- 
sante pour  transférer  la  propriété  de  la  marchandise,  l'était  à 
plus  forte  raison  pour  donner  la  possession  du  gage.  Mais  c'est 
]à  une  appréciation  inexacte  du  titre  litigieux.  On  fera  remar-^ 
quer  tout  d*abord  que,  si  ce  connaissement  est  au  porteur,  on 
ne  conçoit  pas  pourquoi  il  a  été  négocié  par  l'endos  ci-dessus 
rapporté.  Ce  qui  prouve,  d'ailleurs,  qu'il  est  à  ordre,  c'est  que 
le  capitaine  reconnaît  avoir  reçu  de  MM.  Météreau  les  blés  dont 
s*agit  qu'il  délivrera  à  Rouen  à  ordre,  c'est-à-dire  à  l'ordre  de 
MM.  Météreau,  et  que  ceux-ci  ont  transmis  le  connaissement  à 
Holley  par  un  endossement  portant  leur  signature. 

Pour  MM.  Dats  et  Cie,  on  à  répondu  : 
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Les  kitifliés  ne  prétendent  ni  à  la  propriété  de  la  cargaisoUi 
aux  termes  dit  g  2  de  Farticle  576,  ni  que  l'endossement  en 
vertu  duquel  le  connaissement  leur  a  été  négocié,  dut  être  con- 
sidéré comme  régulier,  si  ce  connaissement  était  à  ordre.  Ils 
souttenneni  qu'il  s'agit  ici  d'un  connaissement  au  porteur  trans- 
roissibie  par  sa  nature  de  la  main  à  la  main  et  indépendamment 
de  toute  espèce  de  formaliiés.  Pour  que  le  connaissement  soit 
à  ordre,  il  faut  d'abord  qu'il  porte  le  nom  et  l'adresse  de  celui  à 
qui  l'expédition  est  faite,  et  le  connaissement  litigieux  ne  porte 
pas  le  nom  de  Hoiley,  lequel  était  le  destinataire  de  la  mar- 
chandise. 

Or,  un  connaissement  où  cette  indication  fait  défaut  et  dont 
Tendossement,  où  cette  omission  aurait  pu  être  jusqu'à  un 
(Certain  point  réparée,  est  tout  A  fait  en  blanc,  a  tous  les  carac- 
tères d'un  connaissement  au  porteur,  puisque  HM.  Uéléreau, 
chargeurs,  auraient  pu  l'adresser  à  toutes  autres  personnes  que 
Hoilej,  et  que  celui-ci  aurait  même  pu  le  remettre  de  la  main  à 
la  main  à  une  autre  personne,  sans  qu'il  fût  possible  de  contes- 
ter au  porteur,  s'il  était  de  bonne  foi,  ses  droits  de  propriété, 
la  simple  détention  du  connaissement  suffisant  pour  l'autoriser 
à  réclamer  l'exécution  des  conventions  qui  s'y  trouvaient  cons- 
tatées. 

Si  le  connaissement  est  au  porteur,  il  faut  dire  que  celui  qui, 
parla  simple  tradition  manuelle  du  connaissement,  pouvait 
conférer  aux  tiers  un  droit  exclusif  sur  la  marchandise  objet  de 
ce  connaissement,  avait  par  cela  même  incontestablement  le 
droit  de  ne  conférer  sur  cette  marchandise  ou  sur  son  prix 
qu'un  simple  droit  de  privilège  ;  qu'aucune  forme  sacramentelle 
n'est  imposée  pour  la  collation  de  ce  droit  ;  qu'il  sufGt  au  juge 
qu'elle  soit  justifiée,  non-seulement  par  écrit  et  en  des  termes 
quelconques,  mais  encore  et  au  besoin  par  de  simples  présomp- 
tions. 

Sous  un  autre  rapport,  le  privilège  ne  serait  pas  moins  acquis 
à  HM.  Dats  ;  en  efiet,  entrant  à  leur  tour  dans  le  système  de 
iMBI.  Météreau,  ils  seraient  fondés  à  soutenir  que  le  connaisse- 
ment adressé  par  les  expéditeurs  à  Holley,  fût-il  à  ordre, 
l'endos  en  blanc  mis  par  eux  sur  ce  connaissement  ne  valait 
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pour  Holleyque  comme  procuration,  mais  que,  cette  procura- 
tion n'étant  pas  limitée,  Holley  avait  pu  engager  le  connaissement 
et  la  marchandise  dont  il  était  le  titre  de  propriété,  jusqu'à 
concurrence  des  22,000  fr.  par  eux  avancés,  et  obliger  ainsi 
HU.  Météreau,  ses  mandants,  à  payer,  sur  le  prix  de  la  mar- 
chandise donnée  en  nantissement  et  par  préférence  à  tous 
autres,  ladite  somme  de  22,000  fr. 

A  cet  argument,  MM.  Météreau  répondaient  qu'en  admettant 
qu'ils  aient  donné  à  Holley  mandat,  non  seulement  pour  rece- 
voir, mais  pour  négocier,  encore  fallait-il  que  la  négociation 
fût  faite  régulièrement,  sans  quoi  elle  était  impuissante  à  trans- 
férer la  propriété  du  connaissement  et  par  conséquent  la  pos- 
session du  gage. 

Se  plaçant  à  un  autre  point  de  \*Te,  MM.  Dats  et  Cie  disaient  ' 
L'irrégularité  de  l'endos  peut  être  corrigée  par  tous  documents 
établissant  entre  nous  et  M.  Holley  la  sincérité  de  la  négo- 
ciation ;  s*il  en  est  ainsi,  nous  avons  le  droit  de  nous  prétendre 
régulièrement  saisis  vis-à-vis  de  MM.  Météreau  ,  qui  ne  sont 
pas  des  tiers,  puisqu'ils  ont  eux-mêmes  participé  à  cette  négo- 
ciation. 

A  ce  dernier  argument,  MM.  Météreau  répondaient  qu'en 
matière  de  négociation  d'effets  de  commerce,  auxquels  un  con- 
naissement devait  être  assimilé,  il  était  de  jurisprudence   que 
rirrégularité  de  Tendossement  ne  pouvait  se  compléter  qu'entre 
le  cédant  et  le  cessionnaire,  et  que  ce  supplément  de  preuve  ne 
pouvait  être  opposé  à  aucun  autre,  fût-ce  même  le  tireur  ou  le 
souscripteur  de  l'effet  de  commerce.  Ainsi,  par  exemple,  à  sup- 
poser que  l'endossement  en  blanc  mis  par  MM.  Météreau  eux- 
mêmes  sur  le  connaissement  qu'ils  envoyaient  à  M.  Holley,  fût 
insuffisant  pour  opérer  transport  en  faveur  de  ce  dernier,  la 
correspondance  échangée  entre  eux  corrigeait  cette  irrégularité 
en  révélant  lours  positions  respectives  de  vendeur  et  d'acheteur. 
Hais  si  M.  Holley,  régulièrement  saisi  au  respect  de  MM.  Mété- 
reau, négociait  lui-même  le  connaissement  à  MM.   Dats  d'une 
manière  irrégulière,  ces  derniers  ne  pouvaient,    pour   établir 
leur  prise  de  possession  du  gage,  se  prévaloir  de  leurs  corres- 
pondances et  de  leurs  écritures  relatives  à  la  négociation,  que 
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vis-à-vis  de  celui  avec  lequel  ils  Tavaient  faite,  et  nullement 
vis-à-vis  du  vendeur  primitif  qui  était  un  tiers  vis-à-vis  d*6ux 
et  au  respect  duquel  l'irrégularité  du  titre  ne  pouvait  se  sup- 
pléer. 

Abrêt. 


Attendu  que  Gourseaux,  syndic  de  la  faillite  Holley,  ne  con^ 
tredit  pas  à  la  demande  de  revendication  formée  par  Météreau 
frôres;  que  celte  demande  est  d*ailleurs  parfaitement  justifiée» 
puisque  la  marchandise  se  trouvait  encore  en  cours  de  voyage, 
et  qu*elle  n'avait  pas  été  vendue  sur  facture  et  connaissement 
signés  de  Texpéditeur  ; 

Que  le  seul  point  litigieux  est  de  savoir  si  cette  marchandise 
est  grevée,  au  profit  de  Dats  et  Cie,  du  privilège  deTart.  93  du 
Gode  de  commerce,  ainsi  que  le  prétendent  ces  derniers  ; 

Attendu,  en  fait,  que  le  connaissement  du  chargement  de 
blé  dont  il  s'agit  au  procès,  a  été  négocié  par  Holley  à  Dats  et 
Cie,  sous  la  date  du  10  novembre  dernier,  comme  garantie  d'une 
avance  de  22,000  fr.  en  espèces  faite  par  ceux-ci  ; 

Attendu  que  la  transmission  d'un  connaissement  ne  confère 
de  privilège  au  commissionnaire  ou  au  banquier,  qu'autant  que 
cette  transmission  a  été  opérée  selon  le  mode  autorisé  ou  com- 
mandé par  la  forme  du  connaissement  ; 

Que  ,  lorsque  l'expédition  est  constatée  par  un  connaissement 
A  ordre,  ce  ronnaissement  ne  peut  être  remis  en  nantissement 
que  par  un  endossement  régulier,  c'est-à-dire  revêtu  de  toutes 
es  formalités  prescrites  par  la  loi  en  matière  de  cession  d'effets 
commerciaux  négociables; 

Or,  attendu  qu'il  est  impossible  de  considérer  le  connaisse- 
ment litigieux  comme  étant  au  porteur  ;  qu'il  résulte,  au  con- 
traire, formellement  de  son  contexte,  que  c'est  un  titre  à  ordre  ; 
que  les  parties  l'ont  si  bien  compris  qu'elles  ont  eu  recours  à  la 
voie  de  l'endossement  pour  sa  transmission  ; 

Hais  attendu  que  l'endossement  en  date  du  10  novembre,  par 
Holley  à  Dats  et  Cie,  n'énonce  pas  le  nom  de  ces  derniers,  con- 
rairement  à  ce  qu'exige  Tart.  137  du  Code  de  commerce;  que 
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dès  lors,  aax  termes  Fart.  133  du  même  Gode,  il  ne  vaut  que 
comme  procuration,  ce  qui  permet  d'opposer  à  Dats  et  Cie 
toutes  les  exceptions  dont  on  peut  se  prévaloir  contre  HoIIey, 
l'endosseur  ; 

Attendu  que  si  des  justifications  supplétives  tirées  notam- 
ment des  livres  des  parties  peuvent,  entre  Tendosseur  et  son 
cessionnaire,  régulariser  un  endossement  incomplet ,  il  n'en 
peut  être  ainsi  à  Tégard  des  tiers  ; 

Que  dans  la  cause,  Méléreau  frères,  demandeurs  en  reven- 
dication de  marchandises  par  eux  vendues  à  Holiey  ,  sont 
manifestement  des  tiers,  par  rapport  à  Dats  et  Cie,  qui  récla- 
ment un  privilège  sur  ces  mêmes  marchandises  ; 

Qu'il  suit  donc  de  ce  qui  précède,  que  Dats  et  Cie  sont  mal 
fondés  à  prétendre  le  privilège  de  Tart.  93  et  qu'ils  doivent  res- 
tituer le  connaissement  à  Météreau  fi  ères  ; 

La  Cour, 

Parties  ouïes  et  Monsieur  l'Avocat  général  entendu  en  ses 
conclusions. 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  ;  réformant. 
Donne  acte  à  Courseaux,  au  nom  qu'il  agit,  de  ce  qu'il  s'en 

rapporte  à  justice  sur  la  revendication  formée  par  Météreau 

frères  ; 

Dit  à  bon  droit  cette  revendication  ; 

Juge  que  Icsdits  Météreau  frères  sont  et  demeureront  seuls 
propriétaires  du  chargement  de  blé  du  navire  Marie-Joséphine; 

En  conséquence,  condamne  Dats  et  Cie,  sous  une  contrainte 
de  2,000  fr.,  sauf  à  augmenter  en  cas  d'inexécution,  à  remettre 
à  Météreau  frères,  dans  les  vingt-quatre  heures  du  présent 
arrêt,  le  connaissement  au  chargement  dudit  navire  Marte- 
Joséphine  ; 

Condamne  Dats  et  Cie  aux  dépens,  tant  de  première  instance 
q?ae  d*appel,  envers  toutes  les  parties. 

Du,  17  mars  1865.  —  Cour  de  Rouen,  4^  ch.  —  Prés.  M.  Lb- 
HDGHEH.  -^  PL  M®s  Desseaux  et  Desghamps. 
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Faillite.  --  Nantissement.  —  Substitution  de  gage. 


Eli  admettant  que  la  substitution  d'un  gage  àun  autr»,  opérée 
dans  t'intervatle  qui  sépare  la  cessation  de  paiements  de  la  décla- 
ration de  faillite,  échappe  à  l'application  de  l'art  446  C  C^f^J . 
il  ne  pourrait  du  moins  en  être  ainsi  qu*au4ant  que  le  erian^ 
cier  serait  encore  saisi  du  gage  ancien  au  moment  où  il  reçoit  t» 
uonveau. 

Dans  le  cas  au  contraire  où  le  créancier  se  serait  précédemment 
dessaisi  de  son  gage  et  aurait  ainsi  fait  pendant  un' certain 
temps  à  son  débiteur  un  crédit  purement  personnel,  la  dation  du 
nouveau,  gage  ne  constituerait  qu*un  nantUtiement  nouveau ^ 
annulable  en  vertu  de  l'art.  446  C.  Corn,  comme  donné  pour 
sûreté  d'une  créance  antérieuretnent  existante. 


[RlGHAUT  ET  Gi^  C.   SyNDIG   GlfiOlBB.) 

Le  6  janvier  1860,  les  sieurs  Richaut  et  Cie,  banquiers^ 
ouvrirent  am  époui  Giboire  un  crédit  de  50,000  fr.,  qui  devait 
durer  jusqu'au  1^^  novembre  1861.  Gomme  garantie ,  ces  der- 
niers consentirent  une  hypothèque  sur  plusieurs  immeubles  et 
cédèrent  fiux  sieurs  Richaut  notamment  une  somme  de  8,000  fr. 
que  Gibtire  avait  versée  le  24'  novembre  1859  à  la  caisse  de 
l'administration  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  à  titre  de  caution* 
nement  d'une  entreprise  de  fournitures  de  traverses  sur  Tune 
des  lignes  de  ce  chemin. 

Le  12  mars  1860,  les  sieurs  Richaut  achetèrent  pour  le 
compte  de  Giboire  27  obligations  au  porteur  dites  de  la  fusion, 
moyennant  7,992  fr. 

Le  30  mars,  du  consentement  des  sieurs  Richaut  et  Cie»  le  cau- 
tionnement de  8,000  fr.  sus  énoncé  fut  retiré  par  Giboire  de  la 


(1)  Voy.  sur  cette  question,  ie  présent  vol.  Ire  partie,  p.  258. 
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caisse  de  Fadministration  et  remplacé  par  lf!S  27  obligations  que 
ceux-ci  avaient  achetées  pour  son  compte  ;  le  dépôt  fut  effectué 
par  les  sieurs  Richaut  et  Gie  qui  s*en  fireot  délivrer  un  certlflcat 
en  leur  nom;  puis,  peu  de  jours  après  ce  retrait,  les  8,000  fr. 
provenant  du  cautionnement  furent  versés  aux  sieurs  Richaut 
et  Cie  qui  les  inscrivirent  au  crédit  de  Ciboire. 

Le  15  juin  1861,  le  crédit  ouvert  fut,  par  acte  notarié,  réduit 
à  37,000  fr.  En  tète  de  cet  acte,  à  la  suite  d'un  ei posé  où  se 
trouvaient  rappelées  la  convention  du  6  janvier  1860  et  la  subs- 
titution des  27  obligations  au  cautionnement  en  espèces,  on 
lit  ce  qui  suit  :  t  M.  Ciboire  a  été  débité  aujourd'hui  (15  juin 
1861)  de  la  somme  de  7,992  fr. ,  montant  de  Tachât  de  ces  27 
obligations,  lesquelles,  comme  Tétait  le  cautionnement  en 
espèces  remboursées,  ont  été  et  resteront  affectées  à  It  sûreté 
du  crédit  ouvert  à  V.  Ciboire.  » 

Les  actes  des  6  janvier  1860  et  15  juin  1861  furent  signifiés  à 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  à  la  requête  des  sieurs  Richaut 
et  Cie. 

Le  22  novembre  1861,  Ciboire  fut  déclaré  en  faillite,  et  un 
jugement  du  6  décembre  suivant  fixa  Tépoqué  de  la  cessation 
de  paiements  au  15  mdi  1861. 

Les  syndics  de  la  faillite,  prétendant  que  les  sieurs  Richaut  et 
Gien*avaient  aucun  droit  de  préférence  ni  de  privilège  sur  les  27 
obligations  ci-dessus  mentionnées,  attendu  que  le  nantissement 
constitué  à  leur  profit  parTacte  du  15  juin  1861  avait  été  con- 
senti par  le  failli  à  une  époque  postérieure  à  la  cessation  de 
paiements  et  pour  dette  antérieurement  contractée,  ce  qui  le 
rendait  nul  de  plein  droit  aux  termes  de  Fart.  446  G  comm., 
ont  intenté,  contre  les  sieurs  Richaut  et  Cie,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Dijon,  une  action  en  nullité  de  lacté  précité. 

Du  20  juin  1862,  jugement  qui  accueille  cette  demande. 

Sur  rappel  par  euxinterjeté,  les  sieurs  Richaut  et  Cie  ont  sou- 
tenu que  les  27  obligations  avaient  été  déposées  au  moment  dn 
retrait  des  8,000  fr.  primitivement  versés  par  Ciboire  à  titre  de 
cautionnement  en  espèces;  que  si,  le  15  juin  1861,  ils  en 
avaient  transféré  la  propriété  à  Ciboire»  ils  avaient  en  même 
temps  stipulé  un  droit  de  nantissement  à  leur  profit  sur  ces 
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mêmes  obligations;  que  Ton  ne  se  trouvait  donc  pas  dans  le  cas 
prévu  par  Tarticle  446,  C.  coram.;  quç,  d'ailleurs,  les  obliga- 
tions Essayant  été  cédées  par  eux  qu'à  la  condition  qu'elles  leur 
resteraient  en  nantissement,  s!  ce  nantissement  était  déclaré 
nui,  leur  droit  de  propriété  survivrait  ;  en  conséquence,  ils  ont 
conclu  au  maintien  de  l'acte  du  15  juin  1861  comme  nantisse- 
ment, et,  dans  le  cas  où  cet  acte  serait  annulé,  à  ce  que  les 
obligations  fussent  déclarées  être  leur  propriété. 

Du  20  août  1862,  arrêt  de  la  Cour  impériale  de  Dijon  ainsi 
conçu  : 

Considérant  que  ttichaut  et  Gie  fondent  leur  demande,  rela- 
tivement  aux  27  obligations  du  chemin  de  fer,  sur  Tacte  du  6 
janvier  1860,  sur  ctlui  du  15  juin  1861,  et  sur  la  signlG^ation 
de  ces  actes  à  la  Compagnie  du  chemin  de  ter  le  22  juin 
1861  ; 

Q'en  outre,  ils  excipent  d*un  droit  de  propriété  qui,  en  df  fi- 
nitive,  devrait  leur  être  attribué  sur  ces  obligations  ; 

Considérant  que  Facte  du  6  janvier  1860,  en  vertu  duquel  v 
les  époux  Giboire  ont  obtenu  une  ouverture  de  crédit  de  Rirhaut 
et  Cie,  et  ceux-ci  une  garantie  pur  raltribution  qui  leur  a  été 
faite  d'une  somme  de  8,000  fr  ,  déposée  par  Giboire  dans  la 
caisse  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer,  ne  peut  recevoir 
aucune  application  par  rapport  aux  obligations  au  porteur  qui 
ont  pris  la  place  des  8,000  fr.; 

Que  ce  n'est  plus  la  même  chose  qui  se  trouve  entre  les 
mains  de  la  Compagnie  ;  qu*au  6  janvier  1860,  Giboiro  n'était 
pas  propriétaire  de  ces  obligations  ;  qu1l  faut  conclure  delà  que 
Richaut  ne  peut  les  obtenir  en  vertu  de  Tacte  primitif  d'ouver- 
ture de  crédit  ; 

Que  Richaut  et  Cie  ont  compris  que  cette  garantie  leur 
échappait  ;  que  c'est  par  ce  motif  que  l'acte  du  15  juin  1861 
contient  la  stipulation  que  Richaut  et  Cie  conserveraient  leur 
garantie  sur  les  27  obligations  au  poUeur  déposées  en  rem- 
placement des  8,000  fr.;  et  que  signification  de  ces  actes  a  été 
faite  le  22  juin  suivant  ; 

Que  cette  nouvelle  convention,  intervenue  après  l'époque  où 
remonte  la  cessation  de  paiements,  n'a  été  souscrite  évidcm- 
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ment  que  daos  le  bat  d'attribuer  un  droit  ée  préfiérence  sur  les 
obligations  pour  le  paieœent  d*nne  dette  contractée  antérieu- 
rement au  15  juin  1861,  qui  ne  deyait  échoir  que  plus  tard  ; 
qu*elle  ne  peut  recevoir  aucun  efiet  ;  qu'eHe  doit  être  déclarée 
nulle  en  vertu  des  dispositions  de  l*art.  446,  C.  comm.;  que, 
celte  stipulation  de  garantie  annulée,  Richaut  et  Cie  ne  sont 
pas  plus  fondés  à  prétendre  qu*on  doit  leur  attribuer  les  97  obli- 
gations, parce  qu*ils  en  seraient  propriétaires  ; 

Considérant,  en  effet,  que  si,  d'un  commun  accord  avec  Ci- 
boire, ils  ont  procuré  à  celui-ci  les  27  obligations  pour  rem« 
plucer  la  somme  de  8,000  fr.  déposée  dans  la  caisse  du  chemin 
de  fer  à  titre  de  cautionnement,  ils  n*ont  fait  que  ce  qu'aurait 
pu  faire  tout  agent  de  change  qui  aurait  été  chargé  de  Topért- 
tion  ;  qu'après  ce  remplacement,  ils  ne  sont  pas  restés  proprié* 
Uiires  par  rapport  à  Giboire,  et,  ce  qui  le  prouve,  ce  sont  les 
énonciations  de  Vacte  du  15  juin  1861,  dans  lequel  il  est  déclaré 
formellement  que  Giboire  a  été  débile  de  la  somme  de  7,992  fr. , 
prix  de  Tachât  de  27  obligations  ;  que,  ces  énonciations  n'exis- 
teraient*elles  pas,  on  ne  pourrait  admettre  que  Richaut  et  Cie, 
relirant  de  la  caisse  de  la  Compagnie  les  8,000  fr.,  et  donnant 
en  échange  les  27  obligations,  pourraient  être  déclarés  proprié- 
taires sur  un  récépissé  de  la  Compagnie,  énonçant  que  Ri- 
chaut et  Cie  auraient  déposé  27  obligations  dont  ils  étaient  pro- 
priétaires ; 

Qu'un  droit  de  propriété  ne  pourrait  leur  être  attribué  qu'au- 
tant qu'ils  apporteraient  un  acte  émané  de  Giboire,  leur 
reconnaissant  ce  droit  antérieur  à  la  faillite  ; 

Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  c'est  avec  raison  que  les 
premiers  juges  ont  rejeté  tout  privilège  sur  les  27  obliga- 
tions. » 

Pourvoi  en  cassation  par  les  sieurs  Richaut  et  Cie,  tant  pour 
fausse  application  des  art.  446,  C.  comm.,  1690,  2075  G.  Map., 
que  pour  violation  des  art.  443,  447,  C.  comm.,  2077,  1937, 
2279,  C.  Nap.,  et  35,  C.  comm.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a  an- 
nulé un  nantissement  consenti  par  des  actes  authentiques 
successifs,  passés,  Tun  avant  toute  cessation  de  paiements  de  la 
part  de  l'emprunteur,  l'autre  il  est  vrai  depuis  cette  cessation 
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maU  avant  te  jugenMttt  déclaratif  de  sa  faillite,  et  tout  deux 
notifiés  avant  ledit  jugement. 

ARRÊT. 

La  Cour; 

Attendu  que  le  demandeur  fhisail  résulter  le  droit  de  gage  par 
lui  invoqué  sur  les  27  obligations  litigieuses,  d'abord  de  la 
cession  à  lui  faite  par  Ciboire  dans  Pacte  d'ouverture  de  crédit 
du  6  Janvier  1860,  et  ensuite  du  nantissement  consenti  par  Ci- 
boire dans  l'acte  du  15  juin  1861  portant  réduction  de  chiffre 
et  prorogation  du  délai  du  crédit  ; 

Attendu,  quant  à  la  cession,  qu'elle  avait  pour  objet  diverses 
sommes,  et  notamment  les  8,000  fr.  versés  le  24>  décembre 
1859,  â  titre  de  cautionnement,  par  Ciboire  à  l'administration 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  mais 
qu'elle  ne  s'appliquait  pas,  et  ne  pouvait  pas  s'appliquer  aux 
27  obligations,  lesquelles,  à  la  date  du  6  janvier  1860,  n'étaient 
pas  encore  dans  te  patrimoine  de  Ciboire,  et  n'on^^  été  acquises, 
pour  lui,  que  près  de  trois  mois  plus  tard  ; 

Attendu,  quant  au  nantissement,  qu'à  la  vérité  il  affectait  ces 
27  obligations  qui,  à  la  date  de  l'acte,  remplaçaient,  à  titre  de 
cautionnement,  dans  la  caisse  de  l'administration  du  chemin  de 
fer,  les  8,000  fr.  primitivement  versés  par  Ciboire  ;  mais  que 
l'affectation  se  plaçait  à  une  époque  postérieure  à  celle  où  avait 
été  reportée  l'ouverture  de  la  faillite  de  Ciboire,  et  que,  par  là 
même,  elle  était  nulle  et  sans  effet,  aux  termes  de  l'art  U6,  G. 
comm.^  comme  s'appliquant  à  la  garantie  d'une  dette  antérieu- 
rement contractée; 

Attendu  que  les  demandeurs,  rattachant  entre  elles  les  sûre- 
tés successivement  stipulées  à  leur  profit  dans  les  actes  des 
6  janvier  1860  et  15  juin  1861,  prétendent  vainement  que  ce 
dernier  acte  a  eu  pour  objet,  non  point  de  constituer  le  nantis- 
sement, mais  de  substituer  un  nouveau  gage  à  un  autre  gage 
régulièrement  consenti  par  le  premier  acte  et  pour  sûreté  de  la 
même  dette  ; 

Qu'en  supposant  même  qu'on  put  considérer  comme  ne  tom- 
bant pas  sous  la  disposition  de  Tart.  446,  la  substitution  d'un 
gage  à  un  autre,  lorsque  la  sûreté  est  donnée,  depuis  la  cessa- 
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lion  de  paiements  du  débiteur,  à  un  créancier  encore  nanti  de 
rancîen  gage  au  moment  où  il  reçoit  le  nouveau,  la  solotioD, 
du  moins,  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où  la  substitution 
serait  faite  au  profit  d'un  créancier  dessaisi  du  gage  primitif  et 
qui,  resté  ainsi  sans  garantie,  aurait  suivi,  pendant  plus  ou 
moins  de  temps,  la  foi  de  son  débiteur  ;  qu'il  est  vrai  de  dire 
alors  que  le  nouveau  gage  s'applique  à  une  créance  qui  ne  se 
trouve  plus  garantie;  que,  dès  lors,  le  nantissement  ne  peut 
pas  y  être  attaché  après  la  cessation  de  paiments  du  débiteur, 
sans  détruire,  au  profit  d'un  créancier,  Tégalité  que  la  loi  à  en- 
tendu maintenir  entre  tous  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  qu'il  est  constant,  en  fait,  d'une  part, 
que,  le  30  mars  1860,  Ciboire,  du  consentement  des  deman- 
deurs et  avec  l'adhésion  de  la  Compagnie,  a  retiré  de  la  caisse 
de  l'administration  du  chemin  de  fer  les  8,000  fr.  du  cautionne- 
ment primitivement  affecté  à  la  garantie  du  crédit  ouvert  par 
l'acte  du  6  janvier  précédent;  d'une  autre  part,  que  c'est  seu- 
lement le  IS  juin  1861  que  les  27  obligations,  qui  avaient  été 
déposées  à  la  place  du  cautionnement  en  numéraire,  ont  été 
données  en  nantissement  au  demandeur  par  Ciboire; 

Qu'il  résulte  de  là  que,  du  30  mars  1860  au  15  juin  1861,  le 
crédit  a  cessé  d'être  couvert  par  le  cautionnement  de  8^000  fr.; 
qu'ainsi  les  avances  antérieures  ont  été  garanties,  au  15  juin 
1861,  par  un  nantissement  qui  ne  les  couvrait  pas  auparavant; 
que,  la  cessation  de  paiements  étant  survenue  à  cette  époque,  le 
nantissement  s'est  dès  lors  trouvé  sous  l'application  directe  de 
Part.  44'6  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  et  en  jugeant  en  consé- 
quence que  le  nantissement  resterait  sans  efficacité  par  rapport 
à  la  masse,  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  méconnu  les  disposi- 
tions de  la  loi  invoquées  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  appli- 
cation exacte  aux  faits  de  la  cause  ; 

Rejette,  etc. 

Du  29  mars  1865.  —  Cass.  ch.  civ.  —  Prés.  M.  Pascalis. 
M.  Blanche,  av.  gén.  —  PI.  MM.  Nourrit  et  Bosviel. 
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Abandon  dn  navire  et  dn  firet. 

r.  Instance  d'appel,  Recevabilité.  — 
L'abandon  du  navire  et  du  fret  peut 
être  valablement  fait  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  si  aucun  acte 
émané  du  propriétaire  du  navire  ne 
prouve  qu'il  a  renoncé  à  ce  droit. — 
G.  d'Aîx,  2  mars  1865.  —  Deville  et 
St.  Alary  c.  Bosq I  —  67 

2.   Voy,  Navire,  7. 
Abordage. 

1.  Bateau  à  vapeur  y  Bateau  à  voiles. 
—  Les  capitaines  de  bateaux  à  va- 
peur, pouvant  diriger  leur  marche 
à  volonté,  doivent  prendre  toutes  les 
précautions  qui  sont  en  leur  pouvoir, 
pour  rendre  impossible  un  abor- 
dage avec  un  bâtiment  à  voiles.  — 
Notamment  le  capitaine  d'un  vapeur 
qui  voit  sa  route  traversée  par  un 
bâliraent  à  voiles,  doit  s'arrêter  où 
manœuvrer  pour  passer  à  Tarrière 
de  ce  dernier  ;  il  est  en  faute  s'il 
garde  sa  direction,  en  se  fondant 
sur  la  vitesse  du  bateau  à  voiles 
pour  espérer  qu'au  moment  où  il 
croisera  sa  route ,  celui-ci  aura 
laissé  déjà  le  passage  libre.  Si  donc, 


par  suite  d'une  variation  ou  d'une 
cessation  de  la  brise,  le  bateau  à 
voiles  perd  son  aire  et  s'arrête,  et 
qu'un  abordage  s'en  suive,  le  capi- 
taine du  va{)eur  en  est  responsable, 
sans  pouvoir  le  faire  considérer 
comme  le  résultat  d'un  cas  fortuit. 
—  Marseille,  13  décembre  4864.  — 
Lépine  c.  Ricoma 1  —  37 

.  ProtestatioUj  Délai,  Possibilité 
d'agir,  —  En  cas  d'abordage,  le 
premier  devoir  du  capitaine  est  de 
rester  à  bord  pour  veiller  à  la  con^ 
servation  de  son  navire.  Ce  n'est 
donc  qu'à  partir  du  moment  où,  île 
navire  étant  en  sûreté,  le  capitaine  a 
pu  descendre  à  terre,  que  com- 
mence le  délai  de  24  heures  dans 
lequel  la  protestation  doit  être  faite 
aux  termes  de  Tart.  436  C.  Com.  — 
Marseille,  21  mars  1865.  —  Fattorini 
c.  Pagliano 1—81 

.  Absence  de  feux  régUmenta^Têêt 
Faute,  Responsabiliéé,  Doute.  «— 
Le  capitaine  dont  le  navire  n'est  fMS 
muni  des  feux  prescrits  par  le  décret 
du  25  octobre  1862,  est  en  faute.  La 
conséquence  de  cette  faute  4oit  être 
de  le  rendre  responsable  de  rabor- 
4age  survenu  entre  son  navirç  9t  W 
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autre,  lors  même  qu'un  doute  exis- 
terait à  certains  égards  sur  les  cau- 
ses de  l'accident.  —  Marseille,  7  avril 
1865.  —  Cap.  Mouranchon  c.  cap. 
Douit  et  Fraissinet I  —  123 

4*  Doute.  —  Lorsque  dis  fautes  ont 
été  respectivement  commises  par 
chacun  des  capitaines  des  navires 
abordés,  sans  qu'on  puisse  néan- 
moins déterminer  d'une  manière 
certaine  quelle  est  celle  de  ces  fautes 
qui,  en  définitive,  a  occasionné 
1  abordage,  il  reste  alors  un  doute 
véritable  sur  les  causes  de  cet  abor- 
dage, et  le  dommage  doit  être  ré- 
paré à  frais  communs.  —  C.  de 
Rouen,  3  février  1864  —  Lenormand 
et  Baudu  c.  Fontaine  et  Deheulle. 

II  —  31 


8.  Officier  de  quarts  Faute,  Âfma^ 
teur.  —  Un  abordage  arrivé  par 
suite  de  Timprudence  de  l'officier 
de  quart  chargé  à  ce  moment  de  la 
direction  du  navire  et  pendant  le 
moment  où  le  capitaine,  n'étant  pas 
appelé  sur  le  pont  par  les  besoins 
du  service,  s'était  retiré  dans  sa 
chambre,  n'engage  pas  la  responsa- 
bilité de  ce  dernier.  Dans  un  pareil 
cas,  le  capitaine,  cité  en  même  temps 

aue  l'armateur,  doit  être  mis  hors 
e  cause,  et  la  responsabilité  civile 
résultant  de  l'imprudence  de  l'officier 
chargé  de  la  conduite  du  navire  an 
moment  de  l'accident,  doit  remonter 
directement  de  cet  officier  à  l'arma- 
teur. —  Tribunal  civil  de  Marseille, 
2mail865 Ibid, 


5.  Capitaine,  Défaut  de  réclama- 
tUm,  Responsabilité.  —  Dans  ce 
cas,  le  capitaine  de  l'un  des  navires 
abordés,  qui  a  négligé  de  faire  sa 
réclamation  dans  les  24  heures,  est 
déchu  du  droit  de  demander  à  faire 
entrer  dans  les  frais  communs  le 
dommage  que  son  bâtiment  a  subi,  et 
ce  défaut  de  réclamation  le  rend 
responsable  envers  son  armateur  à 
concurrence  de  la  moitié  du  montant 
de  ce  dommage Ibid. 

6.  Chômage.  —  On  doit  faire  entrer 
dans  l'estimation  du  dommage  causé 
par  l'abordage,  non-seulement  les 
avaries  matérielles,  mais  encore  les 

fages  de  l'équipage  pendant  la 
urée  des  réparations  et  une  indem- 
nité pour  le  chômage  du  navire 
pendant  le  même  temps Ibid. 


7.  Homicide  par  imprudence,  Action 
en  indemnité,  —  L'action  en  in- 
demnité exercée  par  la  veuve  ou  les 
enfants  d'un  marin  tué  dans  un 
abordage,  contre  l'armateur  du  na- 
vire auteur  de  l'accident,  est  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux 
civils.  —  Tribunal  civil  de  Marseille, 
7  décembre  1864.  —  Mazza  c.  Com- 
pagnie de  navigation  mixte  et 
autres Il  —  5% 


9.  Affrètement  à  temps  limité.  Affré- 
teur non  responsable.  —  Celui  qui 
a  affrété  un  navire  pour  le  faire  na- 
viguer à  ses  ordres  et  pour  son 
compte  pendant  un  temps  déter- 
mine, nest  pas  responsable  de 
l'abordage  causé  par  la  faute  d'un 
des  officiers  du  navire,  guoiqu'il  paie 
lui-même  l'équipage,  si  d'ailleurs  il 
ne  le  choisit  pas Ibid. 

10.  Àssu/reurSj  Recours  contre  le  ca- 
pitaine, —  Les  assureurs  responsa- 
bles de  la  baraterie  de  patron,  qui 
sont  condamnés  à  garantir  Tarma- 
teur  du  navire  assuré  des  condam- 
nations prononcées  contre  lui  à 
raison  du  dommage  causé  par  son 
navire  à  un  autre  aans  un  abordage, 
doivent  obtenir  eux-mêmes  leur  ga- 
rantie à  rencontre  de  l'officier  par  la 
faute  duquel  il  est  reconnu  que 
Tabordage  est  arrivé Ibtd. 


11 .  Fin  de  non  recevoir.  Demandeur 
étranger,  Loi  française,  —  L'étran- 
ger qui  porte  contre  un  français 
devant  les  tribunaux  français  une 
demande  en  indemnité  pour  abor- 
dage, est  non  recevable  s'il  n'a  pas 
protesté  dans  les  24  heures  ou  s'il 
n'a  pas  fait  suivre  sa  protestation, 
dans  le  mois,  d'une  demande  en 

'  justice,  conformément  aux  art.  435 


AFFRÈTEMENT 
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et  436  du  Gode  de  commerce»  lors 
même  que  la  loi  qui  rëgit  cet  étran- 
ger, ne  contient  aucune  disposition 
semblable.  —  Il  en  est  ainsi  surtout 
lorsque  cet  étranger,  s'étant  réfu- 
gié, au  moment  de  Taccident,  sur  le 
navire  abordant,  a  été  débarqué 
dans  un  port  français  où  il  lui  était 
facile  d'agir ' Ihid 

12.  Homicide,  Action  civile,  —  La  fin 
de  non  recevoir  édictée  par  les  art. 
435  et  436  G.  Gom.  contre  toute 
action  en  indemnité  pour  abordage, 
faute  de  protestation,  n'est  pas  ap- 
plicable à  Faction  en  indemnité 
exercée  par  la  veuve  d*un  marin  tué 
dians  cet  accident.  Gelte  demande 
doit  être  jugée  selon  les  règles 
seules  du  droit  civil loid 

Acceptation.  —  Voy.  Effets  de  com- 
merce, 14. 

Accons.  —  Voy.  Gapitaine,  9. 

Acte  de  Gonunerce.  —  Voy.  Gompé- 
•   tence,  5,  8, 12,  16  ;  Faillite,  5. 

Action  d'avaries.  —  Voy.  Assurance 
maritime,  14. 

Action  directe.  —  Voy.  Vente,  11. 

Action  en  garantie.  —  Voy.  Fin  de 
non  recevoir,  5. 

Actions.  Actionnaires.  Voy  Société,  3. 

Affectation  spéciale.  —  Voy.  Effets 
de  commerce,  8. 

Affrètement. 

1 .  Port  désigné f  Refus  du  charge- 
ment. Départ  immédiat,  —  Le  ca- 
pitaine ,  qui ,  arrivé  au  lieu  où , 
d'après  raffrétement,  il  devait  (rou- 
yer  un  chargement,  fait  régulière- 
ment constater  que  le  correspondant 
de  l'affréteur  refuse  de  le  lui  livrer, 
n'est  pas  obligé  d'attendre,  pour 
mettre  à  la  voile,  la  fin  des  suresta- 
ries  prévues  dans  la  charte-partie. 
Il  est  au  contraire  en  droit  de  mettre 


à  la  voile  immédiatement  pour  le 
port  où  il  devait  décharger,  et  où 
son  fret  doit  lui  êlre  payé.  —  Mar- 
seille, 27  mars  1865.—  Duval  c.  cap. 
Trama 1  —  96 

2.  Fret  daller,  Fret  de  retour.  Con- 
naissement se  référant  à  la  charte- 
partie,  Obligation  du  réception- 
naire, Surestaries,  —  Lorsqu'un 
navire  a  été  affrété  pour  aller  et  re- 
tour, avec  stipulation  d'un  fret  pour 
le  voyage  d'aller  et  d'un  fret  distinct 

Î»our  le  voyage  de  retour,  lesquels 
rets  sont  tous  deux  payables  au  lieu 
de  destination  du  voyage  de  retour, 
le  consîgnataire  de  la  marchandise 
transportée  dans  ce  dernier  voyage, 
dunt  le  connaissement  énonce  que  le 
fret  sera  j^ayé  suivant  charte-partie, 
est  soumis,  par  l'effet  de  cette 
clause,  à  toutes  les  obligations  de 
l'affréteur  envers  le  capitaine.  — En 
conséquence,  il  est  tenu  de  lui  payer, 
non-seulement  le  fret  au  taux  con- 
venu dans  la  charte-partie  pour  le 
voyage  de  retour,  sur  la  quantité  de 
marchandise  par  lui  reçue,  mais 
encore  le  fret  au  vide  existant  dans 
le  navire  pendant  ce  voyage,  et  le 
fret  du  voyage  d'aller ,  quels  que 
fussent  du  reste  ses  accords  avec  le 
chargeur.  —  Mais»  dans  le  même 
cas,  il  n'est  pas  tenu  du  paiement 
des  surestaries  écoulées  au  lieu  du 
chargement  des  marchandises  de 
retour,  si,  dans  la  charte-partie,  ces 
surestaries  n'x)nt  pas  été  stipulées 
payables  au  lieu  de  destination  de 
ce  voyage.  Le  capitaine  n'a  d'action 
à  cet  égard  que  contre  l'affréteur.  — 
Marseille,  10  mai  1865.  —  Beaussier 
c.  Ghaussende ,  Rabaud  frères  et 
GuibaL.. I  —  171 

3.  Annonce  d'un  navire  en  charge. 
Courtier,  Simple  intermédiaire, 
Chargeur,  Défaut  d'écrit  avec  le 
capitaine.  —  L'annonce  publiée 
dans  les  journaux  qu'uu  navire  est 
en  charge  pour  tel  port,  et  que  c'est 
à  tel  courtier  qu'il  faut  s'adresser 
pour  traiter  des  condilions,  n'enlève 
pas  à  ce  courtier  son  rôle  d'intermé* 
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Compagnie    Générale    Transatlan- 
tique et  capitaine  Galien  c.  Baston. 
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diaire  pour  le  rendre  mandataire  do 

capitaine.  —  En  conséquence,  les 

accords  intervenus  entre  ce  courtier 

et  un  chargeur,  pour  le  IransportL    _  •    «      ^    .,1 

d'une  marchandise,  ne  sauraient  llerP-  ^«V*  entumi,  Représatlles.  -  On 

le  capitaine  s'il  ne  les  reconnaît  pas,     "«  s»"''»»'  considérer    commi.  un 


et  SI  on  ne  rapporte  pas  la  preuve 
écrite  de  son  consentement.  —  Mar- 
seille, 25  juillet  1865.  —  Mavro,  Ba- 
sily  et  Cie  c.  Cap  Papangeli.  1—336 

4.  Port  d'échelle.  Quarantaine»  —  La 
nécessité  d'aller  à  une  certaine  dis- 
tance faire  une  quarantaine  de 
Quelques  jours,  ne  constitue  pas  une 
force  majeure  qui  puisse  délier  un 
capitaine  de  ToDligation  qu'il  a  prise 
de  faire  échelle  dans  un  port  dési- 
gné pour  compléter  son  chargement. 

—  En  conséquence  le  capitaine  qui, 
par  ce  seul  motif,  manque  à  faire 
réchelle  convenue,  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  son  affré- 
teur. —  Marseille,  10  novenbre  1865. 

—  Veuve  Arnaud  c.  Aurière. 

I  -  34B 

5.  Capitaine,  Interdiction  de  char- 
ger aucune  pacotillej  Contrebande, 
Saisie  et  confiscation  du  navire. 
Rupture  du  voyage,  —  Le  capitaine 
qui  a  frété  son  navire  pour  un 
voyage  d'aller  et  retour,  en  s'inter- 
disant  de  charger  aucune  pacotille» 
même  dans  les  lieux  réservés,  sans 
autorisation  de  l'affréteur,  et  qui, 
dans  son  voyage  d'aller,  a  commis 
la  double  faute  de  charger  une  pa- 
cotille sans  autorisation  de  l'affré- 
teur, et  de  la  charger  sans  observer 
les  formalités  de  douane,  est  respon- 
sable de  toutes  les  conséquenc(>s  qui 
peuvent  résulter  de  ce  fait  pour  le 
navire  et  l'expédition,  notamment 
de  la  saisie  de  cette  pacotille  par  la 
douane  au  terme  du  voyage  a'aller 
et  de  la  confiscation  du  navire  et  de 
la  rupture  du  voyage  qui  en  ont  été 
les  suites.  —  Cette  responsabilité  ne 
saurait  être  diminuée  par  cette  con- 
sidération que  les  juges  qui  ont 
prononcé  la  confiscation  du  navire, 
auraient  outrepassé  la  loi  locale  et 
outré  les  pénalités  qu'elle  impose.  -^ 
G.  de  Rouen  ,  27    mai  1865.    — 


ne  saurait  considérer  comme  un 
acte  de  représailles  d'ennemi  la  con- 
fiscation d  un  navire  français  pour 
cause  de  contrebande ,  prononcée 
dans  un  pays  en  état  d'hostilité  avec 
la  France,  lors<j[ue  cette  confiscation 
n'est  pas  le  résultat  d'un  acte  de 
violence  de  la  part  des  autorités 
locales,  mais  a  été,  au  contraire, 
prononcée  par  la  juridiction  ordi- 
naire et  compétente  dans  les  formes 
établies.  —  Dans  tous  les  cas,  le  ca- 
pitaine ne  peut  faire  considérer  les 
actes  du  prince,  les  hostilités  et  re- 
présailles de  l'ennemi  comme  des 
cas  de  force  majeure  excluant  sa 
responsabilité,  lorsqu'il  y  a  donné 
lieu  par  ses  propres  agissements. 

Ibid, 

7.  Responsabilité  de  l'armateur.  — 
L'armateur  est  civilemeut  respon- 
sable envers  l'affréteur  de  la  contre- 
bande pratiquée  par  le  capitaine,  et 
de  la  cotifiscation  du  navire  et  de  la 
rupture  du  voyage  qui  en  ont  été  les 
conséquences,  bien  qu'il  y  ait  été 
complètement  étranger Ibid. 

8.  Partie  du  chargement  sauvée, 
Laisser  pour  compte,  —  Lorsque, 
dans  le  cas  ci-dessus,  le  capitaine  a 

Ïm  s'échapper  avec  le  navire,  malgré 
a  confiscation,  ayant  à  bord  une 
partie  du  chargement  de  retour  qu'il 
a  apport'  e  au  port  de  destination, 
ranréteur  n'tst  pas  fondé  à  laisser 
ces  marchandises  pour  compte  de 
l'armement.  Il  est  tenu  au  contraire 
de  les  re(;evoir,  sauf  à  en  compenser 
le  fret  sur  le  montant  des  domma- 
ges-intérêts qui  lui  sont  dus. .  Ibid 

9.  7oy.  Abordage,  9  ;  Navire,  3,  4; 
Surestaries.  1. 

Agent  de  Change. 

1.  Exception  de  /eu.  —  L'aj^ent  de 
change  n'est  pas  réputé  avoir  connu 
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rintention  de  jouer  qui  animait  son 
client  dans  les  opérations  de  bourse 
qu'il  a  faites,  lorsque  chacune  de 
ces  opérations  individuellement  n'a 
porté  que  sur  des  sommes  minimes 
et  ne  paraissant  pas  au  dessus  de  ses 
ressources.  —  En  conséquence  la 
demande  faite  par  l'agent  àe  change 
en  paiement  du  solde  de  ces  diverses 
opérations  ne  peut  être  repoussée 
par  l'exception  de  jeu  —  Marseille, 
8  mai  1866.  —  André  c.  Jaubert. 

I  —  153 

2.  Paiement  de  solde  de  compte, 
Vente  sans  autorisation  de  justice, 
Offre  de  rachat,  —  Il  y  a  lieu  de 
cousidércf  comme  valable  et  faite  à 
bon  droit,  la  vente  qu'un  agent  de 
change  fait  des  titros  d'un  cnent  en 
retard  de  lui  payer  le  solde  de  son 
conoptf^  de  liquidation,  lorsque,  sur 
les  plaintes  du  client,  après  la  vente 
faite,  l'agent  de  change  lui  a  offert 
de  racheter  les  titres  contre  paiemeni 
immédiat  du  solde  de  compte,  et  que 
le  client  a  refusé  Qette  offre.  —  Mar- 
seille, 14  juin  1865  —  De  Buffo 
Bonneval  c.  Eymleu 1  —  176 

Agrément.  —  Voy  Vente,  2,  6. 

Aliment.  —  Voy.  Assurante  maritime 
16,  23,  24. 

Appel. 

1.  Défaut  d'intérêt,  —  Est  recevable, 
de  la  part  du  demandeur,  l'appel 
d'an  jugement  qui,  ayant  rejeté  ses 
conclusions  principales,  a  admis  ses 
conclusions  subsidiaires,  alors  même 
que  l'intérêt  s'attachant,  pour  l'ap- 
pelant, à  l'adoption  de  ces  conclu- 
sions principales,  serait  partagé  par 
d'autres  personnes  non  parties  au 

Îrocès.   —    C.   d'Aix,  24    janvier 
865.   —    Cap.  Michel  c.  Parcade 
frères I  —  213 

2 .  Voy,  Abandon  du  navire  et  du  fret; 
Fin  de  non  recevoir,  3. 

Arbitrage.  —  Voy.  Clause  compro- 
missoire,  1. 


Armateur.  —    Voy,  Abordage,  8; 

Affrètement,  7;   Fret,  6;   Navire, 
3,7. 

Arrimage.    ^    Voy.    Avarie    com- 
mune, 1. 

Assurance  maritime. 

1.  Franchise  d'avaries^  Chlorures 
de  chaux.  —  Dans  le  silence  de  la 
police  en  usage  a  Marseille  sur  la 
quotité  de  franchise  applicable  aux 
chlorures  de  chaux,  il  y  a  lieu^  non  de 
les  ranger  dans  la  catégorie  des  sels 
pour  lesquels  les  assureurs  sont  com- 
plètement francs  d'avaries,  mais  de 
les  assimiler  aux  salpêtres»  nitrates, 
sels  de  soude,  etc.,  pour  lesquels  la 
police  fixe  une  franchise  de  10  O7O. 

—  Marseille,  30  janvier  1865.  —  Zi- 
zinia  c.  Assureurs I  —  20 

2.  Bateau  à  vapeur,  Rupture  de 
l'arbre  de  Vhélice.  —  En  l'absence 
de  vice  propre  constaté,  la  rupture 
du  grand  arbre  de  l'hélice  d'un  na- 
vire à  vapeur,  à  la  suite  de  plusieurs 
jours  de  navigation  pénible  avec 
vents  contraires,  constitue  une  for- 
tune de  mer  à  la  charge  des  assu- 
reurs. —  Marseille,  10  mars  1865. 

—  Pacquet  et  Cie  c.  Assureurs. 

I  —  53 

Navire,  Vétusté,  Vice  propre.  — 
La  vétusté  du  navire  assuré  ne  cons- 
titue pas  par  elle-même  un  vice 
propre  ayant  pour  effet  d'exonérer 
les  assureurs  de  la  perle.  —  Il  en 
est  ainsi  surtout  lorsque  les  assu- 
reurs ont  connu  l'âge  et  Tétat  du  na- 
vire et  ont  même  exigé  pour  celte 
cause  une  prime  plus  forte.  —  C. 
d'Aix,  28  mars  1865.  —  Tramoni  c. 
Assureurs 1  —  60 

.  Déclaration  â'innamgabilité , 
Preuve  contraire,  —  La  déclaration 
d'innavigabilité  d'un  navire  rendue 
par  un  consul  de  Frar.ce  à  l'étran- 
ger, ne  constitue  pas  chose  jugée, 
et  ne  peut  être  produite  que  comme 
élément  de  décision  devant  les  tri- 
bunaux appelés  à  statuer  inv  la  va- 
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lidité  du  délaissement.  —  Spéciale- 
ment s'il  est  établi  que  le  navire 
déclaré  innaviffable  pour  détério- 
ration de  plus  des  3;4  et  vendu,  a 
été  répare  par  son  acquéreur  à  peu 
de  frais,  et  remis  en  éiat  derepren- 
dre  la  mer,  les  tribunaux  peuvent 
voir  dans  ce  fait  la  preuve  que  l'în- 
naviffabilité  a  été  déclarée  à  tort  et 
décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délais- 
sement  jWrf 

5 .  Erreur  du  juge,  —  L'assuré  ne 
peut  exciper  de  cette  déclaration 
d'innavigabilité  comme  d'une  erreur 
du  juge  à  la  charge  des  assureurs. 

Ibid. 

• 

6.  Voie  d'eauy  Temps  calme,  Inna- 
vigabilité, Yice  propre.  —  La  voie 
d'eau  qui  a  déterminé  la  relâche  du 
navire  et  la  déclaration  d'innaviga- 
bilité, ne  doit  pas  être  attribuée  au 
vice  propre,  par  cela  seul  qu'elle 
s'est  déclarée  quelques  heures  après 
le  départ,  et  sans  que  la  navigation 
eût  étô  jusque  là  signalée  par  aucun 
événement  remarquable  ,  ces  cir- 
constances étant  à  elles  seules  insuf- 
fisantes pour  détruire  la  présomp- 
tion de  bon  état  de  navigabilité  qui 
résulte  pour  le  navire  du  certiOcat 
de  visite  dont  il  était  pourvu.  — 
C.  d'Aix  2  mars  1865.  —  Deville 
et  St-Alary  c.  Cap.  Bosq,  Chambon 
et   autres... .  1  —  67 

7*  Chargement  refusé  par  l'assuré 
destinataire.  Tiers  porteur  de  la 
traite  y  Prime  y  Privilège.  —  Lors- 
<^u'un  chargement  refusé  parle  des- 
tmataire  est  reçu  par  un  liers-con- 
signataire  et  vénciu  aux  enchères, 
les  primes  de  l'assurance  souscrite 
sur  ce  chargement  au  profit  du  des- 
tinataire ne  sont  pas  privilégiées 
sur  le  prix  de  la  marchandise,  à 
rencontre  du  tiers-porteur  de  la 
traite  dont  cette  marchandise  formait 
la  provision.  Le  droit  du  tiers-por- 
teur sur  le  produit  ne  doit,  dans  ce 
cas.  être  primé  que  par  les  frais  de 
tierce-consignation  et  de  vente.  — 
Marseille,  3  avril  1865.  --«  Mallet  e^ 


Cîe,  c.  Deleuze,  Robert  Gower  et  Cie 
et  Assureurs 1  —  102 

8  Réassurance,  Réticence.  —  La  ré- 
licence n'annule  le  contrat  d'assu- 
rance que  lorsqu'elle  change  le 
sujet  du  risque  ou  qu'elle  en  modifie 
l'opinion .  —  Spécialement  l'assureur 
qui  fait  réassurer  son  risque,  ne 
commet  pas  une  réticence  en  ne 
déclarant  pas  au  réassureur  qu'il 
n'était  chargé  lui-même  de  ce  risque 
que  par  suite  d'une  réassurance, 
lorsque  cette  réassurance  n'est  que 
la  conséquence  d'accords  préexis- 
tants entre  deux  compagnies  dont 
l'une  s'est  obligée  d'accepter  tous 

,  les  risques  pris  par  l'autre  en  sus 
d'une  somme  déterminée  formant 
le  plein  de  la  signature  de  celte 
dernière.  —  C.  d'Aix  ,  5  avril  1865. 
—  Compagnie  la  Garantie  Maritime, 
c.  Compagnies  le  Sauveur  et  le 
Zante .  1  —  134 

9 .  Echouement ,  Délaissement  non 
accepté,  Renflouement  et  répara- 
tion par  les  assureurs.  Autorisa- 
tion sous  toutes  réserves,  —  Les 
assureurs,  à  qui  il  a  été  fait  délais- 
sement d'un  navire  échoué,  puisent 
dans  leur  contrat  le  droit  de  faire 
procéder,  pour  compte  de  qui  il 
appartiendra,  et  à  leurs  frais  et 
risques,  au  renflouement  de  ce  na- 
vire et  aux  réparations  indispen- 
sables pour  le  conduire  en  lieu  de 
sûreté.  —  Toutefois  ,  pour  que 
rexercice  de  ce  droit  ne  puisse  avoir 
les  caractères  d'une  prise  de  posses- 
sion rendant  le  délaissement  défini- 
tif, ils  sont  recevables  à  se  faire  au- 
toriser par  justice  à  procéder  à  ces 
opérations  sous  toutes  réserves  au 
fond.  —  Marseille,  10  et  19  mai 
1865.  —  Assureurs  c.  Palmer. 

1-158 


10.  Victuailhs  et  mise  hors.  Aliment, 
Réparations,  Nullité.  —  Une  assu- 
rance souscrite  sur  les  victuailles, 
dernières  expéditions  et  entière 
mise  hors  d'un  navire,  est  nulle  si 
elle  a  pour  aliment  des  fournituRes 
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ou  réparations  relatives  ,  soit  à  la 
coque,  soit  aax  agrès  et  apparaux, 
ces  dernières  dépenses  ne  pouvant 
faire  l'aliment  que  d'une  assurance 
sur  corps.  —  Marseille,  26  juin  1865. 
—  Saccarelio  c.  Assureurs.  I  —  209 


II.  Innavigabilitê,  Déclaration.  — 
L'innavigabilité  du  navire  assuré  ne 
doit  pas,  pour  donner  lieu  à  délais- 
sement ,  avoir  été  préalablement 
déclarée;  elle  peut  être  prononcée 
par  le  juge  saisi  de  l'instance  en 
délaissement.  —  Marseille,  14  juillet 
1865.  —  Bergasse  et  Cie,  c.  Assu- 
reurs    ..1  —  222 

• 

lîJnnamgabilité  absolue,  —  Doit 
être  considéré  comme  frappé  d'in- 
navigabilité  absolue,  et  par  consé- 
quent susceptible  de  délaissement, 
aux  termes  des  conditions  de  la  po- 
lice de  Marseille,  un  navire  échoué 
sur  des  rochers,  en  partie  disloqué 
et  qui  ne  peut  être  renfloué. .  Ibid. 


1^.  Navire  échoué.  Assureurs  auto- 
risés à  le  renflouer,  Délai  fixé. 
Délaissement.  —  L'autorisation  que 
les  assureurs  ont  le  droit  d'obtenir, 
de  travailler,  sous  réserve  de  leurs 
droits,  au  renflouement  d'un  navire 
échoué,  dont  le  délaissement  leur 
a  été  fait,  ayant  pour  résultat  de 
priver  l'assuré  de  son  navire  sans 
mdemnité,  ne  peut  être  donnée  que 
pour  une  durée  restreinte.  Si  donc 
les  assureurs  n'ont  pu  réussir,  dans 
un  délai  fixé  par  le  juge  du  fond,  à 
opérer  le  renflouement ,  le  navire 
doit  être  réputé  frappé  d'innaviga- 
bilité  absolue,  et  le  délaissement 
doit  en  être  validé. Ibid. 

14.  Action  d'avaries ,  Marchandise 
débarquée^  Magasins  de  la  douane, 
Tin  de  non  recevoir.  —  Les  maga- 
sins de  la  douane  eu  une  marchan- 
dise est  déposée  à  son  débarque- 
ment, ne  peuvent  être  considérés 
comme  magasins  du  destinataire, 
qu'autant  qu'il  résulte  des  circons- 
tances une  prise  de  possession  de  la 
part  de  ce  dernier.  —Spécialement; 


lorsque  le  destinataire  a  retiré  de 
ce  magasin  une  partie  de  sa  mar- 
chandise et  y  a  laissé  l'autre  pour 
la  soumettre  à  une  expertise^  il  a 
suffisamment  manifesté  ^ar  là  l'in- 
tention de  ne  pas  recevoir  cette 
dernière,  et  le  retard  apporté  à  l'ex- 
pertise ne  peut  constituer  une  fin  de 
non  recevoir  contre  la  demande  di- 
rigée plus  tard  contre  les  assureurs 
en  règlement  d'avaries.  —  11  en 
est  surtout  ainsi  lorsque  le  débarque- 
ment de  la  marchandise  n'a  pas  été 
suivi  du  paiement  du  fret,  le  fret 
ayant  été  payé  d'avance.  —  Mar- 
seille, 14  juillet  1865.  —  Yuccina 
frères  c.  Assureurs I  —  225 

15.  Baraterie ,  Tribunal  criminel 
étranger.  Chose  jvgée,  —  La  dé- 
cision rendue  par  un  tribunal  cri- 
minel étranger,  déclarant  n'y  avoir 
lieu  à  poursuites  sur  la  plamte  en 
baraterie  formée  par  des  assureurs 
français  contre  un  assuré  étranger, 
ne  forme  pas  chose  jugée  entre  les 
parties*  en  ce  sens  que  les  assureurs 
ne  puissent  plus  exciper  de  la  bara- 
terie devant  le  tribunal  français 
saisi  par  eux  de  la  demande  en  nul- 
lité de  l'assurance.  Le  tribunal 
français  conserve  au  contraire  le 
droit  d'examiner  les  faits  consti- 
tutifs de  la  baraterie  et  de  pro- 
noncer la  nullité  de  l'assurance  pour 
ce  motif,  contrairement  à  la  décision 
du  tribunal  étranger. —C.  d*Aix  , 
17  août  1865.  —  Rodocanachi  et 
Anarghyro  c-  Assureurs. . .  I  —  246 

16.  Déclaration  et  évaluation  de 
Valiment,  Connaissement,  Preuves 
invraisemblables,  Fraude,  Nullité. 
—  Lorsqu'il  résulte  des  circons- 
tances et  de  l'examen  des  faits,  que 
le  chargement  déclaré  et  évalué  par 
l'assure  pour  servir  de  base  à  1  as- 
surance qu'il  a  fait  souscrire,  excède 
de  beaucoup  la  portée  réelle  du  na- 
vire, cela  suffit  pour  infirmer  l'au- 
torité légale  des  connaissements  et 
rendre  nécessaire  une  autre  preuve 
du  chargé.  Et  si  d'ailleurs  les  autres 
preuves  données  par  l'assuré  son( 
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invraisemblables  et  présentent  des 
contradictions,  et  que  ses  livres, 

{)roduits  à  cet  «ffet,  sment  irrégu- 
iers  et  contiennent  des  blancs,  les 
juges  peuvent  trouver  dans  ces  cir- 
constances la  preuve  d'une  fraude 
commise  par  l'assuré  dans  la  décla- 
ration et  l'évaluation  de  Taliment, 
et,  par  suite,  annuler  l'assurance. 

Ibid. 

17.  Facultés,  Créancier  nanti ,  Ré- 
ception du  chargement,  Prime  non 
payée,  —Celui  qui  reçoit  un  char- 

Sement  en  vertu  d'un  connaissement 
ont  11  est  porteur  à  titre  de  créan- 
cier nanti,  mais  qui,  du  reste,  n'est 
ni  partie  dans  la  police  d'assurance 
de  ce  chargement,  ni  porteur  de 
cette  police,  n'est  pas  tenu  envers 
les  assureurs  du  paiement  de  la 
prime.  —  Marseille,  8  août  1865.  — 
Robert  Gower  et  Cie,  c.  Assureurs. 

ï  —  255 


18.  Echouementt  Tribunal  du  lieu  du 
sinistre,  Déclaration  dHnnaviga- 
bilité.  Tribunal  saisi  du  délais- 
sement, Appréciation.  —  Le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  du  lieu 
où  un  navire  s'est  échoué,  qui,  con- 
formément à  l'avis  d'experts  nommés 
pour  examiner  ce  navire,  le  déclare 
irréparable,  ne  saurait  lier  le  tribu- 
nal devant  lequel  est  poursuivie  plus 
tard,  par  l'armateur  contre  ses  assu- 
reurs, l'instance  en  validité  du  dé- 
laissement. —  Ce  tribunal  conserve 
au  contraire,  et  nonobstant  cette  dé- 
sion,  le  droit  de  considérer  suivant 
les  circonstances  le  navire  comme 
réparable  et  de  rejeter  le  délaisse- 
ment. —  Spécialement  lorsqu'à  près 
un  échouement  et  une  expertise  dé- 
clarant que  le  navire  ne  peut  être 
renfloué,  un  jugement  du  tribunal 
du  lieu  du  sinistre  intervient  pour 
homologuer  le  rapport  d'experts,  el 
déclarer  le  navire  irréparable,  el 
que  toutefois  des  experts  nommés 
plus  lard    par  le  président  de  ce 
tribunal,  à  la  requête  des  assureurs, 
émettent  un  avis  contraire  et  réus- 
sissent à  faire  haler  le  navire  à  sec, 
le  tribunal  saisi  de  la  demande  en 


validité  du  délaissement  peut,  no- 
nobstant le  premier  jugement  rendu, 
accorder  aux  assureurs  un  délai 
pour  effectuer  les  réparations  néces- 
s:ures  pour  rendre  le  navire  navi- 
gable, et  surseoir  à  statuer  sur  le 
délaissement  jusqu'après  l'expiration 
de  ce  délai.  —  Marseille,  24  août 
1865.  —  Demoiselle  Aillaud  c.  Assu- 
reurs   I  —  268 

19  Contrat  à  la  grosse,  Risque  d'in- 
suffisance de  giqe.  Emprunts  s^nh- 
séquents,  —  Lorsqu'un  prêt  à  la 
grosse  a  été    assuré    contre  tous 
risques  de  mer ,  y   compris  celui 
d'insuffisance  de  paiement  par  suite 
d'un  ou  plusieurs  autres   emprunts 
subséquents,  les  assureurs,  cités  en 
paiement  par  suite  de  la  réalisation 
de  ce  dernier  risque,  ne  peuvent 
exiper  de  ce  que  les  emprunts  pos- 
térieurs auraient  eu  pour  cause,  non 
des  avaries  à  réparer,  mais  des  dé- 
penses de  navigation.  11  y  a  lieu  de 
décider  au  contcaire  que  la  généra- 
lité des  termes  de  cette   clause  ne 
comporte  aucune  distinction,  et  que 
les  assureurs  sont  tenus  au  paiement 
pour  quelque  cause  que  ce  risque  se 
soit  réalise.  —  Marseille,  7  août  1865. 
Parcade  frères  c.  Assureurs.  —  30 
août  1835.  —  Maglione  c.  Assureurs. 

1  —273 


20.  Emploi  des  deniers ,  Dépenser 
étrangères  au  navire,  —  Le  préteur 
à  la  grosse  n  étant  pas  obligé  de 
suivre  l'emploi  des  deniers  prêtés, 
les  assureurs  du  prêt  ne  peuvent, 
en  cas  de  sinistre,  exciper  contre 
lui  de  ce  que  le  capitaine  n'aurait 
pas  employé  les  fonds  aux  besoins 
du  navire  bu  de  son  voyage.  Il  en 
est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où,  par 
suite  de  la  clause  ci-dessus,  Tinsuf- 
fisance  du  gage  suffit  pour  faire 
sortir  l'assurance  à  effet.  —  Mar- 
seille, 30  août  1865.  —  Maglione  c. 
Assureurs Ibid^ 

21.  Transaction,  Vente  de  la  mar- 
chandise avariée.  Mise  à  la  con- 
sommation, Droits  de  domme,  - 
Lorsque  y  à  la  suile  d'un  sinistre, 
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l'assuré  sur  facultés  et  l'assureur 
font  une  transaction  aux  termes  de 
laquelle  le  produit  brut  des  mar- 
chandises vendues  doit  être  acquis 
à  l'assuré,  l'assureur  restant  tenu 
de  tous  les  frais  généralement  quel 
conques,  on  ne  peut  comprendre 
sous  ce  titre  les  frais  faits  pour  aug- 
menter la  valeur  de  cette  marchan- 
dise. —  Spécialement,  lorsque  la 
marchandise  a  été  vendue  à  la  con- 
sommation  au  lieu  de  l'être  à  l'en- 
trepôt,  l'assuré  est  tenu  de  rem- 
boursera l'assureur  le  montant  d';s 
droits  payés  pour  la  mise  à  la  con- 
sommation. —  Marseille,  28  septem- 
bre 1865.  —  Assureurs  c  Clermont 
etCie I  —  290 

22. Échouement  avec  bris,  Carac- 
tèresy  Navire  relevé.  —  Un  navire 

3oi,  dans  un  échouement,  a  perdu 
ix  mètres  de  quille,  a  eu  le  brion 
et  le  gabord  de  l'arrière  brisés  ei 
une  partie  des  foordages  séparés 
de  la  membrure,  doit  être  considéré 
comme  un  navire  échoué  avec  bris, 
et  dont  la  cargaison  est,  par  consé- 
quent, susceptible  de  délaissement. 

—  La  circonstance  que  le  navire, 
dans  cet  état,  aurait  pu  être  relevé 
et  conduit  dans  un  port  voisin,  ne 
peut  suffire  pour  faire  suspecter 
d'exagération  le  dire  des  experts  qui 
ont  constaté  les  avaries  ci-dessus 
et  pour  faire  rejeter  le  délaissement. 

—  Marseille,   13  octobre  1865.  — 
Marc  Pradelc.  Assureurs.  1  —  308 


23.  Police  flottante.  Application  de 
l'aliment  —  Dans  le  cas  d'une  po- 
lice flottante,  le  fait  du  chargement 
et  les  conditions  dans  lesquelles  il 
s'accomplit,  déterminent  seuls  s'il  y 
a  ou  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
le  contrat,  indépendamment  de 
toutes  circonstances  ultérieures  et 
de  toute  manifestation  d'une  vo- 
lonté nouvelle.  —  Spécialement, 
lorsqu'une  marchandise  voyage  à 
destination  de  l'assuré,  mais  aux 
risques  et  périls  d'un  tiers  acheteur 
désigné,  elle  n'est  pas  couverte  par 
l'assurance  flottante  du  destinataire 


apparent,  alors  même  que,  par  suite 
du  refus  de  l'acheteur  de  la  rece- 
voir à  son  arrivée,  elle  viendrait  à 
être  laissée  à  la  charge  de  l'assuré. 
—  C.  de  Rouen ,  15  avril  1861.  — 
Assureurs  c.  Hamre  et  Courbot. 

Il  —6 

24.  In  quovis.  Deux  polices  succes- 
sives. Défaut  d^ aliment  de  la  pre- 
mière j  Validité  de  la  seconde.  — 
Lorsque  deux  assurances  flottantes 
ont  été  successivement  consenties  à 
des  assurés  divers,  en  vue  d'un 
même  chargement  éventuel,  mais 
avec  obligation  pour  les  assures  de 
déclarer  aliment  dans  un  temps  dé- 
terminé après  la  réception  des  fac- 
tures ou  connaissements,  si  la  pre- 
mière police  n'est  pas  alimentée 
dams  ce  délai,  tandis  que,  dans  le 
même  délai,  une  déclaration  est 
faite  et  acceptée  de  bonne  foi  pour 
la  deuxième,  c'est  celle-ci  qui  doit 
subsister  seule,  et  ce  sont  les  assu- 
reurs qui  l'ont  signée,  qui  sont  tenus 
de  la  perte.  —  C .  de  Bordeaux  . 
6  mars  1865.  —  Assureurs  c  Cou- 
turier et  Cie 11—91 

2^.  Exagération  de  valeur.  Fausse 
déclaration.  Nullité.  —  L'assureur 
ne  peut  demander  Ja  nullité  de  l'as- 
surance souscrite  sur  corps,  pour 
cause  d'exagération  des  valeurs 
assurées,  s'il  n'est  pas  justifié  que 
l'assuré  ait  déguisé  la  valeur  véri- 
table du  navire,  et  si  l'assureur  a 
été  en  mesure  de  contrôler  l'esti- 
mation faite.  —  Biais  il  y  a  fausse 
déclaration  annulant  l'assurance,  si 
l'assuré  a  déclaré  faussement  que  le 
navire  assuré  était  vendu  et  payable 
à  son  arrivée  au  terme  de  destina- 
tion du  voyage  assuré.  —  C.  de 
Paris,  18  février  1865.  —  Caune  c. 
Assureurs II  —  100 

26.  Bateau  dragueur  assuré  comme 
batea^i  à  vapeur.  Réticence,  Nul-* 
lité  de  la  police.  —  Doit  être  an- 
nulée pour  cause  de  réticence  la 
police  qui  présente  le  navire  assuré 
comme  un  simple  navire  à  vapeur, 
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jilars  qu'il  s'agU,  non  d'an  nnvire  b 
yapeur  dans  les  conditions  ordi- 
naires» mais  d'un  bateau  dragueur, 
circoniitance  qui  changeait  la  nature 
du  risque.  -^  C .  de  Paris ,  9  fé^ 
vrier  1865.  •—  Morel  c.  Assureurs. 

II  —  114 

SU.  Corps,  Maries  antérieures.  Ri- 
Hcfifice.  —  L'assuré  n'est  pas  tenu 
de  faire  connaître  aux  assureurs  si^r 
corps  les  événements  qui  ont  pq 
atteindre  le  navire  avant  qu'il  l'eAi 
acheté,  ni  les  avaries  qu'il  avait 
éprouvées  dans  des  voyages  anté- 
rieufSi  si  ces  avaries  ont  été  répa- 
rées après  expertises  régulières.  £n 
conséquence,  le  défaut  de  déclarar 
tion  de  ces  diverses  circonstances 
ne  peut  être  considéré  comme  une 
réticence  annulant  l'assurance.  -^ 
Tribunal  de  commerce  du  Havre, 
96  juin  1865.  —  Verminck  et  Cie  c. 
Assureurs -  ^  II  —  11*7 

^.  Voie  d'eau.  Perte  du  natiref  Cet- 
Hfiçat  de  visite,  Présomption,  -^ 
ia  voie  d'fsau  qui  atteint  un  navire 
pefii  de  jours  après  sa  sortie  du  pori, 
et  qui  le  fait  sombrer  en  pleine  mer 
ne  peut,  à  elle  seule,  constituer  la 
preuve  d'un  vice  propre,  en  Tét^l 
du  certificat  de  visite  constatant  le 
bon  état  du  navire  au  départ.  —  }l 
en  est  ainsi  lors  même  que  le  navire 
aurait  éprouvé,  dans  le  voyage  pré- 
cédent, des  avaries  et  une  voie 
d'eau,  si  la  réparation  en  a  eu  li<^q 
sous  la  surveillance  d'experts  non»- 
nés  par  justice,  et  qui  ont  ensuite 
constaté  qae  le  navire  était  ^n 
parfait  état  de  navigabilité. . .  Ibiçl. 

^.Capitaine,  Suspension  discipli- 
nuire.  —  La  suspension  discipli- 
naire prononcée  par  le  minisU*e 
contre  le  capitaine,  ne  saurait  liar 
I^  tribunaux  dans  rjH)préciatipn 
qu'ils  ont  à  faire  de  ses  actes  daps 
rinstance  en  délaissement  du  navire 
assuré Jbid* 

l^O.FdkilHte  de  VuLsvuré,  Avarias, 
Primes,  Compensation,  —  £n  oas 


de  faillite  de  Ta^soré,  les  assureurs 
ont  le  droit  de  compenser  le  «on- 
tanl  des  primes  qui  leur  sont  dies, 
avec  l6S  sommes  dont  ils  sont  débi- 
teurs pour  avaries,  pourvu  toutefois 
que  les  avaries  aussi  bien  que  les 
primes  soteni  dues  antérieurenent 
à  la  faUUte.  ^  Trîb.  de  Cew.  de 
Bordeaux,  d8  mars  1865.  -^  Beyssac 
et  Gautier  c.  Assureurs  et  Syndics 
Mail II  -124 

31.  Temps  limité.  Prime,  Pr^tilige. 
-r*  Au  cas  où  une  assurance  sur 
corps' a  été  faite  pour  un  temps  li- 
mité, les  assureurs  ont  privilège  sur 
le  navire,  non  seulement  pour  les 
primes  du  dernier  voyage,  mais 
encore  pour  la  totalité  des  primes 
dues  en  vertu  de  la  potfee '"'" 


St.  RéparéiHons  à  faire,  DéfSHê  ûi 
fonds,  Capitaine,  Recherches,  "Dé- 
faut de  publicité,  innuf>i§abiliU 
non  justifiée.^"'  L'absence  de  eon- 
suls  et  de  tribunaux  au  lien  de  la 
relâche,  ne  dispense  pas  le  oapi- 
taine  qui  est  dans  la  nécessité  de 
faire  un  emprunt  à  la  grosse,  de 
recourir  à  la  publicité  pour  se  pro- 
curer les  fonds  qui  lui  sont  néces- 
saires, -r-  Spécialement,  Tiniiaviga- 
bilité  relative  résultant  du  défettl  de 
fonds  n'est  pas  suffisamment  prouvée 
et  opposable  aux  assureurs,  lorsque 
le  capitaine  ne  produit,  pour  jastl- 
fier  rabandon  qu'il  a  fait  de  son  na- 
vire, que  des  certificats  émanant 
d'un  agent  d'assurances  et  d'un  no- 
taire  public,  constatant  que  ceux^i 
n'ont  pu  réussir  à  trouver  des  fonds 
suffisants  pour  efiectuer  les  répara- 
tions. ^  Trib.  de  Com  du  Havre, 
8  mai  1865.  —  Lefrancois  c.  Assu- 
reurs...,  *..  11  —  126 

33  Baraterie.  -^  Le  capitaine  qui  a 
déclaré  faire  abandon  ae  son  navire 
dans  de  telles  circonstances,  n'est 
pas  réputé  avoir  agi  en  sa  qualité 
de  capitaine,  mais  comme  manda- 
taire de  l'armateur.  En  conséquence, 
la  faute  qu'il  a  commise,  ne  constitue 
pas   une  bu^aterie  de  patron  qui 
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puîwe  être  mise  à  la  charge  des 
assureurs ^ '^*<*- 

Zé.€hargeur$,  Marchandises  retir- 
^i0g,  —  Le  capitaine  ne  commet  pas. 
une  faute  lorsqu'après  un  échoue- 
ment  qui  oblige  le  navire  à  entrer 
en  relâche  forcée  pour  se  réparer,  il 
lyermel  aux  chargeurs  de  retirer 
leurs  marchandises,  en  payant  le 
fret  en  proportion  de  l'avanceraeni 
du  voyage —  ^^^^ 

35.  Baraterie  de  patron.  Révolte  de 
l'équipage,  Maeeacre  du  capitaine, 
Dêstruetion  du  navvre,  —  Les  as- 
sureurs qui  ont  pris  à  leur  charge 
la  baraterie  de  patron,  répondent 
de  la  destruction    du    navire  par 
l'équipage  révolté  après  massacre 
du  capitaine  et  des  officiers.  —  Ils 
ne  peuvent  s'exonérer  de  cette  res- 
ponsabilité en  excipant  d'une  clause 
de  la  police  qui,  à  l'égard  de  l'ar- 
mateur, si  le'  capitaine  est  de  son 
ehoixr  les  exempte  de  tous  dom- 
mages et  pertes  provenant  de  la  ba- 
raterie de  patron,  alors  qu'ils  pré- 
sentent le  caractère  de  dol  et  de 
fraude  )  cette   clause  ne    pouvant 
s'appliquer  qu'au  cas  d'un  concert 
frauduleux  entre  le  capitaine  et  l'ar- 
mateur, et  nullement  au  cas  d'un 
aete  de  violence  exercé  par  Téqui- 
p«ge.  —  C.  de  Paris,  11  avril  1866. 
-*-Wemyssker  c.  Assureurs. 


38.  Yoy.  Navire,  1. 

Assurance  terrestre.  —  Voy.  Com- 
pétence, 16. 

Atermoiement.  —  Voy.  Faillite,  1. 
AwàL  —  Voy>  Effets  de  Commerce,  9. 
Avarier.  —  Voy,  Consul. 
Avarie  commune. 

1.  Chargement  sur  le  p^mt,  Néces- 
eiléi  de  l'arrimage^  —  Le  capitaine 
qui  charge  de  la  marchandise  sur  le 
pont  dans  m  voyage  au  grand  ca- 
Dotegfe,  sans  le  consentement  par 


écrit  dh  chffrgeor,  ne  peut  tèSr^ 
excuser  cette  contravention  à^  Tari. 
339  Code  Corn.»  par  les  néeeMtés 
de  son  arrimagOé  -^  En  consé- 
quence, en  cas  de  jet  de  cette  mar- 
chandise pour  le  salut  commun,  il 
ne  peut  en  faire  admettre  ta  valeur 
en  avarie  commune  (431  Code  Cbitt.) 
et  il  doit  en  tenir  compte  au  pro- 
priétaire. —  Marseille,  3  février 
1865.  ^  Capitaine  Montgomery 
contre  Clément  et  Sûver... .  ï  —  49 

i.  Règlement,  Lieu  du  reste.  -^  Le 
règlement  des  avaries  communes 
doit  être  fait  au  lieu  où  le  voyaj^e 
doit  finir,  d'après  la  charte-^paftie, 
ou  au  lieu  où  il  est  terminé  par  suite 
d'événements  de  force  majeure.  — 
En  conséquence  est  irrégulier  ef 
non  opposable  aux  assureurs  1^^|* 
glement  fait  dans  un  Heu  de  relâche 
où  le  voyage  a  été  rompu  d'dn 
commun  accord  entre  le  capitaine 
et  le  propriétaire  de  la  cargaison^ 
—  C.  d^x,  27  février  1866.  ^ 
Crendlropoulos  c.  Papudoff.  I  -*•  85 

3.  Experts  nommés  sur  requête  ^ 
Défaut  d'homologation.  Erreur  du 
juge.  Assureurs,  —  Est  encore 
irrégulter  et  non  opposable  aux  as- 
sureurs un  règlement  d'avariés 
communes  dressé  par  des  expei^s 
nommés  par  le  juge  sur  simple  re- 
quête et  sans  débat  contradictoire, 
et  accepté  par  les  parties  sans  hè- 
mologation  de  la  justice.  Les  erreurs 
que  ce  règlement  contient,  he 
peuvent  donc  pas  être  réputées 
erreurs  du  juge  h  la  charge  dès 
assureurs.. Ibid. 


4.  Relâche,  Déchargement  de  la  car- 
gaison, Voyage  rompu,  Frais  de 
magasinage  et  de  rechargenifelit. 
—  Lorsque  le  voyage  est  amîablè- 
mcnt  rompu  dans  le  port  de  relâche 
entre  le  capitaine  et  le  propriélôir* 
de  la  cargaison,  après  que  celle-ci 
a  été  débarquée  dans  l?intérêt  coih- 
mun,  si  les  assureurs  exigent  que  le 
règlement  soit  fait  comme  si  le  na- 
vire était  arrivé  au  lieu  du  reste, 
on  doit  adm«ttt<e  en  avarié*  com- 


1* 


AVARIE  COMMUNE 


BATEAU  A  VAPEUR 


.imiaes,  non-seulement  les  frais  do 

déchargement,  mais  encore  ceux  à*^ 

magasinage  et  rechargement  de  la 

.  cargaison,  qui  auraient  été  faits  si  le 

voyage  s'était  continué Ibid. 

6,  Forcement  de  voiles  y  Justification 
Rejet.  — Un  forcement  de  voiles  qui 
n'est  justifié,  ni  par  l'indication  de 
.  la  position  du  navire,  ni  par  celle 
.  du  danger  qu'il  courait,  doit  être 
considéré  comme  une  manœuvre 
ordinaire  de  navigation  et  non 
comme  un  moyen  unique  de  salul 
employé  pour  sauver  le  navire  d'une 
perle  imminente.  On  ne  doit  donc 
pas .  en  admettre  les  conséquences 
en  avaries  communes Ibid. 


6.  Renflouement,  Voie  d'eau  décla- 
rée six  jours  après.  Cause  proba- 
ble. —  La  voie  d'eau  éprouvée  par 
un  navire  ne  peut  être  classée  en 
avarie  commune  comme  consé- 
quence des  fatigues  éprouvées  par 

*  ce  navire  dans  une  opération  de 
renflouement,  lorsque,  d'une  part, 
elle  n'a  été  reconnue  que  six  jours 
après    ce    renflouemtnt,    et    que 

.  d'autre  part  elle  s'est  déclarée  au 
milieu  aune  violente  tempête  qui 
suffit  pour  expliquer.  —  Marseille, 

;  6  juin  1865.  —  Capitaine  Nichols  c. 
Corgialegno 1  —  180 


que  les  dommages  qui  en  résaltent 
n'aient  pas  le  caractère  de  domma- 
ges volontaires  et  ne  constituent  pas 
(les  avaries  communes.  —  C.  de 
Rennes.  28  décembre  1863.— Ertaud 
c,  Lauriol 11—9 

9.  Délibération ,  Force  majeure.  Pi- 
Ifite  à  bord,  —  La  délibération  mo- 
tivée exiî?ée  par  larL  400  Code  de 
Com.,  avant  les  sacrifices  volontai- 
rement effectués  pour  le  saint 
commun,  n'est  pas  nécessaire  dans 
des  circonstances  périlleuses  et  ex- 
ceptionnelles, et  alors  qae  la  pré- 
sence et  rautorité  d'an  pilote  à  bord 
la  rendent  superflue UM. 

10.  Voy.  Contrat  à  la  grosse,  3 
Bagages.  —  Yoy.  Bateau  à  vapeur,  3. 

Baraterie.  —  Voy  Assurance  mari- 
time, 15.  33.  35. 


7.  Jet  à  la  mer.  Objets  placés  sur  le 
pont.  Faute.  —  Lorsque  le  capi- 
taine fait  jet  à  la  mer,  pour  le  salut 
commun,  d'objets  du  bord  placés 
sur  le  pont  et  qui,  d'après  les  règles 
et  usages  de  la  navigation,  n'au- 
raient pas  du  s'y  trouver  et  devaient 
être  placés  dans  la  cale    ce  jet  ne 

-  constitue  pas  une  avarie  commune. 
—  Marseille,  7  juin  1865.  —  Capi-I 
taine  Granier  contre  Compagnie  des 
Docks I  —  183 

8.  Sacrifiée  volontaire,  Nécessité.  — 
De  ce  que  le  sacrifice  que  le  capi- 
taine a  volontairement  fait  pour  le 
salut  commun,  était  le  seul  moyen 

-  de  tirer  le  navire  du  danger,'  et 
qu'il  fallait  nécessairement  faire  ce 
sacrifice  ou  périr,  il  ne  s'en  suit  pas 


Bateau  à  vapeur. 

1.  Compagnie,  Àaenty  Action  pour 
déficit.  Défaut  ae  qualité.  —  Les 
agents  à  .Marseille  d'une  Compagnie 
de  bateaux  à  vapeur  ayant  son  siège 
sur  une  autre  place,  ne  sont  que  de 
simples  mandataires  responsables 
seulement  de  leurs  faits  personnels, 
et  sans  qualité  pour  répondre  à  une 
action  en  dommages-intérêts  pour 
déficit  sur  la  marchandise  trans- 
portée. Cette  action  ne  peut  être  ré- 
gulièrement exercée  qu  à  rencontre 
de  la  Compagnie  elle-même  ou  de 
son  capitaine.  —  Marseille,  33  fé- 
vrier 1865  —  Olive  frères  c.  d'Avi- 
laya  et  Cie I  —35 


2.  Bagages,  Défaut  d'enregistre- 
ment, Perte,  Rectam^ition  —  Une 
Compagnie  de  bateaux  à  vapeur  est 
en  faute  lorsqu'elle  n'enregistre  pas 
les  bagages  des  voyageurs  qai 
prennent  place  sur  sesbateaux.  Elle 
ne  peut  donc  opposer  le  défaut  de 
connaissement  ou  de  récépissé, 
comme  une  fin  de  non  recevoir,  aa 
voyageur  qui  réclame  la  valeur 
d'une  malle  égarée.  —  Marseille,  16 
mars  1865.  —  Domergue  c.Valéiy. 
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3.  CoZt'x  débarqué,  Vérification  inté- 
rieure avant  f^nlèvement.  —  Le 
consi^çnaïaîre  d'une  marchandisf 
transportée  par  une  Compagnie  de 
bateaux  à  vapeur  n'a  pas  le  droit 
de  vérifier  intérieurement  cette 
marcliandise  dans  les  magasins  de 
la  Compagnie  et  avant  enlèvement 
—  Toule^vcrificatîon  intérieure  doîl 
être  faite'  après  enlèvement  et  dans 
les  magasins  du  consignataire,  sauf 
à  ce  dernier  de  protester  dans  les 
S4  heures  de  la  réception .  pour 
conserver  les  droits  qu'il  peut  avoir 
contre  la  Compagnie.  —  Marseille.  9 
novembre  1865.  —  Brunel  c.  Messa- 
geries Impériales I  —  339 

4.  Voy,  Abordage,  1  ;  Assurance  ma- 
ritime, 2. 

Billet  à  ordre.  —  Voy,  Compétence. 
%  8. 

Billet  de  Baii(iae. 

Perte,  Nouveaux  titres  ,  Rembour- 
sement. —  Le  propriétaire  de  billets 
de  banque  qui  ont  péri  par  cas  for- 
tuit ou  force  majeure,  est  autorisé 
à  faîe  la  preuve  de  Taccident,^  et, 
celte  preuve  faite,  à  demander  à  la 
banque  de  qui  émanent  ces  billets, 
soit  des  titres  nouveaux ,  soit  le 
paiement  —  C  d'Alger,  4  mars 
1865.  —  Casteras  c.  la  Banque  de 
l'Algérie II  —  139 

Brevet  d'Invention.  —  Voy,  Société, 
2. 

Bulletin  d'Expédition.  —  Voy,  Com- 
missionnaire de  transports/ 13. 

Capitaine. 

1.  Incendie,  Responsabilité,  Pré- 
somption. —  L'incendie  qui  a  éclaté 
à  bord  d'un  navire,  ne  fait  pas 
naître  la  présomption  légale  d'une 
faute  du  capitaine  ;  il  doit  être  ap- 
précié d  après  les  circonstances.  Si 
donc  l'ensemble  des  circonstances 
concourt  à  démontrer  que  l'incendie 


a  été  un  de  ces  accidents  que  la 
prudence  du  capitaine  ne  saurait 
prévenir,  le  capitaine  est  déchargé 
de  toute  re$pon««abilité  à  cet  égard. 

—  Marseille.  2  février  1866.  —  D<i- 
riez  c.  cap.   Fassy  et  Giraud. 

.  Réception  du  fret.  Demande  en 
paiement  de  gratification,  Reccvn- 
bilité  —  Le  ca):)itaine  à  qui  il  a  été 
promis  une  gratification  pour  soins 
à  l'arrimage  de  la  cargaison,  a  un 
droit  personnel  à  cette  gatification. 
En  conséquence,  le  paienient  du  fret 
qu'il  ne  reçoit  qu'en  sa  qualité,  ne 
peut  le  rendre  non  recevabic  à  ré- 
clamer ensuite  la  gratiflcaHon  qui 
lui  a  été  promise.  —  !«far«eille,  6 
mars  1865.  —  Capitaine  Riello  c. 
Zizinfa  et  Cie 1  —  52 

.  Connaissement,  Langue  étran- 
gère. Interprète.  —  Le  capitaine 
qui  a  signé  un  connaissement  écrit 
en  langue  étrangère,  ne  peut  se 
délier  des  obligations  résultant  pour 
lui  des  énonciations  de  ce  connais- 
sèment,  sur  le  motif  qu'en  le  signant 
il  n'a  pas  été  assisté  d'un  interprète. 

—  Marseille,  29  mars  1865.  —  Cap. 
Curet  c.  Worms 1  —  84 

.  Marchandise,  Reçu  provisoire  à 
l'embarquement,  RécUimation  au 
débarquement  par  le  porteur  du 
reçu.  —  Le  reçu  que  le  capitaine 
délivre  au  moment  de  la  mise  A 
bord  de  la  marchandise  en  atten- 
dant la  signature  du  connaissement, 
n'a  qu'un  caractère  provisoire  et  ne 
peut  former  un  litre  définitif.  En 
consé(|uence  lorsqu'au  débaraue- 
ment  a  destination  la  marchandise^ 
est  à  la  fois  réclamée  par  le  porteur 
régulièrement  investi  du  connaisse- 
ment, et  par  le  porteur  d'un  reçu 
pareil  ellt*  doit  être  délivrée  au  pre- 
mier à  l'exclusion  du  dernier.  —  Le 
capitaine  n'est  passible  d'aucuns 
dommages-intérêts  pour  n'avoir  pas 
retiré  ce  reçu  au  moment  de  la  si- 
gnature des  connaissements.  —  Mar- 
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seifte,  6  avril  1865.  —  Istalîfera  Iroti 
et  de  c.  cap.  Rawle  el  Cayol. 

I  -  139 

5.  Futailles,  Embarquement,  Cou- 
lage, Rebattage,  Irresponsabilité, 
Connaissement.  —  Le  capitaine  a 
suffisamment  rempli  ses  obligations 
et  n'encourt  aucune  responsabilité, 
lorsque  ayant  reçu  .à  son  bord  des 
futailles  qiu'  sont'  ensuite  reconnues 
être  en  état  de  coulage,  il  en  donne 
avis  immédiat  au  chargeur  et  exige 
un  rebaitage  avant  de  les  arrimer 
dans  sa  cale.  —  Le  chargeur  n'est 
donc  pas  en  droit,  dans  ces  circons- 
tances, de  faire  des  réserves  et  pro- 
testations contre  le  capitaine  à 
raison  de  ce  fait.  —  Il  importerait 
peut  que  le  connaissement  eut  été 
signé  avant  la  constatation  du  cou- 
lage, si  le  capitaine  a  déclaré  ne  ré- 
pondre ni  du  coulage  ni  du  vide.  — 
Marseille,  26  mai  1865.  —  Balester 
c.  Bernich  et  (.  ie I  —  164 

6.  Délivrance  des  marchandises.  Ré- 
ceptionnaire,  Défaut  de  connais- 
sement. Permis  de  débarquement. 
—  Le  capitaine  commet  une  faute 
grave  lorsqu'il  délivre  la  marchan- 
aise  à  quelqu'un  qui  n'est  pas  por- 
teur du  connaissement,  lors-méme 
que  le  réceptionnaire  serait  muni 
a  un  permis  de  débarquement  déli- 
vré par  la  douane.  —  Comme  con- 
séquence de  cette  faute,  le  capitaine 
doît  être  tenu  de  faire  rentrer  la 
marchandise  dans  les  mains  du 
porteur  du  connaissement,  ou  ^  à 
défaut,  tenu  d'en  payer  la  valeur.  — 
Marseille,  28  juin  1865  —  Merchant 
Banking  Company  c.  Rostand  et  Cie 
et  cap.  Gentil J  —  198 

^ .  Place  indiquée  dans  le  port,  Con- 
signataire,  Sommation  de  changer 
de  place.  Refus.  —  Le  capitaine 
qui,  arrivé  dans  un  port,  s'est  ancré 
au  lieu  que  lui  a  désigné  Tadminis- 
iration  du  port,  peut  refuser  d'ob- 
tempérer à  la  sommation  qui  lui  est 
faite  par  le  consignataire  de  la  car- 
gaison, de  conduire  son  navire  dans 
m\  autre  port  de  la  même  ville  pour 


en  opérer  le  déchargement ,  ItJrs 
même  que  cette  sommation  contien- 
drait offre  de  payer  les  frais  de  dé- 
placement. —  Marseille,  8  août  1885. 
—  Corgialegnoc.  Cap.  Razootacos. 

I  -245 

â.  Deux  cunnaissementt  pour  la 
même  marchandise.  Faute,  Dom- 
mages-Intérêts,  Appréciation  de 
circonstances.  —  Le  capitaine  qui 
signe  deux  connaissements  pour  la 
même  marchandise,  commet  une 
faijte.  —  Toutefois  cette  faute  ne 
doit  pas  avoir  pour  conséquence  né- 
cessaire de  le  faire  condamner  à 
payer  la  valeur  de  la  marchandise 
mdiquée  au  second  connaissement, 
et  qu'il  ne  consigne  pas;  elle  doit 
au  contraire  être  appréciée  d'après 
les  circonstances  el  donner  lieu  sim- 
plement à  dci  dommages-intérêts 
proportionnés  au  préjudice  qu'elle 
a  causé.  —  Spécialement,  lorsque  le 
porteur  du  second  connaissement 
n'a  ni  acheté  la  marchandise  qui  y 
est  indiquée,  ni  fait  des  avances  sur 
le  vu  de  ce  connaissement  lui  même, 
mais  qu'il  l'a  seulement  reçu  en  ga- 
rantie d'avances  antérieures,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  que  le  défaut  de 
marchandises  servant  d'aliment  i 
ce  second  connaissement,  ne  loi 
ca«se  aucun  préjudice,  et  d'exonérer 
le  capitaine  de  toute  responsabilité 
à  cet  égard.  —  C.  d'Aix,  10  aoôt 
1865.  —  Thorp  c.  Gap.  Propos. 

I  -  263 

9.  Quarantaine ,  Déchargement  de 
la  cargaison,  Accansy  ÀS$ninisse- 
ment  du  navire.  —  Les  frais  d'ac- 
cons  pour  le  déchargement  de  )a 
marchandise  pendant  la  quarantaine 
doivent  rester  à  ta  charge  du  navire 
lorsque  c'est  pour  J'assainissemeot 
de  celui-ci  que  le  déchargement  a  été 
ordonné,  bien  que  la  cargaison  ait 
retiré  un  profit  indirect  de  celle 
opéi*ation.  —  Marseille,  3  novembre 
1865  —  Cap.  Slalla  c.  David  de 
Léon  Cohen .1  —  336 

10.  Voy.  Abordage,  5  ;  AfI'rétement,  5, 
Consul  ;  Contrat  à  la  grosse,  6  ;  Pin 
de  noii  recevoir,  1;  Fret,  5. 
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GantioH.  —  Fqy.  Faillite,  8, 10;  Juge- 
mcnU 

Censerie.  —  Voy.  Courtier,  1. 

Certificat  de  visite.  —  Voy.  Assu- 
rance maritime,  28. 

Cessation  de  paiements.  ~  Voy.  Pail- 
Ute,  3,  17. 

Gkargement  sur  le  pont.  —    Voy. 
Avarie  commune,  1. 


Voy.  Fret,  3;  Sures- 


laries,  3. 


Chemin  de  fer.  —  Voy.  Commissiop'- 
naire  de  transports,  1, 13, 14  ;  Com- 
pétence, 11. 

Chênes. 

Loi  du  3  mai  1865,  concernant  Icf 

chèques 11—116 

* 

Chlorure  de  ehaux.  —  Voy*  Assu- 
rance maritime,  1. 

Chômiige.  —  Foy.  Abordage,  6. 

C3iose  Jugée.  —  Voy.  Assurance  ma- 
riiime,  15. 

Clause  compromissoire. 


2.  Venté,  Qualité,  Classemeni  à 
opérer,  Tters  dédgné,  Nullité.^ 
Mais  il  en  est  autrement  de  la  clause 
en  vertu  de  la  quelle  la  marchan* 
dise,  vendue  pour  être  de  telle  qua- 
lité déterminée,  sera  reçue  suivant 
le  classement  de  qualités  fait  pap  le 
tiers  désigné.  Cette  clause  constitue 
une  véritable  clause  compromis- 
soire, qui  doit  être  déclarée  nulle 
faute  de  désigner  l'objet  d'un  litige 
actuellement  existant.  --*  Marseille, 
4  août  1865.  —  Buttaro  c.  Racine 
lils f  —  250 

Clause  de  non  garantie.  -—  Voy. 
Commissionnaire  de  transports,  10. 

GoBimandite.  —  Voy.  Société,  3,  4, 
5,6. 

Commis. 

1.  Part  dans  les  pertes  et  les  béné" 
^ces,  Associé  responsable.  —  Doit 
être  considéré  comme  un  associé 
véritable  et  non  comme  un  commis 
intéressé,  celui  qui,  étant  employé 
dans  une  maison  de  commerce,  a 
droit  à  une  part  de  bénéfices  et  doit 
participer  aux  pertes  dans  la  même 
proportion.  —  Marseille,  26  mai 
1865.  —  Syndic  Espinos  c.  Locrfs  et 
Joseph  Espinos I  —  163 


1.  Vente  à  livrer.  Règlement  de 
Vavarie  ou  de  l'humide.  Tiers  dé- 
signé. Arbitrage.  —  Ne  peut  être 
considérée  comme  clause  compro- 
missoire, soumise,  à  peine  de  nul- 
lité, aux  prescriptions  de  Fart.  1006 
du  Code  de  procédure,  la  clause 
d'une  vente  à  livrer  aux  termes  de 
laquelle  la  marchandise  icotons] 
doit  être  conforme  à  un  type  déposé 
en  mains  d'un  tiers  choisi  pour  ré- 
gler Tavarje,  ou  Thumide.  ou  toute 
diCTérence  de  (qualité.  —  Cette  clause 
est  au  contraire  valable,  en  vertu 
de  Tart.  1592  C.  Nap.,  comme  don- 
nant à  ce  tiers,  sinon  le  pouvoir  de 
fixer  le  prix,  du  moins  celui  de  le 
modifier  selon  les  circonstances.  — 
C.  d'Aix,  24  novembre  1864.  — 
CbQSin  et  Clause!  c.  Schmitt. 

I  p-98 


2.  Voy.  Faillite,  16. 

Commissionnaire. 

1.  Vente,  Soins  à  la  marchandise  f 
Indications  du  commettant.  Res- 
ponsabilité. —  Le  commissionnaire 
a  cjui  des  marchandises  sont  expé- 
diées pour  les  vendre,  doit  tous  ses 
soins  à  leur  conservation  jusqu'au 
moment  de  la  vente,  et  est  respon- 
sable de  la  détérioration  qu'elles  ont 
subie  par  défaut  de  soms  de  sa 
part.  —  Spécialement  celui  à  qui  un 
commettant  a  consigné  des  essences 
en  futailles,  en  le  prévenant  que 
pendant  les  chaleurs  de  l'été  il  ton- 
viendra  de  les  enfermer  dans  des 
bombonnes  en  verre,  est  respon- 
sable du  coulage  éprouve  par  la 
marchandise,  faute  par  lui  de  l'avoir 
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transvasée  ainsi  que  son  commet- 
tant, le  lui  avait  indiqué.  —  Mar- 
seille, 31  janvier  1885.  -  Reich- 
raann  c.  les  fils  d'Isaac  Modiano. 

I  —22 

2*  Réception  d'une  marchandise. 
Traite  annoncée  ,  Obligation.  — 
L'expédition  d'une  marchandise 
faite  par  le  vendeur  au  commission- 
naire de  l'acheteur  pour  la  tenir  à 
la  dispositon  de  ce  dernier,  avec 
annonce  d'une  traite  fournie  sur  le 
commissionnaire  en  paiement  de 
cette  marchandise ,  constitué  un 
mandat  indivisible  que  le  commis- 
sionnaire doit  accomplir  ou  refuser 
dans  son  entier.  En  conséquence  le 
commissionnaire  qui  a  accepté  la 
consignation  de  la  marchandise  et 
Ta  envoyée  à  l'acheteur  son  com- 
mettant, est  tenu ,  par  cela  seul, 
envers  le  vendeur  expéditeur,  du 
paiement  de  la  traite  fournie  par 
celui-ci  et  annoncée  en  même  temps 
que  l'expédition.  —  Marseille,  19 
mai,  C.  d'Aix,  1er  août  1865.  —  Levy 
frères  c.  Cumella  et  Gilly. 

I  —  162  et  241 

3.  Voy.  Compétence ,  13  ;  Effets  de 
commerce,  9  ;  Faillite,  19,  22. 

Commissionnaire  de  transports. 

1.  Chemin  de  fer  f  Demande  en 
dommages  intérêts,  Réception  de 
la  marchandise.  —  Celui  qui  a 
formé  contre  une  Compagnie  de 
chemin  de  fer  une  demande  en  paie- 
ment de  la  valeur  d'un  colis  égaré 
et  en  dommages  intérêts,  ne  se  rend 
pas  \\on  recevabie  à  poursuivre  sa 
demande  en  dommages- intérêts  par 
cela  seul  qu'il  a  reçu  ultérieurement 
le  colis  retrouvé,  si  du  reste  il  n'a 
pas  paye  lu  lettre  de  voilure.  — 
Marseille,  3  janvier  1865.  —  Lieu- 
taud  c.  Chemin  de  fer..  ...  1  —  5 

2»!  Transports  maritimes ,  Retard  , 
Remise  du  connaissement.  —  La 
remise  du  connaissement  faite  par 
le  destinataire  d'une  marchandise, 
à  l'entrepreneur  de  transports,  pour 
en  obtenir  livraison,  ne  le  rend  pas 


non-recevable  à  demander  des 
dommages-intérêts  à  raison  dn 
retard  dans  le  transport.  — C.  d'Aix, 
25  janvier  18  >5.  —  Reggio  c.  Mes- 
sageries Impériales I  —  144 

.  Service  postal.  Force  majeure.  — 
La  nécessité  dans'  laquelle  un  entre- 
preneur de  transports  maritimes 
s'est  trouvé  d'interrompre  le  débar- 
quement de  la  marchandise  pour 
satisfaire  aux  exigences  d'un  ser- 
vice postal,  n'est  pas  une  force  ma- 
jeure qui  puisse  l'exonérer  de  la 
responsabilité  du  retard  qui  en  a 
été  la  suite Ibid. 

;.  Transports  maritimes.  Connais- 
sèment ,  Faculté  de  transborder^ 
Relards.  —  La  clause  du  connais- 
sement par  laquelle  un  entrepreneur 
de  transports  maritimes  déclare  se 
réserver  la  faculté  de  transborder 
et  ne  pas  répondre  des  retards  qui 
résulteraient  de  cette  opération,  ne 
peut  avoir  pour  effet  de  l'exonérer 
de  la  responsabilité  d'un  retard  qui 
a  eu  pour  cause  la  trop  grande 
quantité  de  marchandise  acceptée 
par  lui  au  lieu  du  transbordement. 

—  Marseille,  9  mai  1865.  —  Albert 
Fine  et  Cie  c.  Messageries  Impé- 
riales   I  —  154 

•  .  Transports  maritimes.  Destina- 
taire, Retard,  Protestation,  Récep- 
tion ultérieure  sans  "réserves,  — 
Le  destinataire  d'une  marchandise 
transportée  par  mer ,  qui ,  après 
avoir  formé  une  demande  en  dom- 
mages-inlérèls  à  raison  du  retard. 
reçoit  ensuite  la  marchandise  sans 
réserves  ni  protestations,  ne  se  rend 
pas,  par  là,  non  recevabie  à  pour- 
suivre ultérieurement  sa  demande 
en  dommages- intérêts.  —  €.  d'Aix, 
25 janvier  1865.  -  Reggio  c.  Mes- 
sageries Impériales 1  —  144 

—  Marseille,  29  m:ii  1865  —  Simon- 
nel  et  Cie  c.  Marc  Fraissinet  père  et 

•flls 1  —  169 

.  Transports  maritimes.  Connais- 
sement, Faculté  de  transborder,  — 
La  faculté  que  se  réserve  un  entre- 
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preneur  de  transports  maritimes  de\ 
faire  enbarquer  ou  transborder  la 
marchandise  avant  ou  après  le 
départ  sur  tout  autre  paquebot 
que  celui  désigné  dans  le  connais^ 
sèment,  ne  peut  s'entendre  aue  d'un 
paquebot  partant  à  peu  près  à  la 
mime  époque  que  celui  désigné. 
Notamment  elle  ne  peut  autoriser  le 
transporteur  à  embarquer  la  mar- 
cbanaise  sur  un  paquebot  partant 
20  jours  plus  tard.  —  Marseille,  29 
mai  1865.  —  Simonnet  et  Cie  c.  Marc 
Fraîssinet  père  et  fils 1  —  169 

7«  Dommages-Intérêts ,  Baisse  des 
cours,  —  La  baisse  ou  la  hausse  de 
la  marchandise  transportée  étant 
un  fait  étranger  à  la  spéculation  de 
Tentrepreneur  de  transports  mari- 
times, ne  peut  entrer  dans  le  calcul 
de  riudemnilé  par  lui  due  à  raison 
du  retard  dans  le  transport.  —  Cette 
indemnité  doit  cons'Sler  seulement 
dans  une  réduction  sur  le  fret.  — 
Marseille,  9  mai  1865.  —  Albert  Fine 
et  Cie  c.  Messageries  Impériales. 

1  —  154 

29  mai  1865.  —  Simonnet  et  Cie 

c.  Marc  Fraissinet  père  et  fils. 

I  —  169 
—  7  juin  1865.  —  AUaras  c.  Messa- 
geries Impériales I  —  184 

8.  Transports  maritimes.  Marchan- 
dise égarés.  Valeur  assurée,  Prix 
d'achat.  —  L'assurance  souscrite 
par  l'entrepreneur  de  transports 
maritimes  sur  la  marchandise  trans- 
portée, ne  s'applique  pas  au  cas  où 
celle-ci  n'arrive  pas  à  destination 
pour  avoir  été  égarée  en  route.  E«. 
conséquence  ce  n^est  pas  sur  le  pied 
de  la  valeur  assurée  que  l'entrepre- 
neur doit  rembourser  la  marchan- 
dise égarée  dans  ces  circonstances, 
mais  sur  le  pied  du  prix  d'achat  au 
lieu  de  charge,  augmenté  de  tous  les 
frais  faits  pour  la  mise  à  bord.  — 
Marseille,  7  juin  4865.  —  Altaras  c. 
Messageries  Impériales...  1  —  184 

9.  Avarie  non  apparente ,  Premier 
Cijmmissionnaire,  —  Lorsqu'une 
jnarcbandise   est   transportée  par 


plusieurs  commissionnaires  succes- 
sifs, l'avarie  dont  die  se  trouVe 
atteinte  à  son  arrivée,  doit^  si  elle  est 
intérieure  et  non  apparente,  être 
mise  à  la  charge  du  premier  commis- 
sionnaire. —  Toutefois,  lorsque  la 
lettre  de  voiture,  au  départ,  a  été 
faite  pour  une  partie  du  trajet  seule- 
ment, et  que,  cette  partie  du  trajet 
accomplie,  la  marchandise  a  été 
retirée  avec  paiement  du  transport 
par  un  commissionnaire  inleriùé- 
diaire  qui  l'a  réexpédiée,  toute  ^- 
tion  est  éteinte,  par  ce  fait,  contre 
les  commissionnaires  antérieurs,  et 
l'intermédiaire  qui  a  opéré  la  réex- 
pédition, est  devenu  premier  cond- 
missionnaire,  et,  comme  tel,  présu- 
mé en  faute  et  tenu  du  paiement  de 
l'avarie.  —  Marseille,  31  mai  4865. 
—  Borel  c.  Lassave,  le  Chemin  fle 
fer  et  autres I  —  201 

10.  Clause  de  non  garantie,  —  La 
clause  de  non  garantie  ne  dispense 
pas  un  commissionnaire  de  trans- 
ports de  répondre  de  ses  fautes 
dans  le  transport  de  la  marchah- 
dise  ;  elle  a  seulement  pour  effet  de 
l'exonérer  de  la  présomption  résui- 
tanl  contre  lui  de  l'art.  103  C.  Com.v 
et  de  mettre  la  preuve  de  la  faute  à 
la  charge  du  destinataire Ibid, 

11.  Fin  de  non  recevoir.  Transport 
par  terre,  Trajet  maritime.  —  Le 
commisionnaire  qui  se  charge  du 
transport  d'une  marchandise  pour 
co  ipte  du  destinataire  ,  ne  peut 
opposer  à  la  demande  de  ce  dernier 
en  paiement  d'une  avarie,  la  fin  de 
non  recevoir  de  l'art.  436  C  Com  , 
bien  que  la  dernière  partie  du  trajet 
3it  été  accomplie  par  mer.  —  Mais 
l'entrepreneur  de  transports  naari- 
times  par  qui  le  commissionnaire  a 
fait  effectuer  celte  dernière  partie 
du  trajet,  est  en  droit  d'opposer  lui- 
même  cette  fin  de  non  recevoir  au 
commissionnaire,  qui  lassigne  en 
garantie  sur  la  demanqe  du  desti- 
nataire. —  Marseille,  1$  juin  1865. 
—  Roux  et  Bernabo  c,  Praissmet  et 
Consorts •••  ^—^ 

VI 


18 


COMMISSIONNAIRE 


COMPAGNIE  DES  DOCKS 


13.  AAepliofi  de  la  marchandise 
aprèi  eappertiee.  —  La  réception  de 
la  marchaDdise  et  le  paiemeut  de  la 
Toiture  ne  créentpaa  une  fin  de  non 
recevoir  au  profit  du  commission- 
naire de  transports,  contre  une  de- 
mande du  destmatalre  en  paiement 
d'avaries ,  lorsqu'ils  n'ont  eu  lieu 
qu'après  une  expertise  contradic- 
toire établissant  les  droits  des 
parties Ibid 

13  Chemin  de  fer.  Bulletin  d'expédi- 
tion ,  Énonciations ,  Preuve  con- 
traire. Non  recevabilité,  —  Les 
énonciations  contenues  dans  le  bul- 
letin d'expédition  d'une  marchan- 
dise remise  au  chemin  de  fer,  lient 
l'expéditeur    et   doivent    aussi  lui 
profiter.  —  En  cons^équence,  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer,  actionnée 
en  dommages-intérêts  à  raison  d'un 
retard  dans  le  transport,  ne  saurait 
être  admise  à  prouver  par  témoins 
que  les  énonciations  de  ce  bulletin 
sont  erronées,  notamment  que   la 
marchandise  lui  a  été  remise  à  une 
date  postérieure  à  celle  qui  y  est  in- 
diquée. —  G.  d'Aix,  20   août  1865. 
—  Bcrard  c  Chemin  de  fer  de   la 
Méditerranée I  —  306 


15.  Voy.  Compétence,  16. 
Compagnie  des  Docks. 


1*  Magasinage f  Hangard,  Frais  de 
magasinage,  Responsatilité.  —  La 
Compagnie  des  Docks  de  Marseille 
est  responsable  des  avaries  pouvant 
résulter,    pour  les    marchandises 
qu'elle  garde,  des  inconvénients  da 
heu  où  elle  les  place  et  d'un  défaut 
de  soins  de  sa  part.  Mais,  sauf  cette 
responsabilité,  elle  n'est  pas  tenue 
de  mettre  et  garder  les  marchan- 
dises dans  un  local  déterminé.  — 
En    conséquence    le    propriétaire 
d'une    marchandise    déposée  aux 
Docks  n'est  pas  en  droit  de  deman- 
der une  r^uction  sur  les  frais  de 
magasinage  fixés  par  le  tarif,  sur  le 
motif  que    la    marchandise  a  été 
placée,  non  dans  un  magasin,  mais 
sous  un  hangard,  si  du  reste  aucune 
avarie  n'a  été  la  suite  de  ce  mode 
de  placement.  —  Marseille,  24  avril 
1865.  —  Chaix  Bryan  c.  Compagnie 
des  Docks —  1—132 

2.  Voy.  Surestaries,  5. 


Compétence. 


14.  Chemin  de  fer  ,  Espèces  mon-, 
nayéeê.  Vérification  par  le  desti-\^ 
nataire,  —  Les  Compagnies  de 
Chemin  de  fer  sont  assujetties  à 
toutes  les  obligations  que  le  Code  de 
Commerce. impose  aux  commission- 
naires de  roulage  et  aux  voituriers, 
et  il  ne  saurait  être  dérogé  à  ces 
obligations  par  des  règlements  ad- 
ministratifs prescrivant  des  mesures 
spéciales  dans  certains  cas  déter- 
minés. —  Spécialement  une  Compa- 
gnie de  chemin  de  fer  ne  peut 
exciper  d'un  règlement  admmis- 
tratif  pour  refuser  au  destinataire 
la  faculté  de  vérifier,  avant  la  ré- 
ception, le  contenu  d'un  group  d'es- 
pèces monnayées  qu'elle  a  trans- 
porté, alors  même  que  le  colis  se 
trouverait  en  bon  état  de  condition- 
nement extérieur.  —  C.  de  Lyon, 
30  juin  1864.  —  Chemin  de  Fer  de 
Lyon  c.  Grîsard 11  —  66 


.  Étrangers,  Établissement  com- 
mercial en  France,  Convention 
passée  en  France.  —  Les  tribunaux 
de  commerce  français  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  l'exécution 
d'une  convention  faite  en  France 
entre  deux  étrangers,  dont  l'un  a 
en  France  un  établissement  com- 
mercial. —  Marseille,  9  décembre 
1864.  —  Ghio  c.  Cap.  Croce. 

1  —  36 

.  Courtier,  Billet.  —  Les  courtiers, 
quoiqu'étant  des  agents  du  com- 
merce, ne  sont  pas  commerçants. 
Les  engagements"  qu'ils  souscrivent 
ne  sont  aonc  pas  présumés  avoir 
pour  cause  des  opérations  commer- 
ciales et  ne  les  rendent  pas  justicia- 
bles du  tribunal  de  commerce.  — 
Marseille,  6  mars  1865.  —  Icard  c. 
d'Arnaud 1  —  61 
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3 .  Vente  f  Factwre,  Lieu  du  paiement. 
Clauses  contradictoires.  —  Lors- 
qu'une facture  porte  tout  à  la  fois 
une  clause  imprimée  d'après  laquelle 
le  paiement  doit  avoir  heu  au  domi- 
cile du  vendeur,  et  une  clause  ma- 
nuscrite d'après  laquelle  il  doit  avoir 
lieu  en  un  mandat  à  telle  échéance, 
cette  dernière  clause  doit  être  con- 
sidérée comme  ayant  modifié  la 
première,  et  le  paieuient  doit  être 
effectué  au  domicile  de  l'acheteur. 
Le  tribunal  de  ce  domicile  est  donc 
seul  compétent  pour  connaître  de 
l'action  du  vendeur  en  paiement  du 
prix.  —  Il  est  ainsi  surtout  quand 
cette  seconde  clause  est  conforme 
aux  conditions  arrêtées  entre  les 
parties  lors  de  la  conclusion  de  Taf- 
faire.  —  C.  d'Aix,  Si  février  1865.  — 
Karsenty  c.  Seytre I  —  91 

4.  Étrangers,  Français,  Subroga- 
tion. —  Le  français  qui  a  accepté  et 
payé  ime  traite*  par  intervention 
pour  l'honneur  de  la  signature  d'un 
endosseur  étranger,  et  qui  est  par 
suite  légalement  subrogé  à  ses 
droits  (159  C.  Com.  ),  exerce,  en 
vertu  de  cette  traite,  des  droits  qui 
lui  sont  désormais  personnels,  et 

f)eut  conséquemment  porter  devant 
es  tribunaux  français  la  contesta- 
tion qui  s'élève  entre  lui  et  des 
étrangers  sur  la  propriété  du  char- 
gement formant  la  provision  de  la 
traite.  —  C.  d'Aix,  31  mars  1865.  — 
Blavet  et  Cie  c.  Hesse,  Sorvillo  et 
autres I  —  147 

5*  Entrepreneur  maçon,  ConstmC' 
tion  à  forfait^  Acte  de  commerce. 

—  L'entrepreneur  maçon  qui  se 
charge  à  forfait  de  la  construction 
d'une  maison  pour  compte  du  pro- 
priétaire, fait  en  cela  un  acte  de 
commerce.  —  Marseille,  6  juin  1865. 

—  Demoiselle  Trouin  c.  Féraud. 

I  -179 

6.  Lettre  de  change,  Tiré  non  accejf- 
teur.  Tribunal  du  domicile  du  ti- 
reur. —  Le  tiré  non  accepteur  d'une 
lettre  de  change,  n'étant  pas  oblisé 
au  titre,  ne  peut  être  cité  par  Te 
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tiers-porteur,  conjointement  avec  le 
tireur,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile de  ce  dernier  en  paiement  de 
la  lettre  de  change  ;  il  a  droit  au 
contraire  à  demander  et  à  obtenir 
le  renvoi  devant  le  tribunal  de  son 
propre  domicile.  —  A  ce  cas  ne 
s'applique  pas  la  disposition  de  Tart. 
59  du  Code  de  Procédure  portant 
que,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs, 
lis  seront  cités* devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux  au  choix  du 
demandeur.  -—  Marseille,  20  juin 
1865.  —  Rey  c.  Aubanel  et  Fajon 
fils I  —  190 

.  Conseil  des  Prud'hommes,  Garçon 
de  café.  —  Les  exploitants  de  cafés 
n'étant  pas  du  nombre  des  commer- 
çants appelés  à  concourir  à  l'élec- 
tion du  conseil  des  Prud'hommes  de 
Marseille,  les  contestations  qui  s'élè- 
vent entre  eux  et  les  garçons  de 
eafé,  ne  sont  pas  de  la  compétence 
de  ce  conseil.  Elles  doivent  être 
portées  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. —  Marseille,  20  juin  1865.  — 
Richerme  c.  Buisson 1  —  192 

.  Courtier,  Billet  à  ordre.  —  Les 
actes  de  courtage  étant  qualifiés 
actes  de  commerce  par  l'art.  632  C. 
Com..  \eé  courtiers  doivent  être  con- 
sidérés comme  commerçants,  et  le 
tribunal  de  commerce  est  compétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en 
paiement  des  billets  qu'ils  revêtent 
de  leur  signature.  —  Marseille ,  5 
juillet  1865.  —  Droche  Robin  et  Cie 
c.  Ostrom  et  veuve  Lehman. 

I  —216 

.  Étrangers  de  la  même  nation. 
Mesures  conservatoires  en  France. 
—  Bien  qu'un  tribunal  français  soit 
incompétent  pour  statuer  sur  les 
contestations  entre  étrangers  de  la 
même  nation,  le  président  de  ce 
tribunal  n'en  a  pas  moins  qualité 

f)our  ordonner,  sur  la  requête  de 
'une  des  parties,  les  mesures  con- 
servatoires et  provisoires  qui  doi- 
vent s'exécuter  en  France,  sauf  à 
annnuler  ou  à  maintenir  ultérieure- 
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ment  ces  mesares,  suiyant  la  déci- 
sloD  que  le  juge  étranger  aura 
rendue  as  fond.  —  Marseille,  19 

{ailieC186S.  —  Robert  Regolini  c 
'eike  RegoUni I  —  331 

10.  Location  d^un  moulin ,  Sous- 
location,  Ustcn^ileCt  Règlement  de 
lapkn-value.  —  Le  règlement  de 
la  plus  00  moins  value  sur  les  us- 
tensiles, '  entre  lé  locataire  d'un 
moalin  et  le  sous-locataire  qui  lui 
8uecëde«  n'étant  que  la  conséquence 
d^iine  clause  d'un  bail  d'immeuble. 

"v constitue  un  acte  purement  civil  et 
qui  ne  peut,  en  cas  de  contestalîon, 
être  déféré   au  tribunal  de  com- 
merce. —  Marseille,  24  juillet  1865 
—  Billaud  c.  Pirro 1—235 

11.  Chemin  de  fer  projeté ,  Plans, 
Acte  de  commerce.  —  Le  mandat 
donné  à  un  ingénieur  de  dresser 
des  plans  pour  la  construction  d'un 
chemin  de  fer  projeté,  constitue  un 
contrat  commercial,  lors  même  que 
le  projet  n'aurait  pas  été  suivi 
d'exécution  Le  tribunal  de  com- 
merce est  donc  compétent  pour 
connaître  de  la  demande  formée  par 
cet  ingénieur  en  paiement  d'hono- 
raires à  raison  de  ces  plans.  — 
Marseille,  11  septembre  1865.  — 
Bassard  c.  Bordes  et  autres. 

I  —  284 


13.  Litispendanee ,  Distribution  du 
prix  d'un  navire.  Demande  en  col- 
location ,  Chiffre  de  la  créance, 
Demande  en  condamnation,  Tri- 
bunal de  commerce.  —  La  demande 
en  col  location  formée  par  un  créan- 
cier dans  l'instance  en  distribution 
du  prix  d'un  navire  poursuivie 
devant  le  tribunal  civil,  ne  fait  pas 
obstacle  h  ce  que  ce  créancier  assi- 
gne son  débiteur  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  faire  fixer  le 
chiffre  de  sa  créance.  Le  débiteur 
ne  peut  donc  exciper  de  l'existence 
de  la  première  de  ces  deux  ins- 
tances comme  d'une  litispendance 
motivant  le  renvoi  de  la  seconde 
devant  le  même  tribunal.  —  Mar- 


seille, 12  octobre  1S65.  --*  Laouet  e. 
Martin I  -  333 

13.  Commissionnaire,  Avances,  Rem- 
boursement. Traites  fournies.  — 
Le  commissionnaire  a  le  droit  de 
citer  son  commettant  en  règlement 
de  compte  et  en  remboursement  de 
ses  avances,  devant  le  tribunal  de 
son  propre  domicile.  —  Il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  mém^  où  il  aurait 
fourni  sur  le  commettant  des  traites 
en  paiement  de  la  marchandise 
achetée  pour  son  compte,  ce  fait  ne 
constituant  qu'une  facilité  accordée 
par  lui  au  commettant,  et  nullement 
une  dérogation  à  la  régie  de  com- 
p(Hence  posée  ci-dessus.  —  C  d'Aix, 
17  mars  1865.  —  Tassencourt  c. 
Funck  Nathan I  —  349 

14.  Tribunal  civil,  Matière  commer- 
ciale, —  L'incompétence  des  Tri- 
bunaux civils  en  matière  commer- 
ciale n'est  point  absolue  et  peut 
être  couverte  par  le  silence  des 
parties.  Par  suite,  le  décUnatoire, 
en  pareil  cas ,  doit  être  proposé 
avant  toute  défense  au  fond.  laute 
de  quoi  il  n'est  pas  recevable.  — 
Trib.  civil  de  Marseille,  7  décembre 
1864.  —  Mazza  c.  Compagnie  de 
Navigation  Mixte  et  autres.  II  —  53 

15.  Conclusions  au  fond.  Garant  mis 
en  cause,  DécHnatoire  non  rece- 
vable.  —  L'exception  d'incompé- 
tence doit  être  formellement  arti- 
culée et  ne  peut  notamment  résulter 
de  conclusions  en  déboutement  tant 
par  fin  de  non  recevoir  qu'autre- 
ment. En  conséquence  la  partie  qai 
a  pris  de  pareilles  conclusions, 
devant  le  tribunal  civil  investi  d'uoe 
demande  commerciale,  est  réputée 
avoir  conclu  au  fond  et  n'est  pins 
recevable  à  conclure  ensuite  à  Vin- 
compétencé.  —  Est  pareillement 
non  recevable  dans  ses  Uns  en  in- 
compétence, en  pareil  cas.  la  partie 
qui  ne  propose  le  déclinatoire 
qu'après  avoir  mis  en  cause  un 
garant * Ibid. 
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16.  4^uranc$  terrestre  ,  Entrepre- 
neur de  transports,  Accidents  de 
voitures,  Acte  de  commerce,  — 
Toutes  contestations  relatives  aux 
engagements,  entre  commerçants 
sont  ae  la  compétence  des  tribunaux 
de  commerce,  bien  que  ces  engage- 
ments n'aient  pas  pour  objet  direct 
le  commet  ce  des  parties,  et  ne  s'y 
rattachent  que  d'une  manière  acces- 
soire. —  Spécialement  le  contrai 
par  le  quel  un  entrepreneur  de 
transports  se  fait  assurer  contre  tous 
les  accidents  qui  pourront  arriver  à 
raison  de  la  circulation  de  ses  voi- 
tures dans  une  grande  ville,  est  un 
contrat  commercial  soumettant  les 
parties  à  la  juridiction  du  tribunal 
de  commerce.  —  Cass.  24  janvier 
1865.  —  La  Seine,  c.  Chemin  de  fer 
de  Lyon II  —  458 

17.  Voy,  Abordagei  7  ;  Navire,  5. 

Compte  courant. 

Cessation ,  Intérêts ,  Prescrip- 
tion.--  La  '  remise  d'un  compte 
n'est  pas  une  condition  essentielle 
pour  en  déterminer  la  cessation, 
s'il  résulte  clairement  des  circons- 
tances que  les  parties  ont  enten- 
du y  mettre  fin.  —  Spécialement 
lorsqu'un  individu  a  des  fonds  en 
compte-courant  chez  un  com- 
merçant, et  que  ce  dernier  quitte  le 
commerce,  ce  fait,  connu  cTu  pro- 
priétaire des  fmds,  suffit  pour  dé- 
terminer la  cessation  du  compte.  7- 
£n  conséquence  les  intérêts  sur  la 
somme  à  laquelle  se  montait  le 
compte  à  la  date  de  la  cessation  de 
commerce,  sont  dès  lors  prescripti- 
bles par  5  ans.  -  Marseille,  19  jan- 
vier 1865.  —  Gravitz  c.  Magneval. 

I  —  18 


Connaissement. 

1.  Personne    dénommée.     Endosse^ 
ment  irrégulier.  Nantissement.  — 
Les  règles  relatives  à  la  négociation 
des  effets  de  commerce,  sont  appli- 
cables à  la  négociation  des  connais- 
sements. —  En  conséquence,   lors- 
qu'un   connaissement  n'a   pas  été 
cn'c  à  ordre  on  n'a  été  revêtu   que 
d'un     endossement    irrégulier,   le 
porteur  en  vertu  de   cet  endoî^se- 
ment  n'a  que  le  pouvoir  de  recevoir 
la  marchandise,:  mais  ne   peut  être 
considéré  à  l'égard  des  tiers  comme 
en  étant  propriétaire  ;   il   n'a   donc 
pas  qiialité  pour  donner  cette  mar- 
chandise en  nantissement,  pour  des 
créances  qui  lui  sont  personnelles, 
et  le  créancier  auquel  le  connaisse- 
ment aurait  été  remis  à  ce  titre,  est 
dans  l'obligation  de  le  restituer  à 
son  véritable  propriétaire.  —  Il  en 
est  ainsi  même  dans  le  cas  où   le 
nantissement  aurait  été  donné  à  un 
créancier  étranger,  et  dans  un  pays 
étranger  d'après  la  loi  duquel  l'en- 
dossement irrégulier   est  translatif 
de  propriété,  si  du  reste  l'endosse- 
ment dont  il  s'agit,   a,*été  fait  en 
France,  et  si  c'est  en    France  que 
doit  être  reçue  la  marchandise  dé- 
signée au  connaissement.  —   Mar- 
seille, 31  mars  1865.   —  Martin   et 
Cie  c.  Rostand  Bonnet  et  Cie. 
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Conclusions  au  fond.  —  Voy.  Compé- 
tence, 15. 

Concordat  —  Voy.  Faillite,  8  ;  So- 
ciété, 6. 

C^Qfl^oatioQ.  --  Voy.  Afifrétement,  5- 


2.  Droit  de  propriété.  Droit  à  la 
consignation.  Porteur  des  traites. 
—  Le  connaissement  ne  confère  au 
porteur  qu'un  droit  à  la  consigna- 
tion, et  non  point  un  droit  de  pro- 
priété sur  la  marchandise  qui  y  est 
mdiquée,  et  la  possession  de  ce 
connaissement  régulièrement  en- 
dossé ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
les  tiers  intéressés  recherchetit 
quels  sont  au  fond  les  droits  du 
porteur  sur  la  propriété  de  la  car- 
gaison. —  Spécialement  lorsqu'un 
mdividu  est  porteur  à  la  fois  de 
traites  et  du  connaissement  de  la 
marchandise  gui  en  forme  la  provi- 
sion, ses  droits  sur  le  chargement 
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oa  son  net  produit  peuvent,  sur  la 
demande  des  intéressés,  être  réduits 
à  la  somme  formant  le  montant  de 
ses  traites.  —  C.  d'Aix,  31  mars 
1865.  —  Blavet  et  Cie  c.  Hesse,  Sor- 
villo  et  autres I  —  147 

3.  Ordre^  Nantissement,  Endosse- 
ment régulier.  Justifications  sup- 
plétives,  —  La  transmission  d'un 
connaissement  pour  sûreté  d'avances 
faites,  ne  confère  de  privilège  au 
créancier  qu'autant  qu'elle  a  été 
opérée  selon  le  mode  autorisé  ou 
commandé  par  la  forme  même  du 
connaissement.  —  Spécialement  un 
connaissement  à  ordre  ne  peut  être 
remis  vn  nantissement  que  par  un 
endossement  régulier,  et  celui  qui 
n'en  est  porteur  qu'en  vertu  d'un 
endossement  Irrégulier ,  ne  peut 
obtenir  la  délivrance  de  la  mar- 
chandise au  préjudice  du  vendeur 
non  payé  qui  la  revendique.  —  Des 
justifications  supplétives  tirées  des 
livres  des  parties  ne  peuvent  régu- 
lariser un  endossement  incomplet 
qu'entre  le  cédant  et  le  cession- 
naire,  mais  non  à  l'égard  des  tiers. 
—  C.  de  Rouen,  ,17  mars  1865.  — 
Météreau  c.  Dats  et  Cie.. .  II  —  161 

4.  Voy,  Affrètement ,  2  ;  Assurance 
mantime,  16  ;  Capitaine,  3,  5,  6,  8  ; 
Commissionnaire  de  transports,  4, 
6  :  Effets  de  commerce,  7  ;  Faillite, 
14,  19;  Fin  de  non  recevoir,  2; 
Fret.  3,  4. 

Conseil  des  Prud'hommes.  —  Voy. 
Compétence,  7. 

Gonsignataire.  —  Voy.  Fret,  2. 

Consommation.  —  Voy.  Vente,  1, 7. 

Constatation.  —  Voy,  Fret,  6. 

Consul. 

1.  Capitaine,  Relâche,  Avaries,  In- 
teroention,  —  Circulaire  du  minis- 
tre de  la  marine  et  des  colonies  aux 
Consuls  généraux,  Consuls  et  Vice- 
Consuls  de  France  à  l'Étranger  sur 


leur  intervention  dans  les  affaires 
d'avaries.  —  23  juin  1865.  U  —  68 

2    Voy,  Matins,  2. 

Contrat  à  la  grosse. 

1.  Absence  de  formalités  préalables 
Validité,  Tiers  porteur,  —  L'ac- 
complissement des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  234  C.  Corn,  en  cas 
d'emprunt  à  la  grosse  en  cours  de 
voyage,  n'est  nécessaire  que  pour 
exonérer  le  capitaine  de  toute  res- 
ponsabilité à  l'égard  de  ses  man- 
dants et  pour  régler  le  rang  da 
privilège  entre  des  prêteurs  succes- 
sifs ;  en  conséquence  l'absence  de 

'  ces  formalités  préalables  n'infirme 
en  rien  la  validité  du  contrat  entre 
les  parties  contractantes,  et  ne  fait 
pas  obstacle  à  l'action  du  préteur 
contre  les  propriétaires  du  navire 
ou  de  la  cargaison  affectés  au  rem- 
boursement. —  Cette  irrégularité, 
du  reste,  fut-elle  opposable  au  prê- 
teur primitif,  ne  le  serait  pas  aa 
tiers-porteur  régulier  et  de  bonne 
foi  du  contrat  de  grosse.  —  Dans 
tous  les  cas ,  le  propriétaire  des 
objets  affectés  au  prêt  doit  êt*-e  tenu 
du  remboursement,  si  l'emprunt  a 
tourné  au  profit  de  ces  objets.  —  C 
d'Aix,  2  mars  1865.  —  Deville  et 
Saint-Alary  c.  capitaine  Bosq,  Cham- 
bon  et  autres I  — ^ 

2.  Assurance  par  l'emprunteur,  Guh 
rantie  des  risques  de  mer.  Nullité, 
—  Il  est  contraire  à  l'essence  du 
contrat  à  la  grosse  que  le  prêteur 
soit  exonéré  des  risques  de  mer, 
même  pendant  une  partie  du  temps 
pour  lequel  l'emprunt  est  fait.  —  En 
conséquence,  le  contrat  par  lequel 
un  capitaine  déclare  recevoir  une 
somme  à  titre  de  prêt  à  la  grosse, 
au  change  maritime  de  tant  0;0  par 
mois,  et  déclare  en  outre  se  rendre 
lui-même  assureur  de  ce  prêt,  et, 
pour  garantie,  remet  au  porteur  la 
police  d'assurance  du  navire ,  ne 
constitue  pas  un  contrat  à  la  grosse, 
mais  une  simple    avance  qui  ne 
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donne  au  porteur  que  le  droit  de 
réclamer  le  capital  avec  intérêts  au 
taux  commercial,  et  non  le  change 
maritime  convenu.  —  Le  prêteur 
soutiendrait  vainement  qu'il  y  a  eu 
dans  ces  stipulations  une  assurance 
ordinaire  du  contrat  à  la  grosse, 
l'assurance  d'un  contrat  à  la  grosse 
ne  pouvant  être  prise  par  l'emprun- 
teur lui-même  et  dans  l'acte  d'em- 
prunt. —  La  circonstance  que  la 
garantie  fournie  par  le  capitaine 
devait  cesser  à  une  date  convenue, 
après  laquelle  le  préteur  courrait 
les  risques  de  mer,  ne  doit  avoir 
aucune  influence  sur  la  solution  des 
questions  ci-dessus,  si ,  en  fait,  le 
navire  ayant  été  déclaré  innaviga- 
ble avant  cette  date ,  les  risques 
n'ont  pas  commencé  à  courir.  —  C. 
d'Aîx,  24  janvier  1865.  —  Cap.  Mi- 
chel c.  Parcade  frères 1  —  213 

3*  Avarie  commune.  Contribution, 
Fin  de  non  recevoir.  —  La  fin  de 
non  recevoir  édictée  par  l'art.  435 
C.  Com.  en  matière  de  règlement 
d'avaries  communes,  n'est  établie 
qu'au  profit  du  consignataire  qui  a 
reçu  la  marchandise  et  pa)^é  le  fret. 
Elle  ne  peut  être  opposée  par  le 
porteur  du  billet  de  grosse  appelé  à 
contribuer  à  des  avaries  ccmmunes 
postérieures  au  prêt.  —  Marseille, 
31  août  1865.  —  Nicolaïdi  et  Fenerii 
c.  Hesse  et  Cie 1  —  280 

4.  Art,  SS4  C.  Com  ,  Formalités, 
Absence,  Privilège.  —  Le  procès 
verbal  signé  des  principaux  de 
l'équipage,  prescrit  par  l'art.  234  C. 
Com.  pour  constater  la  nécessité 
d'un  emprunt  à  la  grosse  contracté 
en  cours  de  voyagé,  est  une  forma- 
lité nécessaire  pour  la  régularité  de 
l'emprunt,  et  ne  peut  être  remplacé 
notamment  par  le  rapport  de  mer 
affirmé  par  réqiiipa^e.  —  En  consé- 
quence le  porteur  d'un  contrat  à  la 
grosse  souscrit  en  cours  de  voyage, 
qui  ne  peut  représenter,  ni  ce  procès 
verbal,  ni  aucun  acte  authentique 
qui  en  mentionne  l'existence,  uc  doit 
pas  être  considéré  comme  créancier 


privilégié.  -~  Trib.  civ.  de  Marseille, 
7  mars  1866.  —  Causse  Syndic 
Reynaud  c.  Rodocanachi  et  autres. 

H  —  38 

6.  Acompte,  Imputation,  —  Le  con- 
trat à  la  grosse  souscrit  en  cours  de 
voyage  pour  une  somme  plus  con- 
sidérable (]ue  celle  pour  laquelle  le 
jiige  l'avait  autorisé,  ne  confère  pri- 
vilège au  préteur  que  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  pour  laquelle 
l'autorisation  a  été  rapportée.  — 
Dans  ce  cas,  si  le  porteur  a  reçu  sur 
le  montant  du  billet,  par  suite  d'un 
règlement  d'avaries,  une  somme  à 
compte  dépassant  le  chiffre  pour 
le(]uel  l'autorisation  avait  été  don- 

.  née,  l'imputation  de  cette  somme 
doit  se  faire  sur  la  partie  privilégiée 
de  l'emprunt,  et  il  y  a  lieu  de  ranger 
le  solde  restant  dû  parmi  les  cré- 
ances ordinaires Ibid. 

6.  Capitaine,  Lieu  de  Varmement  et 
du  r^ste^  Prooriètaire  absent,  Em' 
prunt  valable,  —  Les  formalités 
prescrites  par  les  art.  232 ,  233  et 
234  C.  Com.  pour  la  validité  des 
emprunts  à  la  grosse  contractés  par 
le  capitaine,  ne  sont  applicables 
qu'au  cas  où  le  navire  se  trouve  au 
lieu  de  la  demeure  du  propriétaire, 
et  au  cas  où  il  est  en  cours  de 
voyage.  Si  donc  le  navire  se  trouve 
au  lieu  de  Tarmement  devenu  lieu 
du  reste,  et  que  le  propriétaire  n'y 
demeure  pas,  le  capitaine  peut  va- 
lablement emprunter  sans  autori- 
sation du  propriétaire  ni  formalités 
de  justice.  —  Il  en  est  surtout  ainsi 
lorsque  le  capitaine  est  propriétaire 
d'une  partie  du  navire Ibid. 

7,  Voy.  Assurance  maritime,  19;  Fail- 
lite,* 15. 

Contrebande.  —  Voy.  Affrètement,  5* 

Copie  de  lettres.  —  Voy.  Livres  de 
commerce  ;  Société,  5. 

Cotons.  —  Voy.  Vente,  2. 
ICoulage.  —  Voy,  Capitaine,  6* 
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Courtier. 

1 .  Prêt ,  Navire ,  Nantissement , 
Vente  simulée,  Censerie,  Prix  fictif. 
Somme  prêtée.  —  Lorsqu'un  navire 
a  été  donné  en  nantissement  pour 
sûreté  cTun  prêt,  sous  forme  de 
vente  simulée,  la  censerîe  due  au 
courtier  qui  a  négocié  le  prêt  et  ré- 
digé l'acte,  doit  être  calculée,  non 
sur  le  prix  fictif  de  la  vente  simulée, 
mais  seulement  sur  la  somme  réel- 
lement prêtée  —  Marseille,  12  oc- 
tobre 1865.  —  Luquet  c.  Martin. 
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î.  Satire,  Enchères,  Folle -enchère , 
Commission  unique.  —  Le  cour- 
tier qui  a  opéré  la  vente  aux  en- 
chères d'un  navire  et  ensuite  la  re- 
vente de  ce  même  navire  à  la  folle- 
enchère  du  prenner  adjudicataire, 
n'a  droit,  à  raison  de  cette  double 
vente,  qu'à  une  seule  commission 
calculée  sur  le  prix  le  plus  considé- 
rable que  le  navire  vendu  ait  atteint. 

Ibid. 

3.  Interprête,  Langue  étrangère, 
Privilège.  —  Les  courtiers  conduc- 
teurs de  navires  et  interprètes  ont 
le  droit  exclusif  d'assister  les  capi- 
taines étrangers  dont  les  papiers 
de  bord  sont  écNls  dans  la  langue 
pour  laquelle  ils  sont  commis- 
sionnés.  —  Il  en  est  ainsi  lors  même 
que  le  capitaine  étranger  parle 
français  et  qu'une  partie  de  ses  pa- 
piers sont  écrits  en  langue  fran- 
çaise. —  Spécialement  le  capitaine 
norwt'gien  dont  la  majeure  partie 
des  papiers  de  bord  sont  écrits  en 
langue  norwégienne ,  est  tenu , 
quoiqu'il  parle  français  et  que  son 
manifeste  soit  écrit  en  français  d'em- 
ployer le  courtier  coinmissionné 
pour  la  langue  de  son  pays.  —  Trib. 
de  com.  de  St-Valery~sur-Somme, 
31  août  1865.  —  Allard  c.  Defer  et 
Rasmus>en II  —  154 

4.  Voy.  Affrètement,  3  ;  Compétence, 
2,  8  ;  Vente  aux  enchères,  2. 

CoTit  et  fret.  —  Voy.  Vente  par  na- 
vire désigné,  2. 


Déoèft.  —  Vop.  Faillite,  7. 

Débarquement,  Déchargement.  — 
Voy.  Avarie  commune,  4;  Capi- 
taine, 9;  Marins,  1. 

Déclaration  d'excusabilité.  —  Voy. 
Faillite,  2.  9,  18. 

Déclaration  d'innairi^abilité.  -"  Voy. 
Assurance  maritime,  4,  11,  18. 

Déficit.  —  Voy.  Fin  de  non  rece- 
voir, 1. 

Délai.  —  Voy.  Abordage,  2;  Assu- 
rance maritime,  13  ;  Effets  de  com- 
merce, 4,  5, 6  ;  Jugement  par  défaut; 
Surestaries,  4  ;  Vente  à  livrer,  1,  3. 

Délaissement.  ^  Voy.  Assurance 
maritime,  9. 

Différence.  —   Voy.  Vente  à  livrer» 

1,4. 

Disponible.  —  Voy.  Vente,  2,  5, 6,  9. 
Distribution.  —  Voy.  Navire,  5. 
Dividendes.  —  Voy.  Société,  3. 

Dommages-Intérêts.  -  Voy.  Capi- 
taine. 8  ;  Commissionnaire  de  trans- 
ports, 1,7;  Navire,  4. 

Douane.  —  Voy.  Surestaries,  3,  6. 

Droits  de  Douane.  —  Voy.  Assurance 
marilime,  21  ;  Vente,  7  ;  Vente  aux 
enchères,  2. 

Droits  différentiels.  —  Voy.  Fret,  1. 

Échange.  —  Voy.  Faillite,  14;  Fin  de 
non  recevoir,  2. 

Echelle.  —  Voy.  Affrètement,  4. 

Echouement.  —  Voy.  Assurance  ma- 
rilime,  9,  12,  13/  18,  22;  Avarie 
commune,  6. 

Écrit.  —  Voy.  Affrètement,  3. 

Effets  de  commerce. 

1.  Endossement  irréguiter ,  Pour 
acquit.  Protêt  — La  mention  pour 
acquit  mise  sur  un  effet  de  commer- 
ce par  le  tiers  porteur  qui  le  remet 
à  un  banquier  pour  l'encaissement 
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quoique  insuffisante  pour  tranférer 
à  ce  oanc|uier,  à  l'égard  des  tiers, 
la  propriété  de  reffet,  a  cependant , 
d'après  Fusage  du  commerce  ^  la 
valeur  d'un  endossement  îrrégulier. 

—  Le  banquier  porteur  de  l'effet  en 
vertu  de  celle  mention  a  donc  qua- 
lité pour  prendre  toutes  mesures 
conservatoires  relatives  au  paiement, 
notamment  pour  faire  faire  le  protêt 
en  son  propre  nom.  —  C  d'Aix,  11 
février  1865.  —  Detrey  Mairot  el  Cie 
c.  Cour  tôt  et  Cie  et  Alphonse  Rey. 

I  -32 

2.  Valeur  fournie.  —  Le  porteur 
d'un  effet  en  vertu  d'un  endosse- 
ment irrégulier  peut  toujours  s'en 
faire  reconnaître  propriétaire  à 
l'égard  des  tiers,  en  prouvant  qu'il 
en  a  fourni  la  valeur. ..!....  liid. 

B,  Endossement  irrégulier.  —  L'ir- 
régularité de  l'endossement  d'un 
eflet  de  commerce  ne  produit 
d'autre  effet  que  de  rendre  le  ces- 
sionnaire  passible,  à  l'égard  de 
celui  qu'il  poursuit  en  paiement, 
des  mêmes  exceptions  qui  auraient 
pu  être  opposées  au  cédant  lui- 
même.  Si  donc  le  souscripteur,  cité 
en  paiement,  n'a  aucune  exception 
à  opposer  au  cédant,  il  est  sans  in- 
térêt et  non  recevable  à  exciper  de 
Firrégularilé  de  l'endossement.  — 
Marseille,  23  février  1865.  —  Car- 
pentras  fils  c.  Eymard 1  —  43 

4.  Prescription,  Demande  d'un 
délais  Reconnaissance  par  acte 
séparé.  —  La  lettre  par  laquelle  le 
souscripteur  d'un  billet  à  ordre  sol- 
licite un  délai  pour  le  paiement, 
constitue  une  reconnaissance  de  la 
dette  par  acte  séparé,  et  a  pour  effet 
de  substituer  à  la  prescription  quin- 
quennale la  prescription  trentè- 
naire.  —  Marseillle,  28  mars   1865. 

—  Paillet  -  Bataille  c.  Fontaine 
Sœurs  I  -  82 

5 ..  Paiement  par  intervention,  Pro- 
têt, Délai  de  quinzaine,  Lieu  dif- 
férent. —  Le  paiement  par  inter 


vention  d'ua  effçt  de  eonnmcffce,  qo! 
doit  être  constaté  dans  l'acte  de 
protêt  ou  à  la  suite  de  cet  acte,  aux 
termes  de  l'art.  158  C.  Coip.,  ne 
doit  pas  nécessairement  avoir  iièu 
au  moment  même  du  protêt,  mais 
peut  aq  contraire  être  valablement 
fait  à  une  date  postérieure  et  dans 
un  lieu  différent,  pourvu  que  le 
porteur  qui  a  fait  protester,  soit  en- 
core dans  le  délai  utile  pour  exercer 
son  recours.  —  Spécialement,  un 
protêt  ayant  été  fait  à  Marseille,  un 
tiers  peut  valablement  faire  cons- 
tater son  intervention  et  son  paie- 
ment dans  un  acte  d  huissier  dressé 
à  Paris  dans  la  quinzaine  6e  la  date 
de  ce  protêt,  et  le  paiement  ainsi 
effectue  lui  donne  tous  les  drçiti 
d'un  tiers-porteur  -«  Marseille,  3 
avril  1865.  —  Mallet  et  Cie  c.  De- 
leuze,  Robert  Gower  el  Cie^  et  As- 
sureurs. .   ,  . , .  I  —  102 

.  Protêt j  Endosseur^  Demande  d*un 
délai.  Protêt  non  dénoncé.  —  La 
lettre  écrite  par  l'endosseur  d'un 
effet  protesté,  pendant  le  délai  ac- 
cordé par  la  loi  pour  la  dénoncia- 
tion 'du  protêt,  et  par  laquelle  il  sgl- 
licile  du  tiers-porteur  un  ternie 
pour  le  remboursement,  n'a  pas 
pour  effet  de  dis&enser  celui-ci  de 
la  dénonciation  du  protêt  à  cet  en- 
dosseur dans  le  délai  légal.  —  Il  en 
est  surtout  ainsi  quand  le  tiers- 
porteur,  usant  rigoureusement  de 
son  droit,  n'a  pas  consenti  à  accor- 
der à  l'endosseur  le  terme  qu'il  sol- 
licitait. —  Marseille,  8  juin  1865.  — 
Tellies  Vavasseur  et  Capenne  c. 
Blanc  et  Cadenat I  —  ][89 

.  Vendeury  Traites  su/r  Vacheteur, 
Remise  du  connaissement ^  Traites 
fournies  'par  V  acheteur ,  Porteur 
préférable  au  vendeur  non  paxjé. 
—  Lorsqu'une  marchandisie  est  ex- 
pédiée par  le  vendeur  à  son  ache 
teor,  que  le  connaissement  est  déli- 
vré à  ce  dernier  njoyennant  aecep»- 
tation  des  traites  fournies  sur  fui 
par  le  vendeur,  et  que  d'autre  part 
l'acheteur,  une  fois  en  possession  du 
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connaissement,  Ta  envoyé  à  un  tiers 
en  fournissant  sur  ce  tiers  de  nou- 
Telles  traites  qui  lui  ont  été  escomp- 
tées par  un  banquier  sur  le  vu  de  la 
lettre  d*envoi  du  connaissement,  la 
marchandise  dont  il  s'agit,  forme  la 
provision  spéciale,  de  ces  dernières 
traites,  et  le  porteur  a  sur  elle,  en 
cas  de  faillite  de  l'acheteur  qui  les  a 
fournies,  un  droit  préférable  au 
droit  de  revendication  du  vendeur 
non  payé.  —  Dans  le  même  cas,  le 
droit  du  porteur  des  traites  fournies 

Sar  l'acheteur  sur  cette  marchan- 
ise,  est  aussi  préférable  au  droit 
du  porteur  des  traites  fournies  par 
le  vendeur,  la  i)rovision  de  celles-ci 
ayant  été  détruite  par  la  disposition 
que  l'acheteur  a  laite  de  la  mar- 
chandise. —  11  en  est  ainsi  lors 
même  qiie  le  tiré  de  ces  nouvelles 
traites,  a  qui  le  connaissement  avait 
été  envoyé,  aurait  refusé  la  consi- 
gnation de  la  marchandise  et  ren- 
voyé le  connaissement.  — Marseille, 
10  juillet  1865.  —  Gay  Suzan  et  Cie 
c.  Johnston  Comber  et  Cie  et  autres. 

I  —  204 


8.  Marchandise  expédiée  j  Affecta^ 
tion  spéciale,  Faillite  de  l'expédi- 
teur. —  Le  fait,  par  l'expédiieur 
d'un  chargement,  d'annoncer  en 
même  temps  au  destinataire  l'envoi 
de  la  marchandise  et  l'émission 
d'une  traite,  constitue  une  preuve 
suffisante  de  l'affectation  spéciale  de 
la  marchandise  expédiée  au  paie- 
ment de  la  traite.  En  conséquence, 
en  cas  de  faillite  de  celui  pour 
compte  de  qui  le  chargement  a  été 
fait  et  la  traite  tirée,  le  net  produit 
réalisé  par  le  destinataire  ne  doit 
pas  être  versé  dans  les  mains  du 
syndic,  mais  au  contraire  doit  être 
attribué  au  porteur  de  la  traite.  — 
Marseille,  7  juillet  1865.  —  Jean 
Luce  c.  Sgardelli  et  consorts. 

I  -  218 

9.  Garantie  par  aval,  Achat  de 
sucres ,  Commissionnaire ,  Réti- 
cence. —  Celui  qui  garantit  par 
aval  un  billet  souscrit  par  un  rafû* 


neur  en  paiement  de  sucres,  ne 
peut,  pour  se  dispenser  du  paiement 
après  protêt,  exciper,  comme  d'ane 
réticence,  de  ce  que  le  bénéficiaire 
de  ce  billet  lui    a  laissé  ignorer 
qu'il  était,  non  pas  vendeur,  mais 
commissionnaire  à  Tachât,  et  que  ce 
bUlet  avait  été  souscrit  pour  faire 
fnce  au  paiement  des  traites  four- 
nies parle  vendeur  sur  le  commis- 
sionnaire;  ces   faits  n'ayant  rien 
d'anormal  dans  ce  ^enre  de  com- 
merce, et  leur  connaissance  ou  leur 
ignorance   ne  pouvant  influer  en 
rien  sur  l'opinion  du  risque  assumé 
par  le  donneur  d'aval.  —  Marseille, 
4  août  et  25  octobre  1865.  —  Itier 
frères  c.  Tamvaco,  Micrulachi,  Ma- 
vrocordato  et  syndics  Rostand. 

I  -  313 

10.  Novation.  —  Les  billets  souscrits 
pour  faire  face  au  paiement  des 
traites  dans  les  circonstances  ci- 
âessus,  ne  formen}  pas  novation  à 
la  créance  du  commissionnaire,  et 
peuvent  être  régulièrement  causés 
valeur  en  marchandises lbid> 

11.  Faillite  de  V acheteur,  Rétentiofi 
de  la  marchandise  pour  compte 
du  donneur  d'aval,  —  Le  commis- 
sionnaire à  l'achat  qui,  à  l'arrivée 
du  chargement  acheté,  en  l'état  de 
la  suspension  de  paiements  de  son 
commettant  résidant  sur  la  même 
place,  lui  déclare  que  la  livraison  ne 
lui  sera  pas  faite  s  il  ne  donne  cau- 
tion pour  le  paiement,  et  fait  dé- 
poser la  marchandise  à  l'entrepôt 
conformément  à  cette  déclaration, 
ne  peut  être  réputé  avoir  opéré  par 
là  une  revendication  ou  une  réten- 
tion qui  lui  transfère  la  propriété  de 
ce  chargement.  Ce  fait  ne  peut  cons- 
tituer qu'une  mesure  conservatoire 
dans  l'intérêt  de  qui  de  droit,  et  le 
donnneur  d'aval  qui,  dans  les  cir- 
constances ci-dessus,  a  garanti  les 
billets  souscrits  au  commissionnaire 
en  paiement  de  la  marchandise,  ne 
peut  en  exciper  contre  lui  comme 
d'une  prise  de  possession  ayant 
annulé  le  contrat  et  rendu  les  billets 
sans  cause. ... iWri. 
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1,3.  Endossement  à  forfait ^  Existence 
de  la  créance,  Fait  personnel,  Ga- 
rantie, —  L'endosseur  d'un  effet  de 
comtaerce  négocié  à  forfait  et  sans 

fara  ntie,  demeure  toutefois  garant 
e  l'existence  de  la  créance  cédée, 
et  est  tenu  en  outre  de  la  garantie 
de  son  fait  personnel.  —  Spéciale- 
ment, si  Teffet  endossé  avait  été 
souscrit  pour  prix  de  marc  handises 
vendues  à  livrer  par  l'endosseur  au 
souscripteur,  et  si,  en  l'état  de  là 
faillite  survenue  de  celui-ci,  le  ven- 
deur a  retenu  les  marchandiàes  en 
rendant  au  syndic  les  billets  sous- 
crits en  paiement,  sauf  celui  qui  a 
été  négocié  à  forfait  et  qu'il  rem- 
place par  des  valeurs  ayant  une 
cause  étrangère,  il  est,  nonobstant 
la  clause  de  non  garantie,  respon- 
sable envers  son  cessionnaire  du  non 
paiement  de  ce  billet.  —  Le  recours 
exercé  par  le  cessionnaire,  en  pareil 
cas,  n'est  pas  assujetti  à  la  forma- 
lité du  protêt.  —  Cass.,  31  mai  1864. 

—  Lafuente  et  Jullien  c.  Folsch  et 
Cie 11  —  3 

13.  Prescription,  Admission  au  pas- 
sif d'une  faillite.  —  L'admission 
d'un  effet  de  commerce  au  passif  de 
la  faillite  du  débiteur  ne  constitue 
pas  une  reconnaissance  de  la  dette 
par  acte  séparé;  elle  ne  constitue 
qu'un  simple  acte  interruplif  de  la 
prescription,  et,  par  suite,  l'effet  de 
commerce  admis  an  passif  de  la 
faillite  n'en  reste  pas  moins  soumis 
à  la  prescription  de  cinq  ans.  — 
Toutefois,  la  prescription,  dans  ce 
cas,  est  suspendue  à  l'égard  du 
failli  à  partir  de  l'admission  au 
passif,  et  ne  reprend  son  cours  qu'à 

Iiartir  du  jour  où  les  créanciers  de 
a  faillite  sont  rentrés  dans  l'exer- 
cice de  leurs  actions  individuelles 

—  Cass..  5  Janvier  1864.  —  Denam- 
brides  c.  Pignet-Verchère.  11  —  28 

14.  Chargement  consigné  au  tiré , 
Connaissement  remis,  Acceptation 
d*une  partie  des  traites,  Privilège. 
•Le  négociant  à  qui  un  chargement 
est  envoyé  en  consignation ,  avec 


remise  du  connaissement,  et  sur  qui 
l'expéditeur  du  chargement  fournit 
des  traites  pour  une  somme  déter- 
minée, est  fondé  à  n'accepter  qu'une 
partie  de  ces  traites,  s'il  lui  apparaît 

3ue  leur  ensemble  dépasse  la  valeur 
u  chargement.  -^  Dans  ce  cas,  il  a 
privilège  sur  le  chargement  dont  il 
s'agit,  pour  le  montant  des  traites 
acceptées  par  lui,  et  ce  privilège  est 
préférable  au  droit  des  tiers  porteurs 
de  celles  qu'il  a  refusées.  En  consé- 
quence, la  provision  de  ces  der-* 
nières  traites  doit  être  réduite  au 
solde  du  net  produit  du  chargement 
après  paiement  des  premières.  — 
Tr.  de  com.  du  Havre,  4  avril  1866.— 
LesTils  de  veuve  J.  Blum  c.  Léon 
Lecomte  et  de  Castro  et  Cie. 

II  —  142 

15.  Voy.  Faillite,  8, 10,  20. 

Endossement.  —  Voy.  Connaisse- 
ment, 1,3;  Effets  de  commerce,  1, 
3,  6,  12;  Faillite,  10. 

Engagement  à  la  part*  —  Voy,  Ma- 
rins, 4. 

Enquête.  —  Voy,  Tribunal  de  com- 
merce. 

Entrepôt.  —  Voy,  Vente,  1,  7. 

Entrepreneur.—  Voy.  Compétence,  5. 

Erreur  du  juge.  —  Voy,  Assurance 
maritime,  5  ;  Avarie  commune,  3. 

Escroquerie.  —  Voy,  Faillite,  21. 

Etranger.  —  Voy,  Abordage,  U  ; 
Compétence,  1,  4,  9. 

Exécution.  —  Voy.  Jugement. 

Expertise.  —  Voy.  Commissionnaire 
de  transports,  12;  Vente,  6. 

Facultés.  —  Voy,  Assurance  mari- 
time, 17. 

Facture.  —  Voy,  Compétence,  3. 
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Faillite. 

1.  Créanciers,  Atermoiement,  Ré- 
tractation.  —  L'atermoiement  con- 
flienti  par  des  créanciers  à  l'égard 
de  leur  débiteur  déclaré  en  faillite 
laisse  subsister  l'état  de  cessation 
de  paiements,  et  ne  peut  donc  suffire 
pour  faire  prononcer  la  rétractation 

?oJ?  ^^^^**^®-  —  Marseille,  18  janvier 
1865.  —  Casenave  c.  Roux..  I  —  24 

2^  Société  en  nom  collectif.  Faillite 
personnelle  des  associés,  Déclara- 
tion d'excusabilité ,  Créanciers 
personnels,  —  La  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif  entraîne  vir- 
tuellement la  faillite  personnelle  de 
chacun  des  associés  solidaires.  En 
conséquence,  la  déclaration  d'excu- 
sabilité  postérieurement  intervenue, 
doit  profiter  à  chacun  de  ces  asso- 
ciés en  particulier  et  l'affranchir  de 
la  contrainte  par  corps,  non  seule- 
ment à  l'égard  des  dettes  sociales, 
mais  encore  à  l'égard  de  ses  dettes 
personnelles  antérieures  à  la  faillite. 
—  Marseille,  âl  décembre  1864.  -^ 
Bryari  c.  Denhery 1  —  40 

3.  Date  de  L'ouverture,  Cessation  de 
paiements,  Insolvabilité,  Dation 
d*une  hypothèque.  —  La  cessation 
de  paiements  servant  à  déterminer 
l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite, 
doit  être,  sinon  notoire  et  absolue, 
du  moins  effective,  c'est-à  dire  ré- 
vélée par  des  actes  qui  soient  la 
manifestation  extérieure  de  l'insol- 
vabilité du  débiteur.  —  Notamment 
la  dation  d'une  hypothèque  et  la 
cession  d'une  créance  consentie 
comme  supplément  de  gage  par  le 
débiteur  à  son  créancier  gagiste,  ne 
peuvent  être  considérées  comme 
une  manifestation  dinsolvabilité , 
lorsque  d'une  part  ces  sûretés  ont 
ete  données  en  remplacement  d'un 
gage  frauduleusement  soustrait  par 
le  débiteur,  et  que,  d'autre  part,  le 
débiteur  est  resté,  après  celte  épo- 
que et  pendant  plusieurs  mois,  à  la 
tête  de  ses  affaires,  a  fait  de  nom- 
breux paiements  et  n'a  subi  ni 
protêts,  ni  poursuites.  —  c.  d'Aix, 


5  janvier  làB5.  —  Guîllera  c.  le  Sôos- 
tomptoir  du  commerce  et  syndic 
'^eluy I  Ji06 

4.  Nantissement,  Soustraction,  Sû- 
retés nouvelles.  Faillite  posté- 
rieure, Action  paulienne.  —  Le 
créancier  gagiste  à  qui  son  gage  a 
ete  frauduleusement  soustrait  parle 
débiteur,  n'est  pas  réputé  agir  avec 
connaissance  de  rinsolvabilité  de  ce 
dernier,  lorsqu'il  se  fait  donner  par 
lui  de  nouvelles  sûretés  en  rempla- 
cement du  gage  perdu.  —  Dans  tous 
les  cas  le  créancier  qui,  dans  ces 
circonstances,  exige  ces  sûretés 
nouvelles,  ne  fait  qu'exercer  les 
droits  résultant  de  son  contrat  et  ne 
peut  être  réputé  avoir  agi  en  fraude 
des  droits  des  autres  créanciers. 

Ibid. 

0.  Immeuble,  Siège  commercial, 
Achat,  Acte  civil,  —  L'achat  par 
un  commerçant  d'une  maison  et 
même  de  matériaux  pour  en  ache- 
ver la  construction  ne  constitue  pas 
un  acte  de  commerce,  alors  même 
cjne  cette  maison  aurait  été  destinée 
a  l'exercice  de  l'industrie  de  l'ache- 
teur. —  En  conséquence,  le  vendeur 
qui  se  prétend  créancier  de  l'ache- 
teur, ne  peut,  en  cas  de  faillite  de 
celui-ci,  exercer  aucun  droit  dans 
celte  faillite,  avant  d'avoir  fait  dé- 
terminer sa  créance  par  le  tribunal 
«î'vil lUd. 

6  Revendication ,  Marchandise  tn 
gare.  Magasinage  payé.  Magasin 
du  failli.  —  Le  fait,  par  le  destina- 
taire d'une  marchanclise  arrivée  en 
gare,  de  payer  les  frais  de  trans- 
port et  de  magasinage  de  cette  mar~ 
chandise  et  d'en  retirer  une  partie, 
constitue,  de  sa  part,  une  prise  de 
possession  totale.  A  partir  de  ce  mo- 
ment le  magasin  du  Chemin  de 
Fer  où  reste  déposé  le  solde  de  la 
marchandise,  devient  le  magasin 
du  destinataire  qui  en  doit  le  loyer, 
et  toute  revendication  de  la  part  de 
l'expéditeur  non  payé  devient  non 
recevable.  —Marseille,  4  avril  1865. 
—  Jolibois  c.  syndic  Espinos. 

I  -  121 
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7.  Déclaration,  Insolvabilité  recon- 
nue après  décès.  —  L'insolvabililé 
d'un  commerçant  ne  suffit  pas  pour 
faire  déclarer  sa  faillite,  si  d'ailleurs 
elle  n'est  manifestée  ()ar  aucun  fait 
public,  tel  qu'un  protêt  ou  des  pour- 
suites   judiciaires     —  En   consé- 

Sjuence  ne  peut  être  déclaré  en 
aillite  le  négociant  décédé  insolva- 
ble, mais  dont  l'insolvabililé  n'a  été 
reconnue  qu*après  son  décès.  — 
Kargeille,  26  avril  1865.  —  Samuel 
c.  .faubert I  —129 

8.  Effet  de  commerce,  Caution  ou 
paiement  immédiat,  Concordat, 
Demande  antérieure,  —  Le  droit 
que  donne  l'art.  444  C  Corn,  au 
porteur  d'un  billet  à  ordre  d'exiger 
caution  ou  paiement  immédiat  de  la 
part  des  endosseurs  en  cas  de 
faillite  du  souscripteur,  n'est  pas 
modifié  par  le  concordat  postérieu- 
rement intervenu  entre  le  souscrip- 
teur et  ses  créanciers,  pourvu  tou- 
tefois que  l'action  en  paiement  ait 
été  intentée  avant  la  date  de  ce  con- 
cordat. —  Maseille ,  26  avril  1865. 
—  Louis  Gbalx  c.   Margaillan. 

I  -  131 


9.  Jugement  d'excusabilité,  Créan- 
cier, Opposition, Tierce  opposition. 
—  Le  jugement  qui,  après  assem- 
blée des  créanciers  régulièrement 
appelés,  et  sur  le  rapport  du  juge- 
commissaire,  a  déclare  le  failli  ex- 
cusable, n'est  susceptible,  de  la  part 
des  créanciers,  ni  d'opposition,  ni 
de  tierce-opposition.  Les  créanciers 
sont  seulement  recevables  à  l'atta- 
quer par  la  voie  de  l'appel.  —  Mar- 
seille, 10  mai  1865.  —  Demoiselle 
Baert  c.  Dame  Giraud  et  son  syndic 

I  -«  156 

10.  Billet  à  ordre,  Action  en  rem- 
boursement, Article  449  C.  Com., 
Premier  endosseur,  Caution.  — 
L'art.  449  du  Code  de  commerce, 
aux  termes  duquel  l'action  en  rap- 
port du  montant  d'un  billet  à  ordre 
ne  peut  être  exercée  que  contre  le 
premier  endosseur,  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'un  endosseur 


sérieux  ayant  reçu  là  contre  VtflélA' 
du  billet  endossé;  mais,  kMf^qiï'il 
est  établi  par  les  circonstati^e^  du 
fait  que  le  premier  endossétir  n'a 
signe  le  billet  que  pour  être,  à 
l'égard  du  véritable  bénéficiaire,  la 
caution  du  souscripteur,  cette  drs- 
posilion  n'est  plus  applicable ,  et 
l'action  en  rapport  peut  être  dirij^è 
contre  celui  qui  a  reçu  le  paiemteàt*, 
sauf  recours  de  celui-ci  contre  la 
caution.  —  Marseille,  8  juin  1865.  -«- 
Roux  de  Mignot  syndic  Êyraud  é» 
Vassal  et  Chaurtiery 1  —  186 

11.  Revendication  ,  Livraison  sur  h 
quai.  Embarquement  par  Vaché- 
teur.  —  La  revendication  dé  ih 
marchandise  par  le  vendeàr  n6h 
payé,  à  rencontre  de  l'acheteur  èé 
faillite,  est  inadmissible  si  la  Hit^»- 
chandise  a  été  livrée  par  le  vendètrf 
sur  le  quai,  et  embarquée  par  les 
portefaix  de  l'acheteur,  et  si  le  con*- 
naissement  a  été  signé  par  le  capi- 
taine à  l'ordre  de  ce  dernier.  ^  Le 
navire  sur  lequel  la  marchandise  Hi 
chargée ,  doit  être  considéré ,  en 
pareil  cas,  comme  le  magasin  du 
failli.  —  Marseille,  5  jaillet  1865.  — 
Noilly  Prat  et  €ie  c.  le  liguidateur 
de  Rostand,  Bonnet  et  Cie.  I  --  217 


12.  Vente ,  Livraison ,  Défaut  de 
tranfert,  —  Le  transfert  passé  par 
le  vendeur  à  l'acheteur  d'une  mar- 
chandise vendue  en  entrepôt ,  n'est 
qu'une  mesure  relative  aux  obliga- 
tions des  parties  envers  l'adminis- 
tration des  douanes,  et  ne  constitue 
pas  un  élément  essentiel  de  la  livrai- 
son. —  En  conséquence,  lorsqu'il  a 
été  convenu  qu'une  marchandise 
fsucrejy  vendue  en  entrepôt,  était 
aux  compte,  risques  et  périls  de 
l'acheteur  à  partir  d'un  jour  déter- 
miné, et  que  le  typage  de  la  mar- 
chandise a  été  fait,  il  y  a  lieu  de 
décider  que  la  livraison  est  consom- 
mée, et  le  vendeur  n'est  pas  foncfé, 
en  cas  de  faillite  postérieure  de 
l'acheteur  qui  n'a  pas  payé,  à  re- 
vendiquer la  marchandise  en  soute- 
nant que  le  défaut  de  transfert  a 


30 


FAILLITE 


FAILLITE 


empêché  sa  prise  définitive  de  pos- 
sesiion.  —  Marseille,  19  juillet  1865. 
—  André  Roncajolo  et  Cie  c.  liqui- 
dateurs Ctiarles  Rostand  et  Cie. 

^     1-233 

13.  Revendication ,  Remboursement 
des  frais  t  Profit  exclusif  de  la 
masse.  —  L'obligation  créée  par 
l'art.  576  C.  Com.,  pour  le  créan- 
cier revendiquant,  de  payer  tous  les 
frais  faits  pour  la  marchandise  re- 
vendiquée, n'existe  (fu'au  proûf  de 
la  faillite»  et  ne  doit  pas  profite!  à 
d'autres.  —  Spécialement  celui  qui 
revendiqué  un  chargement  qui  a  fait 
l'objet  d  une  assuraxice,  n'est  tenu 
du  remboursement  de  la  prime  qu'à 
l'égard  de  la  masse  dans. le  cas  ou  le 
failli  l'a  déjà  payée  ;  il  n'en  est  pas 
tenu  envers  les  assureurs  qui  en 
sont  encore  créanciers.  —  Marseille. 
8  août  1865.  —  Robert  Gower  et  Cie 
c.  Assureurs I  —  2ô5 


14.  Nantissement ,  Connaissemen 
Echange,  Art.  446  C.  Com.  —  Le 
privilège  du  créancier  nanti  d'un 
connaissement,  sur  la  marchandise 
qui  en  fait  l'objet,  subsiste  et  se 
transporte,  en  cas  d'échange  de  ce 
connaissement  contre  un  autre  que 
lui  remet  son  débiteur,  sur  la  mar- 
chandise désignée  dans  le  nouveau 
connaissement,  à  quelque  époque 
qu'ait  eu  lieu  cet  échange.  —  Spé- 
cialement, lorsque  des  connaisse- 
ments ont  été  donnés  en  nanlisse- 
menl,  pour  sûreté  d'avances  reçues, 

3u'à  l'arrivée  des  navires  porteurs 
e  la  marchandise ,  le  créancier 
nanti,  pour  permettre  à  son  débi- 
teur de  la  recevoir,  lui  rend  ces 
connaissements,  mais  en  en  exigeant 
de  nouveaux,  qui,  à  l'arrivée  des 
nouveaux  navires,  sont  encore 
échangés  contre  d'autres,  et  que  les 
accords  en  vertu  desquels  ces 
échanges  ont  été  faits,  sont  cons- 
tatés par  un  des  moyens  de  preuve 
indiqués  par  l'art.  109  C.  Com.,  il  y 
a  lieu  de  reconnaître  que  le  privi- 
lège du  créancier  nanti  subsiste  sur 
les  marchandises  formant  l'aliment 


des  derniers  connaissements  remis* 
lors  même  que  les  derniers  échan- 

§es  auraient  été  faits  dans  la  période 
e  dix  jours  qui  a  précédé  la  failliie 
du  débiteur.  -*  A  ce  cas  ne  s'aopli- 
quent  pas  les  dispositions  de  1  art. 
446  C.  Com.  —  Marseille,  4  aoû» 
1865.  —  Liquidateur  de  Rostand 
Bonnet  et  Cie  c.  Crédit  Agricole.  — 
11  août  1865.  —  Francke  et  Cie  et 
liquidateurs  de  Charles  Rostand  et, 
Cie  c.  Crédit  Agricole  —  1—258 

15.  Contrat  à  la  grosse  ,  Porteur  » 
Saisie  du  navire.  Droit  du 
syndic,  —  Le  porteur  d'un  contrat 
à  la  grosse  ne  peut  être  considéré, 
à  l'égard  du  navire  affecté  au  prêt, 
ni  comme  un  créancier  hypotécaire, 
ni  comme  un  créancier  nanti  ;  il  est 
donc,  comme  tous  les  autres  créan- 
ciers, privilégiés  ou  non,  dessaisi, 
par  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
de  l'armateur ,  du  droit  d'exercer 
des  poursuites  en  vente  de  ce  na- 
vire, et  son  droit  se  borne  à  faire 
admettre  sa  créance  au  passif  de  la 
faillite,  avec  le  privilège  spécial 
qu'elle  comporte.  —  Marseille,  .25 
août  1865.  —  Roux  de  Fraissinet  c. 
Giacopello  et  syndic  Archieri. 

1-272 

IQ,  Employé,  Privilège,  Appointe- 
ments  de  six  nwis,  —  L'employé 
qui  est  chargé  habituellement  de 
recevoir,  d'agréer,  de  livrer  les 
marchandises  du  commerce  de  son 
patron,  et  qui  est  payé  au  mois, 
doit  être  considéré  comme  un 
commis  et  non  comme  un  ouvrier. 
Il  a  donc,  en  cas  de  faillite  de  son 
patron ,  le  droit  d'être  admis  au 
passif  privilégié  pour  six  mois  d'ap- 
pointements. —  Marseille,  31  août 
1865.  —  Robin  c.  Blanc  Duquesnay. 

1—281 

17.  Ouverture ,  Cessation  de  paie- 
ments, Protêt  isolé.  —  La  date  de 
l'ouverture  de  la  faillite  ne  peut  être 
déterminée  par  l'existence  d'uu 
protêt  isolé  et  non  suivi  de  pour- 
suites, si  du  reste,  depuis  lors  et 
pendant  plusieurs  moist  le  failli  est 
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resté  à  la  tête  de  ses  affaires  et  a 
continué  ses  opérations  commer- 
ciales. —  Marseille ,  22  septembre 
1865.  —  Peigné  frères  c.  Roux  de 
Mignot  syndic  Leras 1  —  285 

JS.  Jugement  d'eateusabilité ,  Procé- 
dure spéciole,  Discussion  à  l*ayr 
dience,  —  Le  jugement  qui  statue 
sur  rexcusabilite  du  failli ..  ne  doit 
être  précédé  d'aucune  autre  instruc- 
tion que  les  dires  et  observations 
des  créanciers  dans  rassemblée  gé- 
nérale prescrite  par  l'art.  537  C. 
Com.  et  le  rapport  du  juge-commis- 
saire prescrit  par  l'art.  538.  —  Spé- 
cialement un  créancier  n'est  pas  re- 
cevable  à  porter  à  l'audience  la 
discussion  de  la  question  de  savoir 
si  le  failli  doit  être,  ou  non,  déclaré 
excusable.  —  Marseille ,  17  octobre 
1865.  —  Pognot  c.  Bajard  et  son 
Syndic I  —  311 

« 

19,  Revendication  par  le  commis- 
sionnaire  à  Vachat^  Connaisse^ 
ment  remis  à  l'acheteur.  Restitu- 
tion à  Varritée  de  la  marchan- 
dise.—  Lorsqu'un  commissionnaire 
achète  une  marchandise  pour 
compte  d'un  commettant  résidant 
sur  la  même  place,  et  lui  en  remet 
le  connaissement,  à  la  condition  qu'à 
l'arrivée  du  navire  qui  doit  Tappor* 
ter,  ce  connaissement  lui  sera  rendu 

{>our  en  opérer  le  déchargement  et 
a  réception,  si  cette  condition  est 
exécutée  et  (|ue  le  commissionnaire 
fasse  en  réalité  opérer  le  décharge- 
ment et  mettre  la  cargaison  à  l'en- 
trepôt sous  son  propre  nqm,  il  est 
fondé,  en  cas  de  faillite  du  commet- 
tant avant  paiement  des  billets  sous- 
crits en  paiement  de  la  marchan- 
dise, à  exercer  sur  celle-ci  le  droit 
de  revendication  ou  de  rétention, 
comme  subrogé  aux  droits  du  ven- 
deur, et  le  syndic  de  la  faillite  ne 
peut,  pour  faire  comprendre  cette 
marchandise  dans  l'actif,  soutenir 
que  le  commissionnaire  n'a  agi  dans 
ces  opérations  gue  comme  simple 
mandataire  du  failli.  —  Marseille, 
S5  octobre  1865.  ^  Itierfrëres  c. 


Tamvaco ,  MIcrulachi  et  Mavrocor- 
date  et  les  syndics  de  Charles  Ros- 
tand et  Cie 1  —  313 

20.  Traite  remboursée^  Action  en 
rapport.  Art.  449  du  Code  dé 
Commerce.  —  La  disposition  de 
l'art.  449  C.  Com.  aux  termes  duquel 
l'action  en  rapport  du  montant 
d'une  lettre  de  change  ou  d'un 
billet  à  ordre  payé  par  le  failli  pos- 
tériçurement  à  la  date  de  l'ouver- 
ture de  sa  faillite,  ne  peut  être  in- 
tentée que  contre  celui  pour  compte 
duquel  la  lettre  de  change  aura  été 
fournie  ou  contre  le  premier  endos- 
seur du  billet  abords  e,  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  le  failli  qui  a  payé, 
était  le  tiré  de  la  lettre  de  change 
ou  le  souscripteur  du  billet  à  ordre 
et  où  le  paiement  a  été  fait  à  Téché- 
ance.—  Elle  n'est  pas  applicable 
au  cas  où  le  failli  était  endos- 
seur de  l'effet,  et  où,  après  pro- 
têt faute  de  paiement  par  le  sous- 
cripteur ou  par  le  tiré,  il  Fa 
remboursé  lui-même  à  l'endosseur 
subséquent  à  qui  il  l'avait  remis.  — 
Cet  endosseur  ne  peut  exciper,  con- 
tre la  demande  en  rapport,  de  ce 
que,  le  paiement  qu'il  a  reçu  l'ayant 
empêché  de  faire  des  poursuites  en 
temps  utile,  il  a  perdu  son  recours 
contre  les  obligés  antérieurs  à  lui 
dans  l'ordre  des  signatures.  —  Il  ne 
peut  exciper  non  plus  de  ce  que  le 
Daiement  lui  a  été  fait,  non  par  le 
lailli  lui-même,  mais  par  une  société 
en  commandite  formée  pour  liquider 
les  affaires  du  failli.  —  C.  de  Bor- 
deaux 20  décembre  1864.  —  Camu- 
zon  et  Cie  c.  syndic  Bourson.  —  C. 

>  de  Colmar  29  mars  1865.  —  Syndis 
Viboux  et  Cie  c.  Walter-Berthier. 

II  —  79 

21.  Dette  non  échue ,  Escroquerie , 
Restitution ,  Terhjf}s  suspect.  — 
L'art.  446  du  Code  de  Commerce, 

3ui  déclare  nul  tout  paiement  de 
ette  non  échue  fait  moins  de  dix 
jours  avant  l'ouverture  de  la  faillite, 
n'est  pas  applicable  à  la  restitution 
en  nature  ou  au  paiement  en  argent 
de  marchandises  que  le  failli  s'etoit 
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Ipiît  remettre  au  moyea  d*uDe  escro 
qtterie.  —  Cass-,  16  Doveinbre  1864. 
—  Syndic  Sauvignet  c.  Wilsou  et 
Cîc II  -  99 

22,  Commis9ionnaire  à  l'achat,  R$- 
«entf,  Différence  en  perte.  Admis- 
aUm  au  passif,  —  Le  commission- 
naire à  1  achat  n'est  pas,  en  cas  de 
faillite  de  son  commettant,  assimila- 
ble en  tons  points  au  vendeur,  et 
son  droit  ne  se  borne  pas,  comme 
celui  du  vendeur  non  payé,  à  la  re- 
vendication ou  à  la  rétention  pure 
et  simple  de  la  marchandise ,  sans 
dommages-intérêts.  —  Le  commis- 
sionnaire à  l'achat  doit,  au  contraire, 
lorsqu'il  a  fait  revendre  la  marchan- 
dise achetée  pour  compte  du  com- 
mettant failli,  faute  par  celui-ci 
d'être  en  état  de  la  payer,  être  admis 
au  passif  de  la  faillite  pour  la  diffé- 
rence en  perte  résultant  pour  lui  de 
cette  revente.  —  Trib.  de  com.  de 
Nantes  32  juillet  1865.  — D*Allens  c. 
syndic  Bréhier Il  —  132 


23.  NantistevMnt ,  Substitution  de 
gage,  —  En  admettant  que  la  subs- 
titution d'un  gage  à  un  autre,  opé- 
rée dans  l'intervalle  qui  sépare  la 
cessation  de  paiements  de  la  décla- 
ration de  faillite,  échappe  à  l'appli- 
cation de  l'art.  446  Ç.  Com.,  il  ne 
pourrait  du  moins  en  être  ainsi 
qu'autant  gue  le  créancier  serait 
encore  saisi  du  gage  ancien  au  mo- 
ment où  il  reçoit  le  nouveau.—  Dans 
le  cas,  au  contraire,  où  le  créancier 
se  serait  précédemment  dessaisi  de 
son  gage,  et  aurait  ainsi  fait  pen- 
dant un  certain  temps  à  son  débi- 
teur un  crédit  purement  personnel, 
la  dation  du  nouveau  gage  ne  cons- 
tituerait qu'un  nantissement  nou- 
veau, annulable,  en  vertu  de  l'art. 
446  C.  Com., comme  donné  pour  sû- 
reté d'une  créance  antérieurement 
existante.—  Cass.  29  mars  1865.— 
Richâul  et  Cie  c.  syndic  Giboire. 

H  —  169 

24.  Foy.  Assurance    maritime,    30; 
Effets  de  commerce,  8, 11, 13  ;  Fr^et» 


5  ;  Navire,  2,  5  ;  Société,  6  ;  Vente, 
3. 

Fausse  dêclaratioii    —   Yoy.  Âssa- 
rance  maritime,  25. 

Faute.  —  Foy.  Abordage,  3,  8;  Avarie 
commune,  7;  Capitaine,  8. 

Feux.  —  Voy.  Abordage,  3. 
Filière —  Foy.  Vente  à  livrer,  6. 

Fin  de  non  recevoir. 

1.  Capitaine ,  Déficit  —  La  (in  de 
non  recevoir  édictée  par  les  art.  435 
et  436  C.  Cdm.  contre  l'action  en 
indemnité  dirigée  contre  le  capi- 
taine pour  avaries  à  la  marchandise 

Su'il  consigne,  est  applicable  au  cas 
e  déficit  comme  au  cas  d'avaries. 
—  Marseille,  6  janvier  1865.  —  An- 
gelo  Gio  c.  cap.  Gomer 1—9 

2.  Marchandise^  Transport  successif 
sur  deux  navires ,  Échange  des 
connaissements.—'  Lorsqu'une  mar- 
chandise voyageant  par  mer  est 
successivement  transportée  par  les 
bateaux  de  deux  Compagnies  des- 
servant chacune  une  partie  de  la 
ligne  du  voyage  effectué  par  la 
marchandise,  le  transbordement  qui 
s'opère  au  point  intermédiaire ,  et 
l'échange  des  connaissements  q»i 
en  est  la  conséquence,  n'équivalent 
pas  à  la  livraison,  a  l'égard  de  la 
première  Compagnie,  et  ne  créent 
pas  une  fin  de  non  recevoir  à  son 
profit  contre  une  demande  ulté- 
rieure pour  avaries  ;  si  donc  une 
avarie  est  constatée  à  l'arrivée  à  des- 
tination et  i^econnne  imputable  à  la 
première  Compagnie,  le  destinataire 
est  recevable  à  lui  en  réclamer  le 
montant,  pourvu  qu'il  ait  proteste 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception.  —  Marseille ,  23  mars 
1865.  —  Valette  c.  Compagnie  de 
navigation  russe  et  les  Messageries 
Impériales 1—94 


3 .  Défaut  de  protestation,  Première 
instancef  Appel,  —  La  fin  de  non 
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recevoir  édictée  par  l'art.  435  C. 
Com.  contre  toute  action  en  indem- 
nité pour  avaries  à  une  marchan- 
dise reçue  sans  protestation,  cons- 
titue, non  pas  urt  vice  de  forme 
susceptible  d'être  couvert,  par  la 
plaidoirie  au  fond,  mais  une  dé- 
chéance absolue  de  toute  action.  — 
Cette  fin  de  non  recevoir  peut  donc 
être  proposée  pour  la  première  fois 
en  appel.  —  C  d'Aix  25  novembre 
1864.  —  Messageries  Impériales  c. 
Bravay 1  ^  100 


4.  Avarie,  Défaut  de  prolestalion, 
Compagnie  des  Messageries,  —  La 
fin  de  non  recevoir  éjlictée  par  les 
les  art.  435  et  436  C.  Com.  contre 
l'action  en  indemnité  pour  avaries  è 
la  marchandise  transportée,  s'appli- 
que à  toute  espèce  de  transports  par 
mer.  et  peut  être  opposée,  non  seu- 
lement par  le  capitaine  lui-même, 
mais  encore  par  l'armateur  et  par 
Tentrepreneur  de  transports  mari- 
times, et  spécialement  par  la  Com- 
pagnie des  Services  maritimes  des 
Messageries  Impériales.  —  A  ce  cas 
ne  s'appliquent  pas  les  dispositions 
des  art.  106  et  suivants  C.  Com., 
uniquement  relatifs  aux  transporis 
par  terre  et  par  eau,  confiés  aux 
voituriers  et  commissionnaires.  — 
Marseille,  5  octobre  1865.  —  Messa- 
geries Impériales  c.  Grossel  Grange 
etc.  Colin  et  Cie 1—294 


6,  Action  en  garantie,  —  Celle  fin 
de  non  recevoir  peut  être  opposée 
dans  tous  les  cas  et  sans  distinguer 
si  l'armateur  est  poursuivi  par  voie 
d'action  principale,  ou  par  voie  de 
garantie  sur  la  demande  principale 
du  destinataire  contre  l'expéditeur. 
—  Marseille,  5  octobre  1865.  •— 
Messageries  Impériales  c.  Colin  et 
Cie Ihxd, 


Fonds  de  Commerce.  «-*  Toy.  Vente, 

Force  majeure.  —  Voy.  Avarie  com- 
mune^ 9  ;  Commissionnaire  de  trans- 
ports, 1,  3  ;  Surestaries,  3;  Vente  à 
livrer,  2. 

Forcement  de  voiles.  —  Foy.  Avarie 
commune,  5. 

Forfait.  —  Vdy,  Compétence,  5; 
Effets  de  commerce,  12. 

Formalités.  —    Voy.    Contrat  à  la 

grosse,  1,  4. 

Fournitures.  —  Voy.  Navire,  3. 

Frais  de  déchargement.—  Voy,  Ava- 
rie commune,  4. 

Franchise  d'avaries.  —  Voy*  Assu- 
rance maritime,  1. 

Fraude.  —  Toy.  Assurance  maritime. 

16. 

Fret. 


6.  Voy,  Abordage,  11;  Assurance 
jnantime,  44;  Commissionnaire  de 
transports,  1,  11  ;  Contrat  à  la 
grosse,  3. 

Folle  enchère,  —  Voy,  Courtier,  2. 


1.  Droits     différentiels^      Navim 
étranger,  Réexportation,  Restitu- 
tion, —  Les  droits  différentiels  dus 
sur  la  marchandise  venue    par  na- 
vire étranger ,   et  qui,  d'après  la 
charte-partie ,  doivent  être  déduits 
sur  le  fret,  ne  peuvent  faire  plus 
tard  l'objet  d'une  action  en  restitu- 
tion de  la  part  du  capitaine  étran- 
ger,  si  la  marchandise  vient  à  être 
réexportée.  —  Si  donc  la  marchan- 
dise a  été  remise  en  entrepôt,  la  dé- 
duction des  droits  différentiels  est 
définitivement    faite    au    moment 
même  de  la  délivrance  et  du  règle- 
ment du  fret,  sans  que  le  capitaine 
puisse  s'enquérir  de  l'usage  que  le 
destinataire  fera  ultérieurement  de 
sa  chose.  —  Marseille,  3  juillet  1865. 
—  Lloyd  autrichfen  c.  Bïavrocor- 
dato I  —  203 


2.  Consignataire  du  navire.  Action 
en  paiement.  —  Le  consignataire 
du  navire,  porteur  du  connaisse- 
ment acquitté  par  le  capitaine,  a 
personnellement  action  contre  le  ré» 


» 


PRÉÏ 
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/^epUonnaire  de  la  cargaison  en 
paiement  du  fret  dû  par  ce  dernier. 
—  Marseille,  22  juin  1865.  —  Gau- 
loffret  c.  Sparlali  et  Cie. . .  I  -—  212 


3.  Tonnaissêtnent  $e  référant  à  la 
charte-partie^  Acompte  payable 

'/au  Ueu  de  charge.   Traite  reçue 
par  le  capitaine,  Défaut  de  paie- 
ment à  l^échéance,  Proit  des  consi- 
gnataires.  —    Les   consignataires 
d'une  marchandise  dont  le  connais- 
.semant  énonce  que  le  fret  sera  payé 
-suivant  charte-partie,  sont  tenus  de 
toutes  les  obligations,   et  récipro- 
quement peuvent  revendiquer  tous 
les  droits  résultant  de  ce  contrat.  — 
.  spécialement,  lorsqu'il  est  convenu 
dans  la  charte-partie  que  le  corres- 
pondant de  Tafiréteur,   au  lieu  de 
charge»  donnera  au  capitaine  une 
somme  déterminée  à  valoir  sur  son 
fret,  le  capitaine  qui  a  consenti  à  ne 
/recevoir  comptant  qu'une  partie  de 
cette  somme  et  à  accepter  pour  le 
reste  une  traite  sur  l'affréteur,  la- 
auelle  n'est  pas  payée  à  échéance, 
,  ooit,'  en  réglant  son  fret  avec  les 
_  consignataires  du  chargement,  dé- 
;  duirè,  non  la  somme  reçue  en  effet 
l  au  lieu  de  charge,  mais'  la  somme 
i  plus  considérable  qu'il  avait  le  droit 
,Vde  se  faire  payer  et  qu'il  a  eu  le  tort 
:  de  ne  pas  exiger.  —  Marseille,   18 
juillet  1865.  ■—  Cap.  Propos  c.  Las- 
save  et  Thorp 1  —  227 

4.  Cube  indiqué  au  connaisiement, 
...  Ctibe  moinare  au  débarquement. 

-^  Ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  fixation  du  fret  à  forfait, 
la  clause  d'un  connaissement  por- 
tent que  le  fret  est  convenu  à  tant 

.  ;par  pied  cube  anglais»  la  marchan- 

.  pise  chargée  allant  pour  un  nombre 
détermine  de  pieds  cubes.  —  Celte 

.  clause  laisse  au  contraire  au  consi- 
gnataire  qui  prétend  qu'il  y  a  eu 
erreur  dans  le  ciibagp,   le  droit  de 

f  faire  procéder  à  un  cubage  nouveau, 
pour  ne  régler  le  fret  que  sur  le  rc- 

,  sultat  obtenu.  — Marseille,  18  juillet 

,.  1865.  —  Cap.  Hawfield  c.  Maraval. 

-  «  1  —  229 


5.  Droit  d'encaissement,  lieu  de  la 
demeure  de  l'armateur^  Faillite, 
Capitaine,  Syndic.  —  Le  droit 
d'encaisser  le  fret  appartient  au 
propriétaire  du  navire,  quand  le 
navire  se  trouve  dans  lé  lieu  de  sa 
demeure.  —  En  conséquence,  en  cas 
de  faillite  du  propriétaire,  ce. droit 
passe  au  syndic  et  c'est  à  ce  dernier 
que  le  capitaine  doit  s'adresserpoor 
être  paye  de  ses  salaires  par  privi- 
lège sur  le  fret,  sans  pouvoir  exer- 
cer de  son  chef  aucune  action  à  ce 
sujet  contre  les  consignataires  de  la 
cargaison.  —  Marseille  ,  14  juin 
1865.—  Cap.  Bonifazo  c.  Syndic  Ar- 
chieri •. I  —  349 


6.  Vide  pour  le  plein^  Constatation 
au  lieu  de  charge,  Protestati^ 
par  la  voie  du  consul.  —  Un  capi- 
taine qui  charge  des  marchandises 
dans  une  échelle  du  Levant,  con- 
serve snfûsamment  ses  droits  à 
raison  du  vide  qui  reste  dans  son 
navire,  par  une  protestation  faite 
devant  le  consul  de  France,  à  la 
suite  de  laquelle  une  expertise  or- 
donnée par  ce  fonctionnaire  a  cons- 
taté l^importance  du  vide.  —  Le 
consignataire  cité  en  paiement  da 
fret  sur  ce  vide,  ne  peut  excipcr, 
comme  d'une  fin  de  non  recevoir, 
de  ce  que  le  chargeur  n'aurait  pas 
été  appelé  à  l'expertise,  le  capitaine 
ayant  rempli  toutes  ses  obligations 
en  s'adressant  à  son  consul  à  qui  il 
appartenait  de  transmettre  la  pro- 
testation à  qui  de  droit.  —  Mar- 
seille, 3  novembre  1865.  —  Cap. 
Stalla  c.  David  de  Léon  Cohen. 

I  -  ^ 

T.Voy.  Capitaine,  2. 

Garantie.  —  Voy.  Compéienee,  15 
Effets  de  commerce,  12. 

Hangard.  —  Voy.  Compagnie  -d^ 
Docks. 

Homicide  par  imprudence  -^  Yoy 
Abordage,  7, 12. 

Hypothèque.  ^Toy.  FàtffltejB. 


JUGEMENT 
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Imme!U>le.  —  Voy,  Faillite,  5. 

Immixtion.  —  Voy.  Société,  4,  5,  6. 

biipiitatioii«  —  Voy.  Contrat  à  la 
grosse,  5. 

locendie*  —  Voy.  Capitaine,  1. 

Indemnité.  —  Voy.  Sauvetage. 

Innanigabilité.  -*  Voy.  Assurance 
maritime,  12,  32. 

fiitérita.  —  Voy.  Compte  courant. 

Interprète.  —  Voy.  Capitaine,  3; 
Courtier,  3. 

Intenrention.  -^  Voy.  Effets  de  com* 
m.<irce,  5. 

Jet.  —  Voy.  Avarie  commune,  7. 

9tnï.  —  Voy.  Agent  de  change. 

Jugement..- 

Somme  due,  Réclamaiion  par 
4aux  créanciers  à  la  fais.  Exécu- 
tion, Tiers  éébUeur,  Caution.  — 
La  réclamation ,  faite  par  deux 
créanciers  à  la  fois,  d'une  mém<^ 
somme  due  par  un  tiers  et  que 
celui-ci,  appelé  dans  I  instance,  dé- 
dare  être  prêt  à  payer  à  qui  il  sera 
dit  et  ordonné  par  justice,  équivaut 
à  une  opposition  faite  en  mains  de 
ce  tiers,  en  ce  sens  que  le  jugement 
qui  déboute  Tua  des  réclamants,  ne 
peut  être  exécuté  par  l'autre  contre 
le  tiers  débiteur,  que  moyennant 
caution,  ou  après  l'expiration  des 
délais  de  l'appel  et  sur  le  vu  du 
eertificat  du  greffier,  prescrit  par 
l'art.  548  C.  pr.  —  Marseille.  25 
septembre  1865.  —  Martinet,  liqui- 
dateur de  Rostand,  Bonnet  et  Cie  c. 
Cap.  Carlos  Dupuy,  celui-ci  c.  Ca- 
barga,  Campbell  et  Cie. ...  I  —  287 

Jugement  par  défaut. 

!•  Défaut  faute  de  plaider,  Opposi- 
tion, Délai  de  huitaine.---  L'art.  436 
du  Code  de  procédure ,  aux  termes 
duquel  les  xu^^n^^i^ls    par  défaut 


rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce ne  sont  susceptibles  d^oppo- 
sition  que  dans  la  huitaine  de  la  si- 
gnification, n'a  été  modifié  par  l'art. 
643  du  Code  de  commerce  qu'en   ç^ 

Î|ui  concerne  les  jugements  par  dé- 
aut  faute  de  comparaître,  et  doit 
être  appliqué  en  ce  qui  concerne  les 
jugements  par  défaut  faute. d^  caa- 
dure  et  plaider.  —  Le  jugenient 
par  défaut  rendu  au  fond  contre  ^p 
défendeur  qui  a  comparu  et  a  dëGltné 
sans  succès  la  compétence  du  tri- 
bunal^ est  un  jugement  par  défaut 
faute  de  plaider,  qui  n'est  stTscepti- 
bte  d'opposition  que  dans  la  pui- 
laine  de  la  signification.  —  Mar- 
seille, 23  février  1865.  —  Laresche 
c  Nozerand.* 1  —  44 

2.  Voy.  Tribunal  de  commerce. 

Jours  courants.  -*  Voy.  Surestaries, 
2. 

Laisser  pour  compte.  —  Fo^.  A^ré- 
tement,  8. 

Langue  étrangère.  —  Voy.  Capitaine, 
3  ;  Courtier,  3. 

Lettre  de  change.  —  Voy.  Compé 
tence,  6. 

Lettre  missiTO.  —  Voy.  Vente  à 
livrer,  7. 

Lieu  dujreste.  —  Voy.  Avarie  com- 
mune, 2;  Contrat  à  la  grosse,  d; 
Surestaries,  1. 

Litispendance.  —  Voy.  Compétence, 

12. 

Livraison.  —  Voy.  Faillite,  11,  12; 
Vente  à  livrer,  3- 

Livres  de  commerce. 

• 

L  Copie  de  lettres r^  Preuve.  —  Le 
livre  copie  de  lettres  d'un  com- 
merçant, régulièrement  tenu,  peut 
faire  preuve,  à  l'égard  d'un  autre 
commerçant,  d'une  lettre  adressée  à 
ce  dernier.  Il  y  a  en  outre  pré- 
somption qu'une  lettre  ainsi  trans- 
crite sur  le  copie  de  lettres  a'  été 
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envoyée  h  son  adresse.  —  c.  de 
Bordeaax,  22  novembre  1864.  - 
Maxwell  et  Dréossi  c.  Lespinasse. 

II  —  14 


2.  Voy.  Société,  5. 

Location.  —  Voy.  Vente,  3. 

Loi  française.  —   Voy.  Abordage, 

Marins. 

!•  Relâche,  Déchargement,  Journées, 
—  L'equipaffe  d'un  navire  doit, 
moyennant  les  salaires  convenus, 
travailler  pour  le  service  du  navire, 
non  seulement  pendant  le  voyage, 
mais  encore  pendant  les  relâches 
qu'il  effectue.  —  En  conséquence,  il 
ne  peut  demander  à  son  armateur 
aucun  supplément  de  salaires  à 
raison  diJtravail, qu'il  a  fait  pour 
extraire  du  navire  et  mettre  sous 
palôn  la  cargaison  que  des  nécessités 
de  navigation  ont  obligé  de  trans- 
border sur  d'aulres  navires.  —  Dans 
ce  cas,  si  Téquipage  a  en  outre  tra- 
vaillé au  chargement  et  à  l'arrimage 
de  la  cargaison  à  bord  des  navires 
qui  l'ont  transportée  à  destination, 
il  n'a  d'action  en  paiement  de  ce 
travail  que  contre  les  armateurs  de 
ces  navires.  —  Marseille,  5  avril 
1865.  —  Equipage  de  l'Étoile  c. 
Houx,  Simian  et.Assureurs.  1  —  137 

S.  Mapatrùmemi,  Embarquement  vo- 
lontaire. Absence  de  consul.  Prise 
du  tarif.  —  Le  capitaine  qui  prend 
a  son  bord,  pour  les  rapatrier ,  des 
marins  {dej  l'équipage  d'un  navire 
déclaré  innnavigable  en  pays  étran- 
ger, sans  faire  avec  eux  aucune 
convention  pour  le  prix  de  leur  pas- 
sage, ne  peut  exiger,  à ^ raison  de  ce 
passage,  que  la  somme  allouée  par 
les  tarifs  pour  le  cas  de  rapatrie- 
ment opéré  par  l'autorité  des  con- 
suls, alors  même  que  l'embarque- 
ment de  ces  marins  aurait  été  pu 
rement  volontaire  de  sa  part,  si  du 
reste  aucun  agent  consulaire  ne  ré- 
sidait au  lieu  où  cet  embarquement 
a  été  effectué.  —  Marseille,  26  octo- 


3. 


bre  1866.  —  Provençal  c:  Gavasse 
Cavasse  c.  Lavicelle.'.  ...  1—325 

Salaires  Prescription.--  La  pres- 
cription d'un  an  ne  court  pas  contre 

es  gens  de  mer  engagés  à  la  part, 
lorsque,  après  la  perle  ou  la  con- 
damnalion  du  navire  à  létranffer. 
1  armateur  a  déclaré  qu'il  ne  pouvait 
arrêter  l'étal  de  répartition  des  parts 
revenant  à  l'équipage,  avant  le  re- 
tour du  capitaine  porteur  du  regis- 
tre des  avances  faites  à  réquipaire 
en  cours  de  voyage.  —  C.  de  Rouen. 
18  jum  1»61  —  Guillot  frères  c.  ad- 
ministration de  la  marine..  11  —  34 

Engagemmtà  lai  part  Pêche  de 
ta  baleine .  Marchandises  trans- 
bordées, Droit  de  Véquipage.—  Les 
marms  engagés  à  la  part  pour  la 
pèche  de  la  baleine  ont  droit  à  être 
payés  de  leurs  salaires  sur  tous  les 
produits  de  la  pêche,  même  sur 
ceux  auii.ont  été  transbordés  en 
cours  de  voyage.  L'armaleur  pré- 
tendrait à  tort  leur  opposer  que  la 
valeur  des  produits  transbordés  a 
été  absorbée  par  les  réparatioes 
faites  au  navire,  s'il  résulte  de  l'en- 
gagement des  marins  qu'ils  n'avaient 
pas  à  contribuer  aux  pertes  et  ava- 
ries du  navire , , . . .  ibid. 

Naufrage,  Perte  entière.  Rapa- 
triement, Frais  à  la  charge  d^ 
VÉtat.  —  Au  cas  de  naufrage  avec 
perte  entière  du  navire  et  des  mar- 
chandises dans  un  voyage  de  retour, 
l'armateur  qui  ne  perçoit  pas  de  fret 
à  raison  de  ce  voyage,  n'est  pas 
tenu  de  payer  les  frais  de  rapatrie- 
ment de  l'équipage,  lors  même  qu'il 
aurait  louché  le  fret  du  voyage 
d'aller.  Ces  frais  doivent  rester,  dans 
ce  cas,  à  la  charge  de  Télat.  —  Les 
dispositions  du  Code  de  commerce, 
d'où  découle  la  solution  ci-dessus, 
n'ont  pu  être  modifiées  ni  par  le  rè- 
glement du  17  juillet  1816,  ni  par 
l'ordonnance  du  12  mai  1836,  ni  par 
les  décrets  dn  7  avril  1860  et  du  15 
septembre  1864.  —  Trib.  civil  du 
Havre,  24  mars  1865.  —  Adminîs- 
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tration  tie  la  marine  c.  Masurier 

II  —  146 

6,  Voy.  Navire,  6. 

Messageries  Impériales.  •—  Voy,  Fin 
de  non  recevoir,  4. 

ffise  en  demeure.  —   Voy.  Vente  à 
livrer,  1.  7. 

Houlin.  —  Voy,  Compétence,  10. 

Nantissement. 

1.  Sommes  prêtées.  Emploi,  Dégage- 
ment de  marchandisea  précédem- 
ment données  en  gage.-^EA  valable 
le  nantissement  consenti  pour  sûreté 
d'un  prêt,  lors  même  que  la  somme 
prêtée  serait  immédiatement  rendue 
pour  dégager  des  objets  précédem- 
ment remis  en  nantissement.  —  G. 
d'Aix,  5  janvier  1865.  —  GuiUem  c 
le  Sous-Comptoir  du  Commerce  et 
syndic  Deluy I  —  106 

2.  Foy.  Connaissement,  1,  3;   Cour- 
tier, 1;  Faillite,  4,  14,23;  Navire,  2. 

Naufrage.  —  Voy.  Marius,  5. 

Navir . 


1.  Vente,  Assurance  sur  corps.  In- 
demnité d'avaries  non  comprise^ 
dans  la  vente.  —  La  vente  d'un  na- 
vire ne  comprend  pas  de  plein  droit 
et' sans  qu'il  en  soit  fait  mention  ex- 
presse, le  bénéfice  de  l'assurance 
qui  couvrait  ce  navire.  —  Spéciale- 
ment lorsqu'un  navire  est  vendu  au 
retour  d'un  voyage  et  en  l'état  où  il 
se  trouve,  l'acquéreur  qui  a  fait  pro- 
céder aux  réparations  des  avaries 
qu'il  avait  éprouvées,  n'a  aucun 
droit  à  l'indemnilé  due  par  les  as- 
sureurs de  ce  précédent  voyage  à 
raison  de  ces  avaries,  cette  indem- 
nité formant  une  créance  dès  lors 
distincte  du  corps  du  navire  qui  a 
fait  l'flbjet  de  la  vente.  —  Marseille, 
27  avril  1865.  —  Lelournier  et  Cau- 
vîn  c.  Massabo 1  —  142 

2.  Vendeur  non  payé,  Possession  ré- 


servée f    Faillite   de  V acquéreur ^ 
Créancier  nanti,  —    Le  vendeur 
d'un  navire  qui,  pour  garantie  du 
paiement  du  prix,  sti(  ule  avec  son 
acquéreur  que  le  navire  lui  restera 
en  gage  et  sera  possédé  pour  lui  par 
un  capitaine  de  son   choix,   et  qui 
fait  mentionner  ces  accords  sur  les 
registres  publics  de  l'administration 
compétente,     doit   être    considéré 
comme  un  créancier  nanti.   —  En 
conséquence  la  faillite  de  l'acqué- 
reur débiteur  du  prix  ne  peut  l'obli- 
ger de  se  dessaisir  de ,  son  ga^e  ;  il 
conserve  au  contraire,  maigre  cette 
faillite,  la  faculté  d'exercer  person- 
nellement  tous  ses  droits  sur  ce 
gage.   -  Marseille,  29  mai  1865.  — 
Syndic  Archieri  c.  Vinelli  et  Chiappa. 
_  ;  1  -  166 

».  Fournitures  en  mer,  Dette  du  na- 
vire, Armateur,  Affréteur.  —  Les 
fournitures  faites  en  mer  à  un  navire 
dans  un  moment  de  détresse,  cons- 
tituent une  dette  du  navire  et  don- 
nent action.au  fournisseur  contre 
l'armateur,  quoique  le  navire  na- 
viguât en  ce  moment  pour  compte 
d'un  affréteur,  sauf  le  recours  de 
l'armateur  contre  ce  dernier. —  Mar- 
seile,  7  juillet  1865.  —  Sellier  c.  Ar- 
chieri et  Cie  et  Marty  et  Parazol. 

I  —  221 

4.  Affréteur,  Inexécution  de  V affrè- 
tement par  Varmateur,    Domma- 
ges-intérêts, Absence  de  privilège. 
—  La  disposition  de  l'art.   280  C. 
Ccrni.,  aux  termes  duquel   le  navire 
est  affecté  à  l'exécution  de  la  con- 
vention d'affrètement,  doit  être  res- 
treinte aux  cas  prévus  par  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  191  du 
même  code,  c'est-à-dire  aux  cas  de 
dommages-intérêts  dus  à  l'affréteur 
pour  défaut  de  délivrance  des  mar- 
chandises chargées,  ou  pour  avaries 
à  elles  causées  par  la  faute  du  capi- 
taine. —  En  dehors  de  ces  cas,  et 
spécialement   lorsque,  aucune  mar- 
chandise n'ayant  été  chargée,  des 
dommages-intérêts     sont     dûs    à 
l'affréteur    par     l'armateur    pour 
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inexécation  de  Taffréteinent .  ces 
domraages-iatéréts  oe  constituent 
qa'one  créance  ordinaire,  ne  don- 
nant lieu,  en  cas  de  faillite  de  Tar- 
mateur.  à  aucun  privilège  sur  le  na- 
vire affrété.  —  Marseille,  25  octobre 
1865.  —  Crozet-Noyer  c.  Syndic 
Archieri  et  Cie 1—323 

5.  Vente  sur  saisie ,  Distribution, 
Faillite,  Tribunal  eivil.  Créances 
privilégiées.  Compétence.  —  La 
faillite  du  propriétaire  à  rencontre 
duquel  a  été  poursuivie  et  consom- 
mée la  vente  sur  saisie  du  navire, 
ne  désinveslit  pas  le  tribunal  civil 
de  la  connaissance  de  la  distribution 
du  prix,  en  ce  qui  concerne  les 
créanciers  privilégiés.  Par  suite  le 
tribunal  civil  ne  doit,  en  pareil  cas. 
renvoyer  devant  le  tribunal  de  la 
faillite  gue  la  distribution  du  solde 
du  prix  restant  libre  pour  les 
créanciers  chirographaires.  Par 
suite  encore,  si  aucundes  créanciers 
produisants  n'est  privilégié  sur  le 
fret,  la  distribution  de  ce  fret  doit 
être  renvoyée  toute  entière  devant 
le  tribunal  de  la  faillite.  —  Tnb.  civ. 
de  Marseille,  4  décembre  1863.  — 
Causse  syndic  Reynaud  c.  Rodoca- 
nachi  et  autres 11  —  38 

6.  Matelot,  Salaires,  Justification, 
Rôle  d^éguipage.  —  Ne  doit  pas 
être  admis  comme  créancier  privi- 
Jégié  sur  le  prix  du  navire  pour  le 
paiement  de  ses  salaires,  le  matelot 
qui  ne  jnstifie  pas  de  sa  créance  par 
le  rôle  arrêté  dans  les  bureaux  de 
l'inscription  maritime  conformément 
au  §  4  de  Fart.  192  C.  Corn.  —  La 
produetion  d'un  billet  signé  par  le 
capitaine  et  causé  valeur  pour  les 
salaires  de  ce  matelot,  et  d'un  juge- 
ment de  condamnation  contre  le 
caf^itaine  à  raison  de  ce  billet,  ne 
peut  remplacer  le  mode  de  justifica- 
tion ordonné  par  ta  loi.  —  Trib 
civil  de  Marseille,  7  mars   1865.  — 

Ibid. 

7.  Armateur,  Copropriétaires ,4  ban- 
don  du  navire  et  du  fret.  —  L'ar- 
ticle 216  du  Code  de  Commerce, 


qui  permet  au  propriétaire  d'an 
navire  de  faire  abandon  dii  navire 
et  du  fret  pour  se  libérer  des  dettes 
contractées  par  le  capitaine  pour  ce 

âui  est  relatif  au  navire  et  à  Fexpé- 
ition,  ne  s'applique  qsifaux  dettes 
contractées  par  le  capitaine  envers 
les  tiers.  —  Il  ne  peut  être  invoqué 
par  les  copropriétaires  vis-à-vis  de 
l'armateur,  leur  mandataire  légal, 

f^our  se  libérer  de  ce  qu'ils  ()#uveat 
ui  devoir  à  raison  de  rexercice  de 
son  mandat.  —  TriU  de  coou  de 
Nantes.  5  août  4865.  —  Trenchevent 
aioé  frères  c.  Besnardet  autres-. 

Il—  434 

8.  Foy.  Con^pétence*  12  ;  Courtier,  1, 
2. 

Hovation.  —  Vo^.  Effets  de  com- 
merce, 10 

Hnllité.  —  Yoy.  Assnrauca  maritime 
10, 16,  35,  26  ;  Contrat  à  la  grosse, 
2. 

Officier  de  quart.  —  Yoy.  Abordage, 
8. 

Opposition.  —  Vo^.  ^ugemeot  pv 
défaut. 

Ordre  de  livraison.  —  Voy.  Vente  à 
livrer,  1,  5. 

Pacotille.  —  Voy.  Affrétemeot,  5, 

Paiement.  —  Voy.  Effets  de  com- 
merce, 5. 

Pêche  de  la  haleine.  ^Voy.  Marins 
4. 

Permis  deTdéharqoement.  -^  Yoy. 
Capitaine,  6. 

Pilote.  —  Yoy.  Avarie  commune,  9. 

Plans.  *-  Voy.  Compétence,  11.. 

Police  flottante.  —  Voy.  Assurance 
maritime,  23. 

Port.  —  Voy.  Capitaine,  7. 

Port  des  Docks.  —  Voy.  Surestarles. 
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Frefscription/—  yoy.  Compte  cou- 
rant ;  Effets  de  commerce,  4,  13  ; 
itfarins,  3. 

Prisomption.  —  \oy.  Capitaine,  1  ; 
Société,  4. 

Prêt.  —  Yoy,  Coartier,  1. 

Prime.  ^  Yoy,  Assurance  maritime, 
7, 17,  30, 31. 

Privilège.  —  Yoy.  Assurance  mari- 
time, 7  91  ;  Contrat  à  la  grosse ,  4  ; 
Courtier,  3  ;  Effets  de  commerce,  14; 
Faillite,  16  ;  Navire.  4, 5. 

Protestation.  —  Yoy.  Abordage,  2  ; 
Commissionnaire  de  transports,  5  ; 
Fin  de  non  recevoir,  3,  4;  Fret,  6. 

Protêt.  —  Yoy.  Effets  de  commerce, 
1, 5, 6  ;  Faillite,  17. 

Qualité.  —  Yoy.  Vente,  6,  9, 10. 

Quarantaine.  —  Yoy.  Affrètement,  4; 
Capitaine,  9. 

ttapatriement.  —  Yoy.  Marins,  3,  5. 

Réasaarance  —  Yoy.  Assurance  ma- 
ritime, 8. 

Recdniblement.  —  Yoy.  Faillite,  10, 
20. 

Itoc€liiuftiMaiice.  —  Yoy.  Effets  de 
commerce,  4. 

Rdlàche.  —  Yoy.  Avarie  commune,  4; 
Consul  ;  Marins,  1* 

Remorquage.  —  Yoy.  Sauvetage. 

Répartition.  —  Yoy.  Surestarics,  4. 

Représailles.  —  Yoy.  Affrètement,  6. 

Résiliation,  Résolution.  —  Yoy. 
Vente.  8  ;  Vente  à  livrer,  4  ;  Vente 
par  navire  désigné,  2. 

Responsabilité.   ^  Yoy.  Abordage, 
3,  6  ;  Affrètement,  7  ;   Capitaine,  1; 
Commissionnaire,  1;  Compagnie  des 
I>oeks. 


transports,  2,  3.  4,  &,  6,  7  ;  Sures- 
tarics, 3,  6  ;  Vente  à  livrer,  2  ;  Vente 
par  navire  désigné,  2. 

Réticence.  —  Vo^.  Asurance  mari- 
time, 8,  26,  27;  Effets  de  com- 
merce, 9. 

Rétractation.  —  Voy.  Faillite.  1. 
Revendication.  —  Yoy.   Faillite,  6, 
11,  13,  19. 

Rôle  d'équipage.  —  Yoy.  Navire,  €. 

Rupture  de  voyage.  —  Yoy.  Affrète- 
ment, 5. 

Saisie.  —iYoy.  Affrètement,  5  ;  Fail- 
lite, 15. 

Salaires.  —  Yoy.  Marins,  3  ;  Navire, 
6. 

Sauvetage. 

Remorquage ,  Indemnité ,  Appré- 
ciation. —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  attri- 
buer le  tiers  de  la  valeur  du  navire 
secouru,  au  capitaine  qui  prétend 
en  avoir  opéré  le  sauvetage,  lors- 
qu'il résulte  des  circonstances  que 
le  navire  prétendu  sauvé  n'était  ^as 
en  perdition,  et  que  le  secours  qui 
lui  a  été  donné,  n'a  été  qu'un  simple 
remorquage.  —  Le  capitaine  du 
navire  remon|ueur  a  droit,  toute- 
fois, dans  ce  cas,  à  une  indemnité 
laissée  à  l'appréciation  du  juge  et 
proportionnée  au  service  rendu.  — 
Marseille ,  1er  mai  1865.  —  Gap. 
Dottone  c.  Altaras  CauneetCic. 

1  —  151 

Service  postal.  —  Yoy.  Commission- 
naire de  transports,  "3. 

Société. 


1  .Augmentation  decapital.RefuSiDiS" 
solution.  —  La  clause  d'un  acte  de 
société  qui,  pour  le  cas  où  l'aug- 
mentation du  capital  social  serait 
nécessaire,  règle  dans  quelles  pro- 
portions les  versements  nouveaux 
seront  faits  par  les  associés,  ne  crée 
pas  une  obligation  telle  que  l'uades 
Hetard.  —  Yoy.  Commisionnaire  de     associés  puisse  assigner  les  autres 
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devant  le  tribunal  pour  faire  arbi- 
tier  raugm«nlation  nécessaire  e( 
imposer  à  chacun  des  associés  l'o- 
bligation de  payer  sa  quole  part.  Il 
faut  décider  au  contraire  que  le 
versement  de  fonds  nouveaux  est  un 
acte  d'administration  sociale  réser- 
vé aux  parties  seules.  Il  en  est 
ainsi  même  dans  le  cas  où,  faute 
d'une  augmentation  de  capital,  la 
société  serait  en  danger  de  cesser 
ses  paiements.  Si  donc  quelques  uns 
des  associés,  dans  ce  cas,  refusent 
de  faire  un  nouveau  versement,  le 
tribunal  peut,  sur  leur  demande, 
prononcer  la  dissolution  de  la  So- 
ciété et  nommer  un  liquidateur.  — 
Marseille,  6  janvier  1865.  —  Dele- 
dicqUe  c.  Bernard 1  —  6 

2.  Apports,  Brevet,  Propriété  réser- 
vée. —  Lorsque,  de  deux  associés, 
l'un  apporte  en  société  une  somme 
d'argent,  l'autre,  le  droit  exclusif  à 
Texploitation  d*un  brevet,  en  stipu- 
lant toutefois  qu'il  se  réserve  la  pro- 
priété de  ce  brevet  quoiqu'il  puisse 
arriver,  cette  dernière  clause  ne  doit 
pas  sortir  à  effet  en  cas  de  dissolu- 
tion avant  terme,  et  alors  surtout 
que  la  somme  d'argent  formant  l'ap- 
port de  l'autre  associé  a  été  em- 
ployée au  profit  de  la  société.  Le 
droit  à  l'exploitation  du  brevet  étant 
réputé  former  un  apport  égal  à  la 
somme  apportée  par  le  coassocié, 
doit,  comme  cette  somme  elle-mê- 
me, faire  partie  de  l'actif  social  et 
être  vendu  aux  enchères  pour  entier 
dans  la  liquidation  de  cet  actif.  — 
Marseille,  18  jajivier  1865 .  —  Le- 
jourdan    c.    Flugel    et    Charavel. 

1  -  16 

3,  Commandite  par  actions,  Action- 
naires nouveaux  y  Créanciers,  In- 
térêts et  dividendes,  Anciennes  ac- 
tions. —  La  convention  par  laquelle 
les  créanciers  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions,  pour  permettre 
à  celte  société  d'acquérir  de  nou- 
veaux actionnaires,  ont  consenti  à 
n'être  payés  que  sur  les  intérêts  et 
dividendes  des  anciennes  actions, 
doit  être  considérée  comme  sous- 
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crite  uniquement  dans  l'intérêt  des 
actionnaires  nouveaux.  Cette  con- 
vention ne  fait  donc  pas  obstacle  à 
ce  qu'un  créancier  exerce  des  pour- 
suites contre  le  gérant,  lorsqu'aucan 
des  actionnaires  nouveaux  n'est  en 
cause  et  qu'il  est  constant  que  ces 
poursuites  ne  peuvent  réfléchir 
contre  eux.  —  Dans  tous  les  cas 
une  pareille  convention  doit  cesser 
d'avoir  son  effet  lorsque  la  société 
est  tombée  en  suspension  de  paie- 
ments. —  Marseille,  20  avril  1865. 
—  Opperman  c.  Duprat  .1  —  125 

.Preuve,  Présomption,  Sociélé  en 
commandite, Immixtion.— De  ce  que 
l'existence  d'une  société  commer- 
ciale est  reconnue  entre  divers  in- 
dividus au  regard  des  tiers,  il  n'en 
résulte  pas  que  chacun  d'eux  soit 
présume  associé  en  nom  collectif  ou 
solidaire.  —  C'est  aux  tiers  intéres- 
sés qu'il  incombe  de  faire  la  preuve 
des  actes  de  gestion  d'où  résulte  la 
solidarité.  —  C.  de  Bordeaux,  1er 
juillet  1864.  —  Theulier  c.  Haute- 
fort H  _16 

.  Tenue  des  livres,  Copie  de  lettru^ 
Fonds  fournis  à  la  Société,  AcMi 
de  matières  p  remières.  Fournitures 
personnelles.  —  Ne  fait  pas  acte  de 
gestion ,  l'associé  commanditaire 
qui  tient  transitoirement  les  livres 
de  la  société  ;  qui  transcrit  sur 
le  copie  de  lettres  de  celle-ci  des 
lettres  écrites  à  ses  correspondants; 
qui  lui  fournit  des  fonds,  soit  pour 
retirer  des  traites  en  souffrance, 
soit  pour  tout  autre  de  ses  besoins  ; 
qui  fait,  pour  le  compte  de  la  so- 
ciété, des  achats  de  matières  pre- 
mière qui  même  sont  déposées  mo- 
mentanément chez  lui  ;  qui  fait 
personnellement  à  la  société  cer- 
taines fournitures Ibid. 

i.  Commanditaire,  Immixtion.  —  Le 
concordat  obtenu  par  une  société 
en  commandite  tombée  en  faillite, 
profile,  à  défaut  de  réserves  con- 
traires,aux  associés  commanditaires 

3ui,  par  immixtion  dans  la   gestion 
e  la  société,  avaient  encouru  la 
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responsabilité  solidaire  du  passif  so- 
cial, aussi  bien  qu'aux  associés  en 
nom  collectif.  —  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  ces  associés  commandi- 
taires n'ont  pas  concouru  aux  sacri- 
fices faits  par  la  société  pour  obte- 
nir le  concordat  qui  l'a  Libérée  : 
celle  circonstance,  soit  que  Timmix- 
tion  ait  éJé  connue,  soit  qu'elle  aill 
été  ignorée  des  créanciers,  n'est  pas 
de  nature  à  faire  obstacle  aux  efl'els 
du  concordat,  qui  n'est  jamais  atta- 
quable que  ^our  cause  de  dol  e( 
dans  le  cas  où  ce  dol  a  été  décou- 
vert depuis  rhomologalion  du  con- 
cordat. —  L'art.  545  C.  com.. 
qui,  nonobstani  le  concordat^  con- 
serve aux  créanciers  leur  action 
contre  les  coobli^és  du  failli,  ne  peul 
êlre  invoqué  par  les  créanciers  d'um 
société  qui,  sans  réhcrves  conire  le^ 
associés  solidaires,  ont  purement  et 
simplemenl  consenti  à  la  sociélé 
tombée  en  fiiillite  un  concordat  li- 
bératoire moyennaut  l'abandon  de 
l'aclif  social.  —  Cass  ,  5  décembre 
1864.  —  Synd.  Lecampion  et  Tlié- 
roulde  c.Damiite  et  cous..  11—  75 

7.  \oy.  Commis,  Faillite,  2. 

Substitution  de  gage.  —  Yoy,  Fail- 
lite, 23. 

Surestaries. 


4 .  Lieu  dnreste.Conngnatnïre^Befus. 
Action  contre  i* affréteur.  —  Le  ca- 
pitaine à  qui  le  cimsignataire  de  la 
cargaison  Vefuse  de  payer  les  sures- 
taries encourues  au  lieu  du  déchar- 
gement, est  recevable  à  les  récla- 
luer  à  l'affréteur  au  lieu  du  départ, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  l'affréteur 
est  propriétaire  de  la  cargaison  que 
le  consignataire  ne  recevait  que  pour 
compte  de  ce  dernier.  —  C.  d*Aix, 
21  février  1865.  —  Cap.  Gavi  c 
Valette 1—45 

2.  Charte-partie  y  Double  stipulation  y 
Jours  courants j  Usages  des  lieux, 
—  Lorsque  les  clauses  d'une  charte- 
partie  paraissent  se  contredire,  l'une 

^onçaat  que  le  déchargement  s'o- 


pérera dans  un  nombre  déterminé 
de  purs  courants,  l'autre  ajoutant 
qu'il  se  fera  suivant  les  usages  des 
lieux  (supposé  que  les  usages  fussent 
de  ite  compter  comme  s>taries  que 
les  jours  ouvrables),  il  y  a  lieu  de 
n'appliquer  celte  dernière  clause 
qu'au  mude  de  débarquement  et  de 
donner  à  la  première  tout  son  effet 
relativement  au  temps  dans  lequel 
il  doit  s'effectuer Ib^d. 

3.  Douane,  Relard,  Force  majeure,-^ 
Les  relards  mis  par  la  douane  aux 
opérations  du  débarquement  ne 
constituent  pas  une  force  majeure 
ayant  empêché  les  slaries  de  courir 
au  protlt  du  capitaine,  et  ne  peuvent 
être  opposés  utilement  comme  moyen 
de  défense  à  la  demande  en  paye- 
ment (le  surestaries  formée  par  ce 
dernier Ibid, 


4.  Déchargement  non  interrompu^ 
Délai  des  stanes  dejiassé,  Uépar" 
tUion  pruporuonnelie,  —  Lorsque 
le  Uechar^eQJcni  d'un  navire  chargé 
à  cueillelie  s  est  opéré  sans  discon- 
tinuer et  sans  aucun  relaril  impu- 
table à  aucun  aes  consi^nalanes, 
et  que  néanmoins  ie  délai  des  slaries 
a  eie  dt passe,  il  y  a  lieu  de  consi- 
dérer ce  ivlard  comme  la  consé- 
quence d'une  iaule  commise  par  les 
consigualaires  en  ne  faisant  pas  sti- 
puler au  lieu  de  charge  un  délai 
plus  long  pour  le  débarquement,  et, 
par  suite,  les  surestaries  en  résul- 
tant doivent  être  réparties  entre  eux 
tous  à  prorata  du  nombre  de  ton- 
neaux reçus  par  chacun  d'eux.  — 
Marseille,  24  avril  1865.  —  Olsen 
c .  Reymonet  et  consorts. .  i  —  127 

5.  Port  des  Docks,  Débarquement^ 
Tour  de  rôle.  Règlements  de  la 
Compagnie  des  Docks.  —  Les  na- 
vires arrivant  à  Marseille,  qui  dé- 
barquent leur  cargaison  dans  le 
port  des  Docks,  doivent  attendre, 
pour  aborder  le  quai,  leur  tour  de 
rôle,  conformément  au  règlement  de 
la  Compagnie  des  Docks.  —  £a 
conséquence,  lo^s(^ue  le  débarque-^^ 
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ineht  doit  se  faire,  à  défaut  de  sli-ftansporto  maritimes.  ^  Voj/.  Com 


pulation  contraire^  conformément 
aux  usages  de  la  place,  c'est-à-dire 
à  quai,  les  staries  ne  courent  que  le 
lendemain  du  jour  où  le  tour  de  rôle 
a  permis  au  capitaine  de  prendre 
place  à  quai.  —  Marseille,  27  juillet 
1865.  —  Cap.  Dreawsen  c  Devilie 
et  Sl-Alary  et  la  Compagnie  des 
Docks \  —  239 

6.  Opérations  de  douane,  Retards.— 
Les  retards  apportés  au  décharge- 
ment d'un  navire  par  suite  des  opé- 
rations de  douane,  sont  à  la  charge 
du  consignataire  de  la  cargaison  et 
non  à  celle  du  capitaine,  et  donnent 
lieu,  par  conséquent,  à  surestaries 
au  profit  de  celui-ci  à  rencontre  de 
celui-là.  —  Spécialement,  lorsque,  la 
douane  ayant  délivré  par  erreur  un 
permis  de  déharquement  à  un  autre 

3u'au  porteur  du  connaissement,  ce 
ernier,  en  se  présentant,  éprouve 
des  difficultés  à  se  faire  délivrer  le 
permis  qui  lui  est  nécessaire  pour 
recevoir  la  marchandise,  les  retards 
qui  en  résultent,  ne  sont  pas  une 
force  majeure  opposable  au  capi- 
taine et  ne  doivent  pas  faire  retarder 
le  point  de  départ  des  slaries.  -— 
Marseille,  8  août  1865.  —  Cap.  Gen- 
til c.  Robert  Gower  et  Cie  ;  ceux-ci 
contre  la  Compagnie  des  Docks. 

I  —  251 

7.  Voy.  Affrètement,  2. 

Suspension  disciplinaire.  —  Voy. 
Assurance  maritime,  29. 

Syndic.  —  Voy.  Fret,  5. 

Temps  limité.  —  \oy.  Assurance  ma- 
ritime, 31. 


Tiers   porteur, 
grosse,  1. 


\oy.  Contrat  à  la 


Tour  de  rôle.  —  Voy.  Surestaries,  5 

Transbordement.  —  Voy.  Commis- 
sionnaire de  transports,  4,  6  ;  Ma- 
rins, 4, 

Transfert,  -  Voy.  faillite,  12, 


t- 


missionnaire  de  transports,  2,  3, 4, 

5,    O,     7;    8. 

Tribunal  de  commerce. 

1.  Enquête,  Jugement  par  défaut, 
Signification  préalable.  —  Toute 
enquête  faite  devant  un  tribunal  de 
commerce  étant  sommaire,  la  signi- 
fication préalable  du  jugement  qui 
l'a  ordonnée,  n'est  pas  nécessaire, 
et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  le 
cas  où  ce  jugement  a  été  rendu  con- 
tradictoiroment  et  celui  où  il  a  été 
rendu  par  défaut.  —  Marseille,  22 
décembre  1864.  —  Massouler  et 
Jardin  c.  Chave 1  —  41 

Tribunal  étranger.  —  Voy.  Assu- 
rance maritime,  15. 

Usage.  —  Voy.  Vente.  2. 

Valeur  fournie,  —  \oy.  Effets  de 
commerce,  2. 

Vente. 

1 .  Consommation  ,  Livraison  de- 
mandée à  l'entrepôt.  Obligation 
du  vendeur,  —  Bien  qu'une  mar- 
chandise ait  été  vendue  au  prix  de 
consommation  ,  l'acheteur  a  le  droit 
d'en  exiger  la  livraison  à  l'entrepôt, 
si  la  marchandise  s'y  trouve  encore. 
— -  Le  vendeur  qui,  dans  ce  cas,  re- 
fuse de  passer  le  transfert,  et  met  la 
marchandise  à  la  consommation 
malgré  la  demande  de  son  acheteur, 
ne  peut  répéter  de  celui-ci  le  mon- 
tant des  droits  qu'il  a  payés.—  Mar- 
seille, 11  janvier  1865.  —  Albert 
Fine  et  Cie  c.  Naegely  et  Cie. 

I  -11 

2,  Disponible,  Agrément,  Usage , 
Cotons.  —  L'usage  qui  donne  à 
l'acheteur  un  délai  de  trois  jours 
pour  agréer  ou  refuser  une  mar- 
chandise vendue  disponible,  s'appli- 
que à  toute  espèce  de  marchandfises. 
—  Notamment  cet  usage  n'admet 
pas  d'exception  pour  les  ventes  de 
cotons.  —  Marseille,  12  janvier  1865. 
Kunkler  et  Preiswerk  c.  Racine  et 
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3.  Location  ptéalabUi  Faillite  de 
Vacheteur  pendant  le  terme  de  la 
location,  —  Lorsqu'un  objet  mo- 
bilier a  été  loué  pour  un  temps  fixé 
avec  la  clause  qu'à  l'expiration  de 
ce  temps  il  deviendrait  la  propriété 
du  preneur  moyennant  le  paiement 
d'une  somme  déterminée,  il  y  a  lieu 
de  considérer  la  vente  ainsi  con- 
venue comme  ne  devant  se  réaliser 
qu'après  expiration  du  terme  de 
location.  En  conséquence,  si  le  pre- 
neur tombe  en  faillite  avant  que  ce 
terme  soit  expiré,  le  bailleur  peut 
reprendre  l'objet  par  lui  donné  en 
location ,  comme  n'ayant  jamais 
ce«sé  d'être  sa  propriéié.  —  Mar- 
seille, 7  avril  186.H.  —  Foriel  c. 
Blanc  Buquesnay  syndic  de  la  fail- 
lite Espiard I  —  14o 

4.  Fonds  de  commerce,  Ouverture 
d'un  établissement  pareil,  Simu- 
lation de  nom.  —  Si,  dans  de  cer- 
taines industries  qui  n'ont  de  dé- 
bouché que  dans  un  quartier,  la 
cession  d'un  fonds  de  commerce 
n'emporte  pas  de  plein  droit  inter- 
diction pour  le  vendeur  d'élever 
dans  un  autre  quartier  de  la  même 
ville  un  établissement  pareil,  il  en 
est  autrement  quand  il  s'agit  d'une 
industrie  dont  les  produits  se  ré- 
pandent dans  toute  une  ville  et  au 
dehors.  En  conséquence,  lé  vendeur 
d'un  fonds  de  commerce  placé  dans 
ces  conditions,  qui  se  permet  de 
créer  dans  la  même  ville  un  établis- 
sement pareil,  même  sous  le  nom 
d'un  tiers,  est  passible  de  dommagesl 
intérêts  envers  son  acheteur.  — 
Marseille,  26  juin  1865.  —  Vidal  c. 
Olivier I  —  193 

5.  Stipulation  de  qualité,  Marché 
ferme.  —  La  vente  d'une  marchan- 
dise disponible  faite  avec  une  stipu- 
lation de  qualité,  ou  même  avec  la 
simple  stipulation  de  marchande  et 
de  recette,  ne  constitue  pas  une 
vente  en  disponible  ordinaire  subor- 
donnée à  l'agrément  ou  au  refus  pur 
et  simple  de  l'acheteur.  —  Cette 
vente  constitue  au  contraire  un 
marché    ferme  ,    à  raison  duquel 


Tachetcur,  obligé  de  recevoir  sî  la 
marchandise  est  de  la  qualité  con- 
venue, est  réciproquement  en  droit 
d'exiger  livraison  sur  le  pied  de  cçtte 
même  qualité,  ou,  à  défaut,  de  de- 
mander la  résiliation  avec  domma- 
ges-intérêts. —  Marseille,  29  juin 
*1865.  —  Sauerwein  et  Cie  c.  Corgia- 
legno I  —  210 

6.  Disponible,  Agrément  ou  refus 
pur  et  simple.  Espèce  et  prote- 
nance ,  Expertise.  —  L'acheteur 
d'une  marchandise  disponible  doit 
l'agréer  ou  la  refuser  purement  et 
simplement,  sans  pouvoir  élever  de 
contestations  ni  réclamer  aucune 
bonification  à  raison  de  la  qualité. 
—  Toutefois,  si  l'espèce  et  la  prove- 
nance ont  été  indiquées  dans  la 
vente ,  Vacheteur  est  en  droit  de 
faire  vérifier  par  experts  si  la  mar- 
chandise offerte  à  son  agrément 
e^t  en  effet  de  l'espèce  et  de  la  pro- 
venance convenues.  —  Marseille,  25 
juilletl865.—Funck  Nathan  et  Cie 
c.  Albigès I  —  237 

7 .  Vente  à  V entrepôt.  Consommation, 
Franchise  de  droit  de  douane.  — 
Celui  qui  achète  une  marchandise  à 
l'entrepôt,  prend  à  ses  risques  et 
périls  la  mise  h  la  consommation  de 
cette  marchandise.  —  En  consé- 
quence, si,  par  suite  d'un  fait  non 
prévu  lors  du  contrat,  la  marchan- 
dise se  trouve  affranchie  de  tout 
droit  de  douane,  c'est  la  un  avan- 
tage dont  l'acheteur  ne  doit  aucun 
compte  au  vendeur.  —  Marseille  ,  6 
octobre  1865.  —  Roncajolo  et  Cie  c. 
Olivier I  -  307 

8.  Matière  commerciale,  Prix  tm- 
payé ,  Résolution.  —  En  matière 
commerciale,  aussi  bien  qu'en  ma- 
tière civile, le  vendeur  peut  demander 
la  résolution  de  la  vente  pour  défaut 
de  paiement  du  prix,  sauf  la  restric- 
tion apportée  à  ce  droit  par  l'art. 
550  C.  Com. ,  en  cas  de  laillite  de 
l'acheteur.  —  Marseille,  27  octobre 
1865.  —  Berchk  c.  Ulysse  Espion. 
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ui^^î^^^^t.  Stipulation  dé  ^ua^ 

?Jiî^  "^'*^''^""^'se  disponible  faite 
2Z,?^  stipulation  de  qualité,   ne 

vSa^lT  ?^^  ""^  ^''"^^  '^^  dîsponî- 
we  ordinaire  subordonnf^e  à  raer^s. 

?n®r!l.-?"  ^"  ^^^"«  '^P  l'acheteur.  File 
fprmi  "^  ?"  contraire  un   marché 

nhiTl/^'*^'^'^"  ^"'î"^»  l'acheteur  est 
ODii^é  de  recevoir  si  la  marcha»^rfise 

of:ii  ô^i  ^"^^'^^  convenue.  —  M  r- 
seiile,  31  octobre  1865.  -  ManccI  et 
ue  c.  Bourgogne I  ~  330 

^^*P/^*,.^*  /»rr^won.  3farrhavffUf^ 
iPfc^^hsée  Défaut  de  qvalifé.  Offre 
^^VpUmentairp  non  recexoble  -- 
lorsqu'au  moment  de  la  livraison 
n  "V-^^li^r^handise  disponible  et  dp 
qualitp^determinéft.  le  vendeur  limite 
Fon  ofTre  à  la  sonle  quantité  vendue 
et  refuse  de  laisser  à  rnehetpnr  Ip 
Choix  sur  une  ouantité  pîn«  ron^sidé- 
rahle.  il  est  non  rerevah'e.  anrA<= 
qn  une  expertise  a  démontré  qu'une 
partie  de  In  mareh'^ndîse  ofTprfr 
n  etau  pas  de  la  qualité  eonvenuo 
a  ourir  une  anfpe  marchandise  en 
remplacement.  -,  Cetre  offre  doit 
ejrp  alor<  considérée  c^mm-^  tardive 
et  la  résiliation  dn  marché  doit  être 
prononcée  an  profîf  de  TMchefenr  — 
Marseille,  g  nove-nbre  1865.  Boiir- 
g'^gne  c.  Mancel  et  Cie...  I  —  343 

11-  rivrnifion  à  un  tiers,  AHion  di- 
rer'e  fn  pniempnt.  —  Le  vendeur 
qnî  livre  la  marchandise,  non  à  sou 
acheteur  direct,  mais  h  un  sous- 
acheteur,  a  action  contre  ce  dernier 
pour  le  paiement  du  prix  de  la  fac- 
ture et  conserve  cette  action  tant 
qu'il  ne  résulte,  ni  du  laps  de  temps 
écoulé,  ni  d'aucune  autre  circons-J 
tance,  qu'il  y  a  renoncé.  —  En  con- 
séquence, si  l'acheteur  direct  vient 
a  tomber  en  faillite  queloues  jours 
après  la  livraison,  le  svndic  ne  peut 
exister  du  sous-acheteùr  réception- 
naire le  paiement  de  la  marchandise 
au  préjudice  du  livreur  non  navé.— 
Marseille,  15  novembre  1865.  ~ 
Matlei  c.  syndic  Maurin  et  Boyer. 

I  -  346 


Vente  a  iiym 

^^'iX^nt  è^n^^  ^.^  ^'^«««^î  Compé- 
tence. 3  ;  Courtier.  1  ;  Effets  de  com- 
merce,?; Faillite.  12;  Navire,  1. 

Vente  à  livrer, 

^*^e  en  demeure.  Délai  moral  - 
Toute  sommation  de  livrer  une  mar- 
chandise doit  laisser  a  celui  à  qui 
elle  est  sierniflée.  le  temps  nécessaire 
pour  opérer  la  livraison.  —  Spé- 
cialement le  vendeur  qui,  sommé, 
le  dernier  jour  du  délai,  de  livrer 
immediitemeni  la  marchandise  vcn- 
dne,  répond  h-  même  jour  à  son 
acheteur  que  l'heure  est  'trop  avan- 
cée pour  que  la  livraison  puisse 
avoir  heu  le  jour  même,  mais  qu'il 
ni  rpmet  un  ordre  de  livraison  pour 
la  réception  à  faire  le  lendemain 
a  I  ouverture  des  ma?a«in«,  a  snffî- 
samme:  t  satisfait  à  son  obligration 
et  I  acheteur  n'est  pas  fondé  a  de- 
mander contre  hii  la  résiliation  - 
Mrtrspil'e.  10  janvier  1,965.  -  A. 
verdillon  c.  Péhssicr  de  Chabert. 

I  -  10 

^-  Pétard.  Fabricant,  noiffsp  des 
eaux  Foret*  majeure.  —  La  baisse 
des  eaux  d'une  rivière,  qui  a  déter- 
miné la  suspension  des  travaux 
d'une  usine,  n'est  pas  un  cas  de 
force  majeure  pouvant  délier  le  fa- 
bripanf  de  l'obligation  dp  livrer  au 
tprme  convenu  les  produits  de  sa 
fabrication  par  lui  venHns.  —  En 
conséquence,  faute  de  livraison,  le 
fabricant  pst,  dans  ce  cas,  passible 
de  dommages-intérêts.  —  II  en  est 
surtout  ainsi  lorsque  la  baisse  des 
eaux  est  un  fait  réo^ulier  et  normal 
et  qu'il  pouvait  prévoir  au  moment 
où  il  a  contracté  len^apfenient  de 
livrer.  —  C.  d'Aix,  Sl'janvier  1865. 

—  Amigues  et  Cie  c.  Chiizin  et 
Clauzel 1  _  14 

3.  Délai  fixé.  Quantité  considéra- 
ble. Livraisons  partielles  non  in- 
diquées. Fixation  par  le  tribunal. 

—  Lorsqu'une  vente  comprend  une 
quantité  considérable  de  marchan- 
dises à  livrer  dans  un  nombre  dé- 
terminé d'années,  sans  autre  stipu- 
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lation,  il  ne  peut  dépendre  de  Ta* 
cheteur  de  retarder  la  réception  to- 
tale jusqu'au  dernier  moment  du 
délai,  s'il  est  constaté  qu'à  ce  mo- 
ment la  réception  de  tonte  la  quan- 
tité vendue  sera  impossible.  H  ap- 
partient dans  ce  cas  aux  tribunaux 
de  fixer  des  quantités  partielles  que 
l'acheteur  sera  terju  de  recevoir  au 
minimum  dans  des  périodes  déter- 
minées ,  afin  que  l'exécution  du 
marché  puisse  se  consommer  avant 
l'expiration  du  délai  stipulé.—  Mar- 
seille, 10  août  1865.  —  Brouquier 
et  Bouchet  c.  Sl-Pons,  et  Cie.  1  —566 

4.  néfiUintion  ,    Différence  ,    Cours 
fixé  par  appréciatioy}    —    ?i   les 
dommapros-iniéréts  résultant  de  l'i- 
nox''culiou    d'une    venle    à    livrer 
doivent,  au  cas  où  il  n'y  a  pas   <'u 
d'afTaires  fait/^«!  dans   la  même  es- 
pèce de  march'jrdis'^   au  jour  de  1.' 
mise  en  demeure,  être  réglés  sur  le 
cours  d's   derni^^Tes    ventos  anli» 
rieures  h  celte  date,  et   non  sur  u» 
cours  fixé  par  appréciation,    ce  r»« 
peut-être  que  lorsq«ril  s'aorit  d'un* 
nv*rchafidise  courante.  Il  y  a  lieu  nu 
contraire  de  prendre  pour  base  des 
dommages-intérêts  le  cours  fixé  pa' 
appréciation  et  non   le   cours    des 
marchés  antérieurs,  lorsqi^  il  s'agit 
d'une    marchandise   d^nt  la    vente 
n'a  lieii    sur  place   qu'a    des  inter- 
vartes  éloignés.  —  Marseille,  2  oc- 
tobre  1865     —    Bremond,   Sagnes 
et  Cie  c.  Planque  et  Cie..  .1  —  295 


5.  Sommation  de  livrer.  Ordre  dp 
livraison  remis,  Réception  maté- 
rielLe  —  Le  vendeur  d'une  mar-^ 
ebandise  à  livrer,  sommé  par  son 
acheteur,  le  dernier  jour  du  délai, 
d'effectuer  la  livrai«on,  remplit  suf- 
fisamment son  obligation  en  lui  re- 
mettant immédiatement  un  ordre  de 
livraison  ponr  la  quantité  vendue, 
sans  qu*il  soit  nécessaire  que  la  ré- 
ception matérielle  puisse  avoir  lieu 
dans  le  courant  de  la  même  journée. 
—  Marseille,  22  novembre  1865.  — 
Schnniit  c.  Mancelet  Cie.    1  —  348 

6.  Filière^  Payement   à  un   autre 


gu^au  livreur,  Obligation  dêpayet 
deux  fois.  —  11  est  d'usage,  sur  la 
place  de  Marseille,  que  lorsque  une 
vente  à  livrer  s'exécute  par  filière, 
c'est_fl-dire  au  moyen  d'un  ordre  de 
livraison   successivement    transmis 
de  vendeur  à  acheteur,  le  réception- 
raire  de  la  marchandise  porteur  de 
l'ordre  doit  payer  au  livreur  qui   a 
créé  cet  ordre,  le  prix  de  sa  facture 
sur  le  premier  acheteur,  sauf  règle- 
ment ultérieur,  entre  tous  les  mem- 
bres de  la  filière,  de  la  différence  en 
plus  ou  en  moins  résultant  de  la  di- 
versité des  prix.  —  Lorsque,  dans 
une  pareille  vente,  le    porteur  de 
l'ordre,  au  lieu  de  recevoir  la  mar- 
chandisp   et  de   la  paver  ain^i,  l'a 
fait  vendre  aux  enchères,  l'a'ljudi- 
cataireesten  f;«ute  de  lui  en  avoir 
pavé  le  prix  sans  s'être  assuré  que 
le  livreur  était   désintéressa^,  si    du 
reste  les    énonciations  du  billet  de 
poids  sur  leuuel    il   a   rrcn.  lui   ré- 
vélaient l'^xistenee  d'iine  fiM^'r^.  — - 
C' tte  f  nte  entraîne  ponr  lui  l'olili- 
gation  de  payer  une  seconde  fois  la 
marchandise  au  livrer,  no'ob^t^nt 
le  pavement  qu'il  a  déj'i  fa't    a  son 
vendeur  direct.  —  Cass    .^0  i^nvier 
1866.  -  Montanaro  contre  Savine. 

11  -  106 

7.  Lettre  missive,  Mise  en  demeure» 
En  matière  commerciale,  une  simple 
lettre  missive  écrite  par  l'acheteur 
à  son  vendeur  ponr  demander  Texé- 
cution  du  marché,  peut  co^nstituer 
une  mise  en  demeure  suffisante  pour 
faire  prononcer,  à  défaut  d'exécu- 
tion, la  résiliation  de  la  vente.  — 
C.  de  Bordeaux, 22  novembre  1864. 
—  Maxwel  et  Dréossi  c.  Lespinasse. 

Il  —  14 


8.     Voy.    Clause    compromîssoire.. 

Vente  aux  enchères. 

1.  Formalités,  Débiteur  présent  ou 
dûment  appelé  —  La  vente  aux 
enchères  d'une  marchandise  pour- 
suivie à  rencontre  d'un  acheteur 
faute  de  réception,  et  autorisée  par 

I    jugement  pour  être  effectuée  à  ses 
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présence  de  l'acheteur  ou  lui  dù- 
^Pn.!  Z^^^-x  ^"  conséquence  la 
ceh  f  inS-"'''^  *  "",  J»"""  autre  qne 
ff,  mi^'?."''uP'"'  '"  sommation  si- 
ODoLlJ'  '  «.«''/«e"'-.  ne  peut  lui  être 
hïïal^'  "1.  ^"'■'"•'''  conire  lui  la 
{nf/,il""^  demande  en  domma^es- 

bre  îfili  -  Î'«T'"*'-  !«••  <>''«'•"- 
frères       ~   La«:hamp  c.  Bubalon 

2.  i4nnonce«,    Toua?    de    droit    de 
douane.   Déclaration  verbale  du 
courtier.  —  Lorsque  les  annonces 
d  une  vente  aux  enchères  indi(îuent 
le  lien  de  provenance  de  la  mar- 
chandise et  la  n;^tionalité  du  navire 
qui  lf>s  a  importées,   les  acheteurs 
sont  suffisamment  avertis  par  là  du 
taux  du  droit  de  douane  qui  sera  à 
leur  charge  pour  la  mise  à   la  con- 
sommation de  la   marchnndise.  -. 
En  conséquence  la  déclaration  ver- 
bale faite,  au  moment  des  enchères 
par  le  courtier  chargé  d'v  procéder, 
que  la  marchandise  serait  admise 
^   la  consommation  au   plus  petit 
droit,  ne  peut,   si   elle  se  trouve 
inexacte,  donner  aux  acheteurs  une 
action  en  responsabilité,  ni  contre 
le  vendeur,  ni  même  contre  le  cour- 
iiak    —.Marseillle,   5   septembre 
i8b5.  —  Morel  c.  Dupré,  Jullien  et 
Assureurs    I  _  ggj 


3.   Vay.  Courtier,  2. 

Vente  par  navire  désigne'. 

1.  Désignation  d'un  navire  non 
parti.  -.  Le  vendeur  de  marchan- 
dises a  livrer  par  navire  à  désigner 
dans  un  délai  déterminé,  doit,  pour 
satisfaire  a  son  obligation,  désigner 
un  navire  en  charge,  ou  du  moins 
en  route  pour  se  rendre  au  port  de 
charge,  au  moment  de  la  désigna- 
tion. La  désignation  d'un  navire  qui 
à  ce  moment  n'est  pas  encore  parli 
pour  le  port  de  charge,  est  irrégu- 
Jiere  et  autorise  l'acheteur  à  de- 


mander la  résiliation.  ■«  Marseille, 
2/evrier  1865.  -  Barbier  c.  Daslê 
pereet  flls j  _  30 

^'  Coût  et  fret.  Navire  désigné,  Re- 
tard  dans    Varrivée   au   lieu  f^e 
charge.  Bésilintion.  —  La  vente 
d'une  marchandise  à  livrer  par  na- 
vire à  désigner  h  un  prix  détermin(i, 
coût  et  fret .   livrable  au  lieu  de 
charge,  ne  diffère  d'une  vente  ordi- 
naire par  navire  à   désigner,  qu'en 
ce  sens  que  le  transport  de  la  mar- 
chandise   a  lieu    aux    risques  de 
l'acheteur,  mais  ne   dispense  pas  le 
vendeur  de   prendre  des    mesures 
pour  avoir  un  navire  à  sa   disposi- 
tion et  l'amener  au  lieu   de  charge 
à  une  époque  telle  que  l'exécution 
du  marché  puisse  avoir  lieu  dans  le 
délai  convenu.  —  Faute  par  le  ven- 
deur de  remplir  cette  obligation,  il 
est  passible,  en  cas  de  retard,  de  la 
résiliation  du  marché.— 'L'acheteur, 
ne  pouvant,  dans  un  pareil  marché, 
connaître  les  agissements  du  ven- 
deur au  lieu  de  charge,    n'est  pas 
tenu  de  protester   avant    l'arrivée 
tardive  de  la   marchandise,   e»  ne 
peut  être  déclaré  non   recevable, 
faute  de  protestation,  dans  sa  de- 
mande en  résiliation.  —  Marseille, 
28  juin  1865.  —  Deningerel  Cie  c. 
Roux  et  Simian 1  —  196 


Vente  sur  saisie.  —  Voy.  Navire,  5. 

Vérification.  —  Voy.  Bateau  à 
vapeur,  3;  Commissionnaire  de 
transports,  14. 

Vétusté.  —  Foy,  Assurance  mari- 
time, 3. 

Vice  propre.  —  Voy.  Assurance  raa- 
riiime,  3. 

Victuailles.  —  Voy,  Assurance  mari- 
time, 10. 

Vide  pour  le  plein.  —  Voy.  Fret,  6. 

Voie  d'eau.  —  Voy.  Assurance  nwiri- 
time,  6,  28  ;  Avarie  commune.  6. 
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